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INTRODUCTION, 



« Il faut, a dit Montesquieu, expliquer les lois 
par les lois et l'histoire par l'histoire. » C'est là une 
de ces vérités éternelles qui conviennent à tous 
les temps et s'appliquent à tous les peuples. 

Mais si l'on veut plus particulièrement savoir ce 
qui peut faire le bonheur et la richesse, la gloire 
et la force d'un état, c'est à l'histoire des états voi- 
sins, surtout à leur histoire contemporaine, qu'il 
faut aller le demander. 

Tout en appréciant les nobles mouvements ou 
les déplorables entraînements d'un peuple, tout 
en signalant les fautes ou les actes habiles de son 
gouvernement, on apprend à quel degré de la 
grande échelle européenne ce peuple est aujour* 
d'hui placé. De puissants exemples, d'utiles leçons 
sont évidemment et très-naturellement produits 

I. 1 
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par un semblable travail. Il est bon de savoir où 
en est Tflurope après cinquante années de luttes, 
et la science gouvernementale, cette belle science 
que tant de gens semblent intéressés à faire rétro- 
grader pour la mettre au niveau de leurs mesqui- 
nes ambitions ou de leurs petites intelligences, 
peut, nous osons le dire, gagner quelque chose au 
développement d'une histoire des actes et des idées 
politiques qui ont remué l'Europe depuis le con- 
grès de Vienne. 

Indiquons rapidement les faits qui forment 
notre point de départ : 

Un article du traité de Paris, signé le 3o mai 
i8i 4* déterminait que dans un délai de deux mois 
les puissances belligérantes enverraient à Vienne 
des plénipotentiaires, chargés de coriipléter les 
dispositions arrêtées par elles. Ce ne fut cependant 
que le a5 septembre de cette même année, que 
lés sou verains alliés firent leur entrée dans la capi- 
tale de l'Autriche. Leur voyage à Londres avait 
causé ce retard. 

: Bientôt à ce triumvirat vinrent se joindre les 
rois de Danemark, de Wurtemberg, de Bavière et 
tout lin cortège de princes, royale cohue, comme 
disait le prince de Ligne, qui prenait aux affaires 
une part plus ou moins active, plus ou moins di- 
recte ; chacun de ces petits souverains cherchait à 
augmenter la somme de son influence et à s'empa- 
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rer de quelque lambeau de territoire dans le dé* 
pècement du grand empire, auquel présidaient 
trois hommes politiques de la plus rare capacité, 
MM. de Hardenberg, de Metternich et de Talley-^ 
raud. 

L'Angleterre se présentait au congrès avec l'i-» 
dée d'un remaniement européen favorable à ses 
intérêts commerciaux; la Russie réclamait la Polo* 
gne, l'Autriche voulait l'Italie, la Prusse deman- 
dait la Saxe, et, s'appuyant sur le principe de la 
légitimité qu'il était avantageux pour elle de me- 
ner à toutes ses conséquences, la France, qui mal- 
gré sa fausse position vis*à-vis de ces quatre puis-^ 
sances et grâce à la prodigieuse habileté de son 
plénipotentiaire, avait fini par recouvrer une in- 
fluence dont on avait désespéré d'abord, la France , 
disons-nous, insistait pour le rétablissement des' 
Bourbons d'Espagne et de Naples. 

Tout à coup on apprend à Vienne que le géant 
dont on se partageait ainsi les dépouilles et que 
l'on croyait abattu vient de se relever, a franchi 
la France d'un seul bond, et que l'aigle, son victo- 
rieux emblème, plane encore sur les Tuileries. 

Le prodigieux succès de cette entreprise har- 
die frappa les souverains alliés de surprise et de 
crainte. L'édifice qu'ils avaient si péniblement 
élevé s'écroulait tout à coup et menaçait de les 
écraser danssa chute; la paix^ cette conquête qu'il 



4 INTaODUCTIOlf. 

avait fallu acheter si cher, s'évanouissait comme 
la fiction d'un rêve en face de cette terrible figure 
de Napoléon Bonaparte. Il fallait jeter la plimie 
pour prendre l'epée, laisser là les traités inache-* 
vés pour songer aux batailles. On signa à la hâte 
une convention qui renouvelait le traité de Chau- 
monty on se donna un rendez-vous^ puis on courut 
aux armes. 

Avant de se séparer les souverains avaient lancé^ 
le i3 mars, un manifeste contre Napoléon. 

« Buonaparte^ y était-il dit, a détruit en quittant 
File d'Elbe son seul titre à la protection des lois. 
Il est placé hors des relations civiles et sociales 
et, comme ennemi et perturbateur du monde, li- 
vré à la vindicte universelle. » 

Napoléon réfuta dans un assez long exposé ré- 
digé par ses ministres ce manifeste des puissances 
qui répondirent aussitôt : 

« Les puissances étrangères ont le droit d'em- 
pêcher que, sous le nom de gouvernement, il ne 
s'établisse en France une cause de ruine et de 
trouble pour le reste de l'Europe; l'entreprise de 
Buonaparte annulant le traité de Paris du 3o mai, 
fondé sur la déchéance, rétablit les puissances 
dans la position où elles se trouvaient avant le 3i 
mars i8r4- En vain Buonaparte engage sa parole 
qu'il se réformera, nulle paix solide ne peut repo- 
ser sur une parole si souvent violée. En consé- 
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quence, les rois assemblés persistent dans leur dé* 
claration du i3 mars'.» 

On le voit, c'était une croisade véritable entre* 
prise au nom de la paix. 

Cependant Napoléon n'avait pas tardé à com- 
prendre qu'entre lui et les souverains coalisés il 
ne pouvait plus y avoir de rapprochement, et qu'il 
ne lui serait désormais permis de négocier qu*a- 
près une victoire. Quelques jours lui avaient suffi 
pour lui enlever les illusions qu'il caressait encore 
en entrant dans ce palais que Louis XVIII venait 
de quitter avec une dignité si touchante; mais 
quelques jours lui suffirent également pour ras- 
sembler et organiser une armée. 

Les Busses envahissaient déjà la Suisse; l'Alle- 
magne s'agitait derrière le Rhin, et allait bientôt 
se mettre en mouvement, au bruit des chansons 
patriotiques deKœrner; Wellington et Blûcher oc- 
cupaient la Belgique avec cent quatre-vingt mille 
hommes. Napoléon vit bien qu'il fallait aller au- 
devant de ses ennemis et prévenir une invasion par 
une bataille décisive. . 

Il se hâte de publier son acte additionnel aux 
constitutions de l'Empire; passe en revue les fédé- 
rés des fatibourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau; 
déclare au Champ de Mai qu'il vient commencer 

1. Efistoire des traités, par Schœll. 
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la monarchie constitutionnelle, et après avoir jeté 
quelques phrases vides en pâture aux idéologues 
dont il avait deviné les tendances républicaines, 
il part et va rejoindre son armée qui le reçoit avec 
des cris d'ardeur et de joie* 

Six jours après, dans la matinée du 1 8 juin 1 8 1 5, 
Napoléon , tout animé par la récente victoire de 
Ligny I passait en revue ses derniers soldats sur le 
plateau qui regarde Mont-Saint- Jean. En £ace de 
lui, l'armée anglaise, adossée à la foret de Soignies, 
attendait en silence une attaque devenue inévita- 
ble. Cette armée, commandée par Wellington, cou- 
pait les deux grandes routes de Charleroi et de 
Nivelle, occupant les hauteurs qui dominent l'an- 
cien château de Hougoumont et la ferme de la 
Haie*Sainte. 

La nuit avait été pluvieuse, et durant toute cette 
nuit, l'armée française exposée aux injures du 
temps, n'avait pas fait entendre un seul murmure. 
. Le matin, quelques rayons de soleil vinrent la 
réchauffer et tandis que l'empereur la passait en 
revue elle le salua par des cris d'enthousiasme que 
répétèrent les échos de Mont- Saint -Jean. 

Placés comme ils l'étaient en avant de Waterloo 
et de la forée de Soignies, les Anglais ne pouvaient, 
en cas de défaite, se retirer sur Bruxelles que par 
l'étroite chaussée de Charleroi, et Napoléon comp- 
tait bien compléter leur ruine en les poursuivant 
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avec vigueur. Anéantir l'armée de Wellington , 
avant que celle de Blùcfaer eût pu opérer sa jonc- 
tion avec elle, puis se retourner contre cette der- 
nière et la vaincre à son tour, tel était lespoirde 
Tempereur, qui combina son plan d'attaque dans 
ce but. 

Que l'on nous pardonne d'insister sur les dé- 
tails de cette terrible journée. La génération pré* 
sente a raconté cent fois la lutte immense que l'his- 
toire a nommée la bataille de Waterloo ; mais le 
récit de cette scène moderne dont les acteurs nous 
semblent tous avoir la taille antique des héros 
d'Homère, n'a t-il pas toujours eu le mérite d'inté- 
resser et d'émouvoir, et ne conservera-t-il pas jusr 
qu'à la fin des temps ce privilège des événements 
qui paraissent dépasser par leur grandeur les pro* 
portions de notre race ? 

Les plateaux parallèles, occupés par les deux 
armées, n'étaient séparés que par une vallée d'envi« 
ron cinq à six cents toises de largeur, et jamais^ sur 
aucun champ de bataille, position n'avait été plus 
également favorable. En face du centre de l'armée 
anglaise, où ses grands coups devaient porter. Na- 
poléon avait amoncelé trois formidables lignes d'in* 
fanterie et de cavalerie ; il avait confié au général 
Reille l'attaque du castel de Hougoumont; au gé« 
néral d'Erlon celle de la Haie^Sainte; lui-même 
enfin, placé sur une éminence près de la ferme de 
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la Belle- Alliance, d'où son regard pouvait embras- 
ser tout le champ de bataille, y demeurait en- 
touré de sa vieille garde, glorieux et précieux 
rempart, redoutable reste de cent combats, qui 
rappelle à Tesprit ces vieilles et inébranlables ban- 
des castillanes dont parle Bossuet, dans son orai- 
son funèbre du prince de Condé. 

Napoléon avait chargé le maréchal Grouchy 
de chasser devant lui les débris de l'armée prus- 
sienne, vaincue à Ligny. Le maréchal, fidèle à ses 
instructions, suivit les colonnes de Blùcher, mais 
ne les devança pas, comme il aurait dû le faire pour 
maintenir sa correspondance avec l'armée de l'em- 
pereur, tout en forçant le général prussien à inter- 
rompre la sienne avec l'armée anglaise. Dans la 
soirée du 17, l'empereur envoya vers Grouchy un 
hussard chargé de lui remettre l'ordre de laisser 
constamment devant les Prussiens une force suffi- 
sante pour les tenir dans l'inaction, et de rejoindre 
ensuite avec la majeure partie de ses trente-six mille 
hommes la droite de l'armée française. Dans la 
nuit du 17 au 18, Napoléon expédia un officier 
d'ordonnance au maréchal, pour lui enjoindre de 
passer la Dyle et de rallier son ciile droite. 11 pouvait 
donc, au moment décisif, compter sur l'arrivée et 
le concours de son lieutenant; mais la fortune avait 
déjà fui les aigles impériales et les messages ne 
parvinrent pas à leur destination. 
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A dix heures, le premier coup de canon se fit 
entendre, il était dirigé contre un bois placé en 
avant du château deHougoumont. Bientôt le prince 
Jérôme, secondé par le général Reille, parvint à 
s'emparer de ces abords bravement défendus , et 
une pluie de bombes et d'obus porta Fincendie 
dans le vieux manoir, dont les fossés se rempli- 
rent de sang. 

A droite, le général d'Erlon s'était rapidement 
avancé sur Mont-Saint-Jean, et la nombreuse 
artillerie qui l'appuyait avait foudroyé les lignes 
de l'infanterie anglaise qu'elle avait en quelque 
sorte anéantie. 

L'empereur venait de donner au maréchal Ney 
l'ordre d'attaquer le centre de l'armée de Welling- 
ton , lorsqu'on aperçut un corps de troupes dé- 
bouchant sur les hauteurs de Saint-Lambert. 

— C'est Grouchy, dit Napoléon. 

Mais une dépêche interceptée lui apprenait en 
même temps que ces troupes dont on signalait 
l'approche n'étaient autres que les trente mille 
Prussiens commandés par le général Bulow, c'est- 
à-dire l'avant-garde de BKicher. 

— Grouchy les suit sans doute et va tomber sur 
eux , dit encore l'empereur , et il envoya deux 
mille cinq cents hommes de cavalerie légère, pour 
contenir cette colonne prussienne et se mettre en 
communication avec le corps d'armée du maré^ 
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chai ; sept mille hommes commandés par le général 
Lobau se portèrent également sur notre flanc droit 
pour le garantir d'une attaque de Bulow, dans le 
cas où son mouvement ne serait pas arrêté par 
Grouchy. Eji ce moment , un nouveau message 
lui fut adressé par le maréclial Soult , major-gé- 
néral de l'armée. 

Puis vint l'attaque de la Haie-Sainte ; Ney se 
précipita sur ce point avec une irrésistible impé- 
tuosité ; après une demi-heure de combat , les 
batteries anglaises et les tirailleurs écossais se re- 
plièrent sur les hauteurs. Ney, abordant aussitôt 
leur position nouvelle, voulut se frayer un passage 
vers Mont-Saint- Jean où Wellington se trouvait en 
personne. Les dragons anglais s'élancèrent alors 
sur notre infanterie qu'ils parvinrent à ébranler un 
instant ; mais la terrible colonne des cuirassiers du 
général Milhaud accourut bientôt à son secours. 
ha charge foudroyante de ces centaures couverts 
de fer fit trembler le sol de la plaine. C'était un 
impétueux torrent qui peut-être allait, dans sa 
course rapide, enlever toute l'armée de Welling- 
ton. Des deux côtés, les efforts devinrent surhu- 
mains ; les Anglais s'étaient formés en carrés im- 
mobiles ; vainement les cuirassiers lançaient leurs 
chevaux contre la ligne hérissée de baïonnettes^ 
vainement ils venaient y briser la lame de leurs 
sabres, la ligne ne chancelait pas } la digue résistait 
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au torrent Quelques-uns de ces carrés finirent 
pourtant par céder au choc formidable qu'il leur 
fallait subir. Ce fut alors un épouvantable carnage, 
et les rangs enfoncés étaient rapidement écrasés 
par nos cavaliers , furieux de cette résistance dés- 
espérée que leur opposaient le flegme et la patience 
britanniques. Les Anglais, poursuivis par nos cui* 
rassiers , se reformaient bientôt en nouveaux car^ 
résy où, fidèles à leur consigne, ils attendaient froi- 
dement une attaque nouvelle. 

Ce mouvement qui avait porté nos soldats 
jusque sur le plateau de Mont-Saint-Jean avait 
mis le trouble et le désordre dans Farmée anglaise 
et inquiété Wellington au point de lui faire retirer 
son artillerie en seconde ligne, et donner des 
ordres pour la retraite. Des bandes de fuyards 
gagnaient déjà Bruxelles par la forêt de Soignies, 
et y portaient la nouvelle d'une défaite deveime 
probable. Mais en ce moment le général Bulow 
déployait ses trente mille Prussiens devant le bois 
de La Parise. 

— Ce matin, nous avions quatre «vingt- dix 
chances contre une , dit l'empereur au maréchal 
Soult, l'arrivée de Bulow nous en fait perdre 
trente, mais nous en avons encore soixante si 
Grouchy vient rapidement à notre aide j la vic- 
toire en sera plus décisive, car le corps de Bliïcher 
sera entièrement perdu. 
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Napoléon espérait encore enfoncer le centre de 
Farinée anglaise avant que le général prussien pût 
s'y opposer; il était alors quatre heures. Le comte 
Lobau s'efforçait d'arrêter, avec son faible corps 
d'armée, l'ennemi nouveau qui venait nous assaillir. 
Voulant frapper un grand coup et déblayer entiè- 
rement le plateau toujours occupé par l'infan- 
terie anglaise, Ney lança les trois mille cuirassiers 
du duc de Yalmy au secours des cavaliers de 
Milhaud , qui reprirent une nouvelle ardeur et 
retournèrent à la charge ; à chaque instant Wel- 
lington était obligé de s'enfermer dans un carré; 
l'immobilité de ses soldats parvint seule à le sauver 
des coups de nos cavaliers furieux. Exposés au feu 
de Tartillerie anglaise, ils s'étaient élancés plu- 
sieurs fois sur les artilleurs qu'ils avaient mis en 
fuite ; mais forcés de se replier sons la fusillade 
incessante des bastions vivants qu'on leur oppo- 
sait, ils avaient laissé derrière eux un grand 
nombre de morts. Les rangs de l'infanterie anglaise 
commençaient aussi à s'éclaircir : douze mille 
hommes étaient tombés sous le fer de nos indomp- 
tables cuirassiers. 

— Plût au ciel , s'écriait Wellington , que la 
nuit ou les Prussiens vinssent empêcher tous ces 
braves gens de succomber jusqu'au dernier. 

L'aspect du champ de bataille devait, en ce 
moment, réjouir le cœur du grand conquérant 
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qui dominait la plaine et suivait du regard , avec 
une anxiété avide y tous les épisodes du combat : 
les points de Hougoumont et de la Haie-Sainte 
avaient été abandonnés par l'ennemi ; sur la hau- 
teur, le général anglais résistait encore au choc 
de notre cavalerie , mais ne devait pas tarder à 
céder ; l'attitude offensive des Prussiens allait bien- 
tôt changer sans doute ^ et vivement attaqués 
par le corps d'armée de Grouchy, c'est-à-dire pris 
entre deux feux, ils allaient nécessairement ou 
succomber ou mettre bas les armes. 
Le destin en avait décidé autrement 
Le jour baissait ; Napoléon voulut , par un 
dernier effort , se débarrasser de l'un de ses 
ennemis; la vieille garde n'avait pas encore donné; 
l'empereur se mit à la tête de sa formidable 
réserve et s'élança sur Mont*-Saint- Jean ; mais sou- 
dain nos cavaliers intrépides ,^ dont les cuirasses 
reflétaient sur la hauteur les derniers rayons du 
jour, redescendirent la sanglante colline et se rap- 
prochèrent du gros de notre armée; ils avaient 
aperçu un second corps de Prussiens qui allait les 
prendre en flanc. Ce nouvel ennemi , c'était Blû- 
cher, le vieux Bliicher, qui , après avoir trompé la 
vigilance de Grouchy , en laissant manœuvrer 
devant ses colonnes un faible corps de troupes 
que le maréchal prit pour toute l'armée prus- 
sienne , venait hâter et compléter notre défaite. 
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L'empereur envoie tout aussitôt quatre batail<- 
Ions de la jeune garde au secours de sa cavalerie 
compromise, et fait à l'instant exécuter à ses 
troupes un grand changenpient de front. Lui-même 
se porte en avant vers la Haie-Sainte , où il ren-^ 
contre une partie des soldats de Ney se retirant 
devant deux brigades de cavalerie anglaise, d'abord 
placées en réserve sur la route , mais rendues dis- 
ponibles par l'arrivée de Blûcher. — Il faut à tout 
prix 9 dit-il, conserver le plateau. — Ney, Cam- 
bronne, Priant, se mettant à la tête des bataillons 
de la garde, gravissent à pied les hauteurs de 
Mont-Saint-Jean , et bravent le feu d'une ligne 
immense , repoussant tout ce qui veut s'opposer à 
leur passage. Malheureusement Wellington lance 
toute sa cavalerie, qui tourne les carrés de ta 
garde, atteint l'extrême droite et pénètre entre la 
Haie-Sainte et le corps du général Reille. I^ géné- 
raliissime anglais agite alors son chapeau, et, com- 
prenant ce signal, toute la ligne de son armée 
s'avance en bon ordre. 

Assez de lumière brillait encore à Thorizon pour 
que Napoléon put entrevoir la défaite de ses 
braves soldats. 

Des cris de détresse se firent entendre ; les lignes 
se brisèrent, les rangs se confondirent, les chefs 
furent entraînés dans cette déroute affreuse, ou 
périrent héroïquement sans vouloir rendre leur 
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épée. Les canons anglais et prussiens balayaienl 
le champ de bataille où quelques carrés de la 
vieille garde restaient seuls debout et immobiles; 
en vain Napoléon se jeta au milieu des fuyards, et 
tirant Tépée, lança son cheval en avant comme 
pour aller chercher la mort« Le tumulte empêcha 
d'entendre sa voix, et ses vieux grenadiers lui 
dirent : La mort ne veut pas de vousl 

C'est dans ce champ funèbre que Taigle impé- 
riale fut ensevelie % et , quelques mois après , le 
congrès de Vienne achevait paisiblement son 
œuvre* 

Dans la grande lutte des peuples européens 
contre les entraves imposées en i H 1 5 par ces traités 
de Vienne qui furent pour TEurope le commen- 
cement d'une ère nouvelle, chaque peuple se pré* 
sente k Vhistorien sous un aspect différent , et 
procède d'une façon particulière. Chez l'un , le 
germe d'une idée politique se développe lente* 
ment et à de longs intervalles; puis il finit par 
éclore, et les choses reprennent leur cours. Chez 
l'autre, au contraire, les idées succèdent rapide- 



1. Dans un récent pèlerinage fait à Waterloo, nous avons 
remarqué avec douleur qu'aucun nDonument funéraire n'a été 
élevé à la mémoire de nos braves et malheureux soldats. Les 
Anglais , les Prussiens , les Hanovriens et les Belges ont le leur. 
Nous seuls n'en avons point , et rien ne rappelle la France sur ce 
champ de bataille si français. 
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ment aux idées, et les faits semblent être le résultat 
d'une agitation machinale et incessante. Ici dévo«* 
rés par un insatiable besoin de changement, les 
hommes sacrifient sans pitié les héritages du passé; 
là ils transmettent de génération en génération 
les institutions qu'ils ont reçues de leurs pères. 
Nous avons cherché à reproduire fidèlement ces 
aspects divers et ces curieuses dissemblances. 

Nous le répétons : c'est de la conduite politique 
d'un peuple que dépendent et sa position relative 
et sa considération. Rien n'est donc plus utile que 
l'étude consciencieuse des actes de nos voisins, 
étude qui nous amène si naturellement à celle de 
notre propre histoire dans les temps modernes. 
C'est en vue de cette utilité que nous avons entre- 
pris ce long et difficile travail, cette histoire de 
l'Europe depuis trente ans. Heureux si l'on veut 
bien nous tenir compte de nos efforts, plus heu- 
reux encore si l'on juge que nous ne nous sommes 
pas trompé dans notre espérance ; car nous avons 
toujours pensé qu'il faut employer son intelli- 
gence à étudier les besoins et les intérêts de son 
pays , comme sa volonté à l'aimer , et toute sa 
puissance à le servir. 
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RÉUmOH DB LA BELGIQtTE A LA HOLLANOB. — CfAUSB» 
DE LA FORMATIOH INI ROTAUMB DBS PAT9-BA8. 

La création du royaume des Pays-Bas , c*est-à- 
dire la réunion de la Belgique à la Hollande j fut 
regardée par les signataires du traité de Vienne 
comme la plus ha})ile de leurs combinaisons. Ils y 
trouvèrent une garantie certaine du maintien de 
l'équilibre européen ; ils pensèrent (et ce ne fut 
pas à leurs yeux le moindre avantage de cette con« 
ception politique) qu'ils venaient d'élever une bar- 
rière nouvelle entre le nord de l'Europe et les pré- 
tentions de la France» 

Uniquement guidées par un intérêt personnel, 
les puissances ne se préoccupèrent point alors de 
l'intérêt particulier des Nassau. L'habileté recon- 
nue du chef de cette noble maison , l'estime qu'il 
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avait sa généralement inspirer^ ne didere&t point 
lenr choix ; la raison politiipoie fut seule invo- 
quée en cette circonstance où on disposa de 
deux peuples sans les consulter, et sans consulter 
leur histoire. 

Ce fut donc au hasard des événements que Guil- 
laume V dut sa double couronne ; plus tard , ce 
même hasard devait la briser. Si Ton en veut une 
preuve convaincante, que l'on se souvienne de 
l'attitude prise par les puissances , lors de la révo- 
lution belge de 1 83o. 

Du reste , ce passage d'un protocole signé à 
Londres, le 19 février i83i, ne peut laisser sub- 
sister aucun doute à cet égard, et place la question 
sous son véritable jour. 

« Les délibérations des plénipotentiaires les ont 
conduits à reconnaître unanimement qu'ils doivent 
à la position des cinq cours , comme à la cause de 
la paix générale, qui est leur propre cause et celle 
de la civilisation européenne , de rappeler ici le 
grand principe de droit public , dont les actes de 
la conférence de Londres n'ont fait qu'offrir une 
application salutaire et constante. 

« D'après ce principe d'un ordre supérieur, les 
traités ne perdent point leur puissance , quels que 
soient les changements qui interviennent dans l'or- 
ganisation intérieure des peuples. Pour juger de 
l'application que les cinq cours ont faite .de ce 
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même principe^ pour apprécier les déterminationg 
qu'elles ont prises relativement à la Belgique , il 
suffit de se reporter à Tannée i8i4 : 

« A cette époque , les provinces belges étaient 
occupées militairement par l'Autriche^ la Grande* 
Bretagne , la Prusse et la Russie ; et les droits que 
ces puissances exerçaient sur elle furent complétés 
par la renonciation de la France à la possession 
de ces mêmes provinces. Mais la renonciation de 
la France n'eut pas lieu au profit des puissances- 
occupantes. Elle tint aune pensée d'un ordre plus 
élevé. Les puissances et la France elle-même, éga* 
lement désintéressées alors comme aujourd'hui , 
dans leurs vues sur la Belgique , en gardèrent la 
disposition et non la souveraineté, dans la seule 
intention de faire concourir les provinces belges 
à l'établissement d'un juste équilibre en Europe,: 
et au maintien de la paix générale. Ce fut cette in- 
tention qui présida à leurs stipulations ultérieures; 
ce fut elle qui unit la Belgique à la Hollande ; ce fut 
elle qui porta les puissances à assurer dès lors aux 
Beiges le double bienfait d'institutions libres , et 
d'un commerce fécond pour eux en richesses et en 
développement d'industrie. 

«L'union de la Belgique avec la Hollande se brisa. 

« Des communications officielles ne tardèrent pas 
à convaincre les cinq cours que les moyens primi- 
tivement destinés à la maintenir ne pourraient ni 



la rétablir pour le moment , ni la eonserver par 
la suite ; et que désormais , au lieu de confondre 
les affections et le bonheur des deux peuples , elle 
ne mettrait en présence que des passions et des 
haines » elle ne ferait jaillir de leur choc que la 
guerre avec tous ses désastres. Il n'appartenait pas 
aux puissances déjuger des causes qui venaient de 
rompre les liens qu'elles avaient formés. Mais , 
quand elles voyaient oés liens se rompre , il leur 
appartenait d'atteindre encore l'objet qu'elles s'é» 
taient proposé en les formant. 11 leur appartenait 
d'assurer, à la faveur de combinaisons nouvelles, 
cette tranquillité de l'Europe dont runion de la 
Belgique avec la Hollande avait constitué une des 
bases. Les puissances y étaient impérieusement 
appelées. Elles avaient le droit, et les événements 
leur imposaient le devoir d'empêcher que les pro* 
vinces belges , devenues indépendantes , ne por* 
tassent atteinte à la séciuité générale et à l'équi* 
libre européen. » 

On le voit, en i8t4 comn^ en iSSo, les grandes 
puissances n'eurent qu'un seul but : leur conser- 
vation j et qu'un seul mobile : l'égoïsme. Cet 
égoïsme que les circonstances excusaient à moitié 
devint leur conseiller unique, parce qu'il ressem- 
blait à de la prudence. 

Après avoir reconquis sa nationalité , recouvré 
son indépendance , replacé le sceptre néertandais 



aux mains vénérées du petit^fils de ses stathou- 
ders , la Hollande ne désirait rien et n'attendait 
rien de i'Ettrope. Pour tous les Hollandais qui ne 
la virent pas avec indifférence , crtte réunion de 
deux pays si dissemblables par la religion, les ins- 
tincts et les mœurs , parut une grande calamité. 
Personne en Hollande ne l'avait souhaitée ^ per-* 
sonne ne s'en réjouit. 

L'Angleterre attachait à. cette création une im« 
portance d'autant plus grande que, fidèle à sa poli* 
tique mercantile et envahissante ,^lle se proposait , 
en provoquant la formation du nouveau royaume, 
de s'approprier en temps de paix plusieurs colo- 
nies hollandaises dont elle avait pris possession 
pendant la guerre , et de faire de la Belgique un 
entrepôt de ses produits industriels. 

La première partie de ce plan habilement conçu 
se réalisa au gré de l'ambition britannique. Le Cap 
de Bonne*£spérance , Essequebo , Démérari et le^ 
Berbices furent cédés par la Hollande. Mais , dés 
que le roi Guillaume eut acquis une connaissance 
exacte des intérêts de la Belgique , il repoussa les 
produits anglais , en donnant aux manufactures 
belges une impulsion qui ne contribua pas mé- 
diocrement au bien-être et à la prospérité du pays* 
Nous verrons plus tard quelles furent les consé- 
quences du ressentiment que cette louable con- 
duite devait néceffairement excitw. 
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Ne pouvaut prévoir l'aveniri l'Angleterre contri- 
bua donc puissamment à la formation du royaume 
des Pays-Bas. L'Autriche avait aisément renoncé 
à la possession incertaine des provinces belges 
que le Milanais et Venise remplaçaient si avan- 
tageusement pour elle. La France fit comme 
F Autriche , mais d'une façon plus désintéressée, 
et, pour nous servir des expressions employées 
dans le protocole n* 1 9 que nous venons de citer, 
sa renonciation n'eut pas lieu au profit des puis- 
sances occupantes, elle tint a une pensée d'un 
ordre plus élevé. 

En conséquence , l'acte du congrès de Vienne 
déclara que «c les anciennes provinces-unies -des 
Pays-Bas et les ci-devant provinces belgiques (les 
unes et les autres dans les limites fixées par des ar- 
ticles subséquents) formeraient avec les pays et 
territoires désignés dans les mêmes articles , sous 
la souveraineté de S. A. R. le prince d'Orange-Mas- 
sau, prince souverain des Provinces - Unies , le 
royaume des Pays-Bas , héréditaire dans l'ordre 
de succession déjà établi par l'acte de constitution 
desdites Provinces-Unies. ' » 

Le royaume des Pays-Bas fut composé de dix- 
sept provinces : le Brabant septentrional, le Bra- 
bant méridional , le Limbourg , la Gueldre , la 

1. Termes de l*aote du congrès de Vienne. 



BELGIQUE j 25 

Flandre orientale, la Flandre occidentale , leHai- 
naut j la Hollande , la Zélande , les provinces de 
Liège, Namur, Anvers, Utrecht, Groningue,de 
Dreiithe , la Frise et TOveryssel. 

La population du nouveau royaume allait être 
de cinq millions d'habitants , dont trois millions 
appartenaient aux provinces belges formant jadis 
les départements français de l'Escaut , de la Dyle, 
de la Lys , de Jemmapes , des Deux-Nèthes , de la 
Roër, de l'Ourthe , de Sambre-et-Meuse et de la 
Meuse-Inférieure. Était-ce donc la Hollande que 
Ton réunissait à la Belgique? et la réunion n était- 
elle pas tout à fait en faveur de cette dernière ? 

Nous Tavons dit : les puissances disposèrent, 
sans les consulter, des deux peuples dont elles 
voulaient, selon les termes du traité de Londres, 
confirmés par ceux des traités de Paris et de 
Vienne, obtenir la fusion intime et complète. Mais, 
dans Tempressement qu'elles mirent à accomplir 
fictivement cette œuvre qui ne devait jamais être 
accomplie de fait, elles firent, à notre avis, un oubli 
bien grave, plus grave encore que l'oubli des an- 
técédents historiques des deux pays : 

Elles négligèrent de comprendre le royaume' 
nouveau dans la confédération germanique ; c'ér 
tait manquer le but qu'elles s'étaient proposé. 
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LOI FOVDAMBlfTALB DU ROTAUHE DBS PATS-BAS. — SES 

Dir AUTS* -^ iMtemm db l'ckion . 



L'article i*' de l'acte d'acceptation du protocole 
de la conférence de Londres avait dit : a Les deux 
pays formeront un seul et même état et seront 
gouvernés sous l'empire de la constitution déjà éta- 
blie en Hollande, modifiée d'un commun accord. » 

Une commission composée de vingt-quatre 
membres, douze Belges et douze Hollandais, fut 
donc chargée de rédiger une Loi Fondamentale, et 
cette loi, qui par le fait n'était qu'une modifica- 
tion de la constitution des Provinces-Unies, fut 
soumise à l'acceptation des notables dans les deux 
pays. En Hollande on vota l'ensemble du projet à 
l'unanimité; en Belgique, sur iSaS votants 796 vo- 
tes furent négatifs et 627 affirmatifs. Mai^ 126 des 
opposants ayant expliqué que leur vote avait uni- 
quement rapport aux matières religieuses traitées 
dans la loi, et un sixième des notables belges s'étant 
abstenu de voter, la loi fut adoptée, ce qui sou- 
leva de justes et violentes réclamations. 

Les défauts de cette Loi Fondamentale étaient, 



du reste, faciles à reconnaître, bien qu'ils ne l'aient 
été que dans la suite et lorsqu'il n'était plus pos» 
sible d'y remédier : ses rédacteurs n'avaient point 
songé à y introduire le principe de la responsabi* 
lité ministérielle et la prérogative constitution* 
nelle qui accorde à un souverain le pouvoir de 
dissoudre l'assemblée délibérante élue par le pays^ 
omission grave, faute immense dont on devait su* 
bir dans l'avenir les tristes conséquences. Enfin la 
loi donnait aux deux pays une représentation 
également nombreuse aux états-genéraux , mal- 
gré la différence si grande des chiffres de leur po- 
pulation'. 

Pour expliquer cette injustice dont la Belgique 
ne tarda pas à se plaindre amèrement^ les xédac* 
teurs de la Loi Fondamentale mirent en avant Tim- 
portance des colonies hollandaises qui reconnais « 
saient les provinces septentrionales du royaume 
nouveau pour leur mère-patrie et dont les habi- 
tants, au nombre de plusieurs millions, étaient sou- 
mis aux lois de la métropole ^. 

L'égalité dans la représentation nationale des 
deux peuples n'en produisait pas moins les plus 
déplorables résultats, et cette disposition de la 
constitution qu'on lui donnait put faire croire à 

1. On évalue la population de la Belgique à 8,337,000 habi- 
tasti, fMe d« la Hollande à 3,046,000. 
a. Exposé des motifs de la Loi Fondamental» 
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blie en Hollande, modiBée d'un commun accord. « 
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tion de l'instruction publique; mais en silence elle 
déplora que les anciens privilèges de la noblesse 
et du clergé n'eussent pas été rétablis par le pacte 
fondamental. 

La Belgique de i8i5 n'était pas plus avancée, 
quant aux idées libérales, que la Belgique de 1780; 
et maintenant encore, malgré la force du temps et 
des choses, malgré le mouvement révolutionnaire 
de 1 83o, la Belgique a conservé intacts au fond de 
ses riches provinces de nombreux ^souvenirs de la 
féodalité. 

Le parti catholique, parti qui s'appuyait sur les 
mœurs et les traditions belges, devait détester 
toutes les mesures administratives prises dans le 
but de restreindre l'autorité séculière du clergé. 
Fort de son influence sur une population peu éclai- 
rée, ce parti publia peu de temps après la pro- 
mulgation de la Loi Fondamentale un écrit ' par 
lequel il déclarait la loi incompatible avec les 
principes de la religion catholique romaine et 
défendit aux fonctionnaires d'y prêter serment. 

Cette défense n'ayant pas produit tout l'effet 
qu'on en attendait, l'archevêque de Mahnes prêta 
le serment exigé par la constitution en y mettant 
cette restriction : quen aucun cas il ne pourrait 
tourner au détriment de la religion catholique. Le 

1. Le Jugement doctrinal. 
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RÉirmOH DB LA BELGIQUE Â LÀ HOLLANDE. — CAUSES 
DE LA FORHATIOII IHJ EOTAUME DBS PATfikBAS. 



La création du royaume des Pays-Bas , c*est-à- 
dire la réunion de la Belgique à la Hollande , fut 
regardée par les signataires du traité de Vienftè 
comme la plus ha]i)ile de leurs combinaisons. Us y 
trouvèrent une garantie certaine du maintien de 
Téquilibre européen ; ils pensèrent (et ce ne fut 
pas à leurs yeux le moindre avantage de cette con- 
ception politique) qu'ils venaient d'élever une bar- 
rière nouvelle entre le nord de l'Europe et les pré- 
tentions de la France. 

Uniquement guidées par un intérêt personnel, 
les puissances ne se préoccupèrent point alors de 
l'intérêt particulier des Nassau. L'habileté recon- 
nue du chef de cette noble maison , l'estime qu'il 
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mais agissant chacune dans un esprit opposé , et 
devant un jour se combattre , ont ainsi traversé 
quinze années. Nous allons raconter d'abord quels 
furent les actes du gouvernement, nous dirons en- 
suite quelsfurent lesmoy eus employés par l'Union. 
Les états - généraux se composaient de deux 
chambres; l'une, élective, comptait cent dix 
membres ; l'autre, nommée à vie par le roi . n'en 
avait que soixante. Ils s'assemblèrent pour la 
première fois à Bruxelles , le ii septembre i8i5. 
La capitale des provinces méridionales devait en 
effet devenir tousses deux ans le siège du gouver- 
nement et le séjour du roi. Ce même jour, Guil- 
laume P' fut inauguré roi des Pays-Bas et jura 
d'observer la constitution qu'il venait de donner. 
Les représentants du peuple belge étaient encore 
à cette époque sous l'influence de l'enthousiasme 
qu'avaient assez généralement excité la chute du 
pouvoir impérial*, exigeant et despotique outre 
mesure , et l'établissement d'un gouvernement 
nouveau. Aussi , les états-généraux firent-ils hom- 
mage au prince d'Orange, comme récompense de 
sa courageuse conduite sur le champ de bataille 
de Waterloo, de deux palais, l'un situé à Bruxelles, 
l'autre à Tervueren. ' Le roi , en visitant plusieurs 

t. Ces deax palais viennent d'être cédés au gouvernement 
belge par le traité définitif, conclu entre la Belgique et la Hol- 
lande, et signé à La Haye le 5 novembre 1842. Le palais du 
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de ses provinces, maltraitées par des inondations 
successives, se voyait entouré d'hommages, et les 
symptômes évidents de cette grande sympathie 
qui se manifestait de tant de façons et prenait 
toutes les formes, pouvaient faire croire à la durée 
d'une popularité rassurante pour l'œuvre des trai- 
tés de Vienne. 

Bientôt des universités furent fondées à Gand 
et à Louvain ; un système uniforme de monnaies, 
de poids et de mesures, fut constitué par une loi 
organique ; des sociétés se formèrent dans le but 
philantropique de venir au secours des classes ou- 
vrières, de fonder des colonies pour le défriche- 
ment de certaines portions du sol et de détruire 
ainsi la mendicité, cette lèpre des Flandres. Enfin, 
le gouvernement semblait vouloir faire oublier, 
par une administration sage , éclairée et protec- 
trice , les craintes qu'avait fait naître la suppres- 
sion du jugement par jury et de la publicité des 
débats judiciaires, établis pendant la domination 
française, faute immense qui avait éveillé dans les 
esprits la défiance et les soupçons. ' 

Malheureusement, le gouvernement ayant à mé- 
nager tout à la fois l'intérêt belge et l'intérêt hol- 

prince d*Orange, à Bruxelles, avait été incendié en 1820, avec 
la salle des états-généraux qui luî était contiguê. 

1. L*abolition du jury fut ordonnée par un simple arrêté^ m 
date du 16 novembre 1814. 

I. 3 
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landais, se trouvait dans la position la plus fausse, 
et ses actes allaient bientôt se ressentir de la gène 
que devaient nécessairement produire sa douhie 
origine et sa double mission. C'était une rude 
tâche que celle de concilier les intérêts et les exi- 
gences de deux peuples si différents à tous les 
points de vue , et il devenait difficile de tenir la 
balance égale. 

Par un arrêté du i5 septembre 1819, motivé 
sur l'indispensable utilité d'un idiome générale- 
ment adopté pour les affaires publiques dans les 
deux pays , l'obligation de parler la langue hol- 
landaise fut imposée à tous les fonctionnaires ci- 
vils et militaires. 

Cette mesure était impolitique , et elle eut les 
plus fâcheuses conséquences. C'était exclure tout 
une génération des emplois et des professions li- 
bérales auxquels elle pouvait prétendre. Car , 
en supposant que la jeunesse belge pût tout en- 
tière acquérir dans les écoles l'usage de la langue 
hollandaise , il était évident que dans toutes les 
provinces belges où le flamand n'était pas parlé , 
telles que le Hainaut , le Brabant méridional et le 
pays Wallon^ les adultes ne parviendraient jamais 
à remplir les conditions exigées par le gouverne- 
ment. La faute était grande, et plus tard on devait 
la compléter en établissant le siège de la haute 
oour de justice dans les provinces septentrionales. 
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On affichait ainsi des idées de centralisation véri- 
tablement effrayantes pour la Belgique. 

Bientôt des murmures se firent entendre ; des. 
journalistes belges engagèrent avec le pouvoir une 
lutte énergique dans laquelle ils attaquèrent ses 
actes de la manière la plus violente et la plus exa* 
gérée. Cette témérité devait être promptement et 
sévèrement punie. L'abbé de Foere , rédacteur du 
^éclateur Belge , fut mis en accusation et traduit 
devant le tribunal correctionnel de Bruges qui S0 
déclara incompétent ^ puis conduit sous escorte à 
Bruxelles , jugé par la cour spéciale instituée par 
l'arrêté du j 5 avril iSiS^ et condamné à deux anf 
de prison. Stevenotte, Guyet et Lemaire^ rédac* 
teurs du f^rai Libéral^ Raseer et Koenders , du 
Mercure (V Anvers , Valiez, du Flambeau^ Dubar, 
du Journal de Gand, Douffain , du Journal des 
deux Flandres j Dennier, An Journal constitution» 
nel d Anvers , Vanderstraeten , auteur de la bro- 
chure intitulée : De Vétat actuel des Pays^Bas^ 
et des moyens de r améliorer ^ les écrivains Don- 
ker, Van Meenen , d'Elhougne , Michel de Brial- 
mont, Widmer, Vinck , Levenbach, les abbés 
Desmet et Zinzerling, Poelman et Charles Doniiy, 
furent successivement appelés devant cette cour 
spéciale, de 1 8 1 5 à i8a5. Presque tous furent con- 
damnés à l'emprisonnement ou à des amendes qui 
d^assaient souvent le chiffre de 5oo florins. Van- 
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derstraeten dut en payer 3,ooo, sans compter les 
frais du procès. Bientôt de Potter et ses amis 
allaient aussi pouvoir se poser en victimes et 
exciter les sympathies de l'opposition.^ 

La rigueur de ces mesures produisit le con- 
traire de ce qu'on en attendait. La presse belge 
était comme l'hydre antique : une nouvelle tête 
remplaçait à l'instant chaque tête abattue, et dans 
ce combat incessant le gouvernement usait inuti- 
lement ses forces. 

Dès le commencement de l'année rSaa , il fut 
obligé de contracter un emprunt de cinquante 
millions de florins pour combler le déficit créé 
par les charges que les traités lui avaient im- 
posées , et ce n'était pas le premier. En i8i5 , il 
avait été nécessaire d'emprunter cent millions de 
florins pour construire des forteresses et résister à 
la dernière entreprise de Napoléon. Jamais gou- 
vernement n'était né sous de plus déplorables in- 
fluences financières. * 

Le capital de l'ancienne dette de la Hollande 
s'élevait à la somme de douze cents millions de 

1. Le travail du docteur Friedlander, intitulé : Polcmische 
Sehriften , donne Texacte énumération des poursuites politiques 
dirigées par le gouvernement des Pays-Bas contre ia presse de 
l'opposition. 

2. Les dépenses du gouvernement des Pays-Bas s'élevaient en 
1814 à 54,000,000 de florins , ses recettes à 38,000,000 ; le déficit 
primitif était donc de 169000,000. 
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florins , la dette active à celle de huit cents mil- 
lions ^ et la Belgique devait prendre sa part 
dans le paiement des intérêts de ces deux mil* 
liards , injustice que l'opposition ne tarda pjEis à 
signaler. 

Pour pouvoir combler lé déficit qui se produis 
sait périodiquement dans chaque budget annal , il 
fallait non-seulement augmenter les impôts dans 
une assez large proportion, mais encore créer des 
taxes nouvelles, extraordinaires. Telle fut l'origine 
des deux impôts si impolitiques sur la mouture et 
sur Y abattage, destinés tous deux à subir la plus 
complète impopularité. 

L'impôt sur la mouture atteignait exclusive- 
ment les grains et les farines introduits dans les 
villes, c'est-à-dire le pain, la nourriture du pauvre, 
et souvent son unique nourriture. Nous n'insiste* 
rons pas davantage sur l'effet que cette mesure 
fiscale devait inévitablement produire. Une taxe 
pareille n'était pas seulement vexatoire ; elle était 
odieuse. 

La taxe de l'abattage était prélevée sur les 
viandes de boucherie , en raison de leur poids y 
et n'excluait pas les droits ordinaires sur l'intro- 
duction des bestiaux. Moins que la première, elle 
atteignait les classes indigentes ; elle devint pour- 
tant aussi impopulaire que son aînée. Toutes 
deux ne furent adoptées par les chambres qu'à une 
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(iaible majorité, deux Belges seulement votèrent 
pour Timpôt sur la mouture , mais en revanche 
tous les Hollandais le défendirent et l'adoptèrent. 

Malgré ces impôts nouveaux , les embarras du 
gouvernement ne diminuaient pas, et sa détresse 
financière augmenta d'année en année. Chaque 
budget se trouvait, en effet, grevé par avance 
d'un déficit qui grossissait chaque jour et deve- 
nait de plus en plus inquiétant. Parmi toutes les 
mesures capables de parer au danger désormais 
imminefit de la banqueroute , on chercha celle 
iqui présentait le plus de facilités dans son exécu* 
tion , et le plus de garanties d'un prompt résultat: 
t]ln créa le syndicat d'amortissement , institution 
financière que l'opposition crut devoir attaquer, 
sous prétexte que ses opérations étaient trop 
obscures pour ceux qui ne connaissaient pas 
Complètement le mécanisme de son organisation 
Intérieure; 

Cette institution produisit en sept années une 
somme de plus de cinquante-huit millions de 
florins, somme qui fut employée à couvrir lé 
déficit annuel , et cet utile résultat prouva que 
*si les opérations du syndicat d'amortissement 
étaient obscures et incompréhensibles , comme le 
disaient les journaux de l'Union, elles avaient du 
moins apporté un remède efficace au mal que 
4'dii voulait combattre. 
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Dès le début de son règne , Guillaume V avait ^ 
compris toutes les difficultés que susciteraient à 
son gouvernement les traditions féodales de la 
Belgique et l'ignorance superstitieuse de ses 
populations arriérées; l'instruction publique y 
avait été tellement négligée depuis vingt ans , que 
le clergé lui-même n'y était pas suffisamment 
éclairé. Et cependant c'était en quelque sorte aux 
mains du clergé que les destinées du peuple 
allaient être remises. 

D'un autre côté , les grandes propriétés et les 
grandes fortunes se trouvant presque exclusive- 
ment entre les mains de la noblesse , cette dernière 
exerçait tout naturellement une immense influence 
sur les opinions politiques de l'habitant des cam- 
pagnes: Or, comme la noblesse se trouvait froissée 
dans ses prétentions et déçue dans ses espérances , 
elle cherchait à lui faire partager ses sentiments 
hostiles et ses mesquines rancunes. 

Pour résister à ces deux ennemis , le roi n*avait 
qu'un parti à prendre, celui de répandre l'in- 
struction et d'encourager l'industrie ; en propa- 
geant les lumières il devait annihiler l'influence 
cléricale; en donnant au commerce un essor inusité, 
il allait créer des fortunes aristocratiques à côté 
de l'aristocratie elle-même. 

Ces deux grandes idées motivèrent deux mesures 
qui devinrent deux griefs de phis pour le parti 
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des mécoutents : la création d'un collège philo- 
sophique à Louvain , et le prêt d'un million à 
l'industrie. 

Ce fut en iS^S que le collège philosophique 
fut ouvert aux jeunes ecclésiastiques qui devaient 
y étudier, non plus seulement la théologie , mais 
simultanément la théologie et les sciences. Ils se 
soumirent avec répugnance aux sages exigences 
du pouvoir, et bientôt firent entendre de violents 
murmures, que plusieurs évêques eurent le tort 
d'appuyer, tout en proclamant que ces études 
devaient inévitablement faire tort à Fétude de 
la théologie , et que la nécessité d'acquérir 
des connaissances scientifiques imposées par le 
gouvernement, était un véritable attentat à la 
liberté de conscience. La piété du roi s'effraya de 
ces remontrances pleines d'exagération, et il ne 
tarda pas à rendre facultative l'étude des sciences, 
qu'il avait cru devoir exiger d'abord ; à cette déci- 
sion nouvelle , le collège de Louvain perdit à la 
fois et sa spécialité et sa supériorité. Peu de temps 
après, le roi envoyait à Rome M. le comte de 
Celles pour y négocier un concordat. 

Quant au million de V industrie , nous venons 
de dire que c'était un fonds destiné à être prêté 
aux fabricants et spéculateurs que le maiique de 
capitaux menaçait d'arrêter dans leurs opérations ; 
cette somme étant une fois votée , sa répartition 
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n'était phis sujette à aucun contrôle , et l€â inté-^ 
rets qu elle rapportait annuellement ne figuraient 
plus sur les comptes du trésor; l'opposition en 
conclut que le gouvernement prenait sur ce million 
de l'industrie de fortes sommes auxquelles il attri- 
buait une destination politique et secrète; il est 
certain que quelques faibles parties de la somme 
votée par les chambres furent employées à récom* 
penser des services particuliers ' ; mais il est éga- 
lement incontestable que l'industrie belge dut la 
splendeur dont elle jouit pendant quinze années 
à la création de ce fonds spécialement destiné à 
l'encourager. 

Durant les dernières années de l'existence du 
royaume des Pays-Bas, de grands et utiles travaux 
publics furent entrepris dans les provinces du 
midi y tout aussi bien que dans les provinces sep- 
tentrionales. Dans le nord on avait terminé les 
travaux du Zuid-Willemsvaart, du Willemsvaart 
près de Zwolle, du superbe canal de la Nord- 
Hollande, des écluses du Vecht et du canal d'em- 
branchement du Lek, du Wahal et de la Meuse. 

Dans le midi , on creusa cet utile canal de Ter- 
neuzen à Gand qui permet à des bâtiments de 



]. Lîbri de Bagnano, Téditeur impopulaire du National, avait 
reçu uae somme de 1004>00 florins , prise sur le million de 
Findustirie. 
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haut bord d'entrer jusque dans les bassins de cette 
dernière ville, où ils venaient enlever les produits 
de soixante fabriques admirables dont Gand s'en- 
orgueillissait alors. 

En 1829 le roi le parcourut dans toute sa lon- 
gueur à bord d'un yacht à vapeur, qtie suivait un 
nombreux cortège de bâtiments légers. Une foule 
enthousiaste couvrait les deux rives du canal et 
applaudissait avec transport. L'élégante flottille 
tirait de temps en temps des salves d'artillerie, et 
la société de Sainte-Cécile faisait entendre des 
symphonies nationales. Guillaume P'etson peuple 
n'avaient jamais été plus unis. 

Et cependant , une année entière s'était à peine 
écoulée , que ce peuple avait laissé renverser le 
trône de Guillaume et rompu avec la dynastie 
des Nassau. 

Nous avons signalé les fautes du gouvernement 
des Pays-Bas ; disons maintenant ce que ce même 
gouvernement a fait en vue des intérêts moraux 
et matériels de la Belgique : à dater de l'année 
1 8a 8 un nouveau système financier plus favorable 
aux provinces méridionales du royaume fut adopté 
selon les vœux hautement manifestés par le roi. 
Les diverses lois spéciales furent pour la plupart 
revisées et mises en harmonie avec ce nouveau 
système. L'impôt sur la mouture fut aboli, et par 
cette suppression l'habitant des campagnes yit ses 
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charges réduites autant qu'elles pouvaient Tétre. 
L'impôt sur l'abattage allait être également sup« 
primé lorsque la révolution arriva. Enfin chaque 
année de notables réductions furent obtenues dans 
toutes leà branches de l'administration , grâce à 
la sévère économie introduite par le roi dans les 
différents services publics. 

Le roi s'occupa avec ardeur des institutions de 
bienfaisance que réclamait la mendicité si nom- 
breuse et si enracinée dans les provinces belges, 
où elle semblait être passée dans les mœurs. Le 
prince Frédéric eut la noble idée d'établir des 
colonies de bienfaisance , et de s'en déclarer le 
protecteur. Des maisons de travail furent insti- 
tuées sur plusieurs points de la Belgique, et 
l'administration des établissements de charité reçut 
de notables améliorations , ainsi que le régime des 
prisons qui fut également l'objet des plus vives 
sollicitudes du roi. 

Les routes et les canaux furent toujours admi- 
rablement entretenus; on ouvrit un grand nombre 
de voies de communication nouvelles dans les 
Flandres, qu'elles enrichirent , et le gouvernement 
sut toujours encourager l'établissement de celles 
dont il ne pouvait se charger lui-même. L'esprit 
de perfectionnement s'introduisait partout, grâce 
à lui, et les nombreux travaux qu'il fit exécuter 
ou qu'il dirigea depuis l'année iSao augmentèrent 
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la prospérité du pays, tout en assurant à des 
milliers de familles une existence honorable. 
Certaines villes virent en moins de dix ans leur 
enceinte s'agrandir de moitié , et Vétat florissant 
des campagnes attestait que ce n'était point à leurs 
dépens. 

L'industrie manufacturière suffisamment proté- 
gée par la législation sur les douanes adoptée en 
iSaa, put depuis cette époque perfectionner ses 
procédés au point de n'avoir plus à craindre pour 
certains produits la concurrence étrangère. Cha- 
que année une somme considérable était votée au 
budget pour soutenir les manufactures belges^ et 
une société fut créée sous le patronage du gouver* 
nementy afin d'assurer dans les possessions hol- 
landaises d'outre-mer le débit des marchandises 
qui sortaient de ces manufactures. 

Lesobjetsd'équipementet d'habillement de l'ar- 
mée étaient pris dans les fabriques belges , et les 
matériaux nécessaires pour les constructions entre- 
prises par le gouvernement, ne devaient être tirés dé 
l'étranger que lorsque le paysne pouvait les fournir. 

Il arriva que dans certaines villes manufactu- 
rières une crise occasionnée par des faillites et 
d'aventureuses spéculations, fut prévenue grâce 
aux caisses établies par le roi pour l'escompte des 
billets émis par de solides fabricants et auxquels 
une terreur panique ôtait momentanément leur 
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valeur morale. Le million de V industrie porté au 
budget extraordinaire et dont nous avons déjà 
parlé j fut noblement prêté à des fabricants 
arrêtés dans leurs opérations par le manque de 
capitaux , à d'intelligents industriels qui vou- 
laient créer des manufactures ou exploiter des 
mines, et cette somme qui pourtant, ainsi que 
nous Tavons vu, n'était inscrite au budget que 
sous le titre de Dépenses impréi^ues^ ne fut pres- 
que jamais détournée de sa destination commer- 
ciale. 

Les forges et les houillères du Hainaut , de Na- 
mur et de Liège, n'auraient pu prospérer sans la 
sollicitude du roi, qui mit un droit fort élevé sur 
les fers et les houilles venant de l'étranger. L'in- 
dustrie agricole fut également sauvée dans les 
Flandres par le droit imposé sur les céréales étran- 
gères. 

Dans plusieurs provinces des fabriques de tout 
genre s'étaient rapidement élevées, et diverses 
branches d'industrie prirent un développement 
qu'elles n'avaient pu atteindre, même à l'époque 
si favorable pour elles du système continental 
conçu par Napoléon. 

L'élan était général, parce que la protection du 
gouvernement s'était généralisée. Un esprit d'é- 
mulation s'emparant des provinces méridionales 
Jour avait ouvert la voie des grandes spéculations. 
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tray, des tapis de Toumay, des tissus de Gand, 
des dentelles de Bruxelles, l'exportation considé- 
rable des armes de Liège et de Namur ou des fers 
du Luxembourg annonçaient la merveilleuse pros- 
périté du commerce. L'Escaut fier de sa liberté 
reconquise , amenait , comme au temps de Phi- 
lippe Ily les flottes du monde dans le port d'Anvers 
où le commerce était plus actif qu'à Rotterdam, 
ce vieux comptoir de FEurope marchande. 

La Belgique privée de commerce maritime, mais 
fertile et industrielle, ne pouvait que gagner au 
système prohibitif adopté par son gouvernement. 
La Hollande, au contraire, avec ses colonies et sa 
population trafiquante y perdait à coup sûr. De là 
les réclamations que les députés des provinces du 
nord firent entendre dans les états-généraux. Ces 
justes réclamations ne furent cependant pas écou- 
tées. Les droits prohibitifs furent maintenus, et 
les provinces méridionales profitèrent de cette 
mesure. Assurément l'administration hollandaise, 
que l'on accusait d'injustice envers la Belgique, 
donna là une preuve bien évidente de ses bonnes 
intentions dénaturées par ses adversaires avec une 
impardonnable, mauvaise foi. 

Les publicistes hollandais ont dit avec raison 
que la magnifique exposition des produits de Tiu- 
dustrie qui eut lieu à Bruxelles dans le mois d'août 
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1 83o, quelques jours avant Tinsurrectiony prou* 
vait mieux qu'ils n'auraient pu le faire à quel 
point de prospérité l'industrie belge en était ve- 
nue, grâce à l'active sollicitude du gouvernement. 
Cette solennité avait en effet attiré à Bruxelles une 
foule immense d'étrangers et de nationaux. Jamais 
la capitale des provinces méridionales n'avait ras- 
semblé tant de richesses ; jamais elle n'avait vu les 
fêtes se succéder si rapidement dans ses vieilles 
murailles. 

Disons-le : ce n'est point parce que le gouverne- 
ment des Pays-Bas a méconnu ou trahi les intérêts 
matériels de la Belgique que les Belges l'ont ren- 
versé. L'antipathie religieuse et la dissemblance 
des mœurs avaient préparé la révolution; le ca- 
ractère frondeur des Belges, ce caractère politique 
que l'on retrouve partout et toujours dans l'his- 
toire des Flandres, la rendait possible et probable; 
quelques agitateurs l'accomplirent , et un parti 
sérieux s'en empara. 

IV. 

ACTES DE l'opposition DE 1815 A 1830*. 

Nous l'avons déjà dit : avant que TUnion fût 
formée et constituée l'opposition se divisait en 

1. Entouré des doeuments les plus précieux et les plus sûrs, 
nous ne noussommcs pOittipréQoeupédct trayaux de M. Notliomb 
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deiixfractionsbiendistinctes;rune, se préoccupant 
surtout de questions libérales et humanitaires; 
l'autre, entièrement dévouée aux intérêts catholi- 
ques. La première était représentée^ par MM. Char- 
les de Broukère, Surlet de Chokier, Du val de 
Beaulieu, Fallon, de Stassart et de Muelenaere ; 
l'autre, par MM. de Gerlache, Nothomb, le prince 
de Ligne, le duc d'Ursel, le baron de Sécus, les 
comtes de Robiano, de Mérode et Vilain XIIII. Dès 
que les principes de l'Union furent adoptés, ces 
deux partis se réunissant dans un même but, ce- 
lui d'obtenir des réformes, n'en formèrent plus 
qu'un seul, et leur devise fut désormais : \ Union 
fait la Force^ , 

Il y avait bien aussi un troisième parti : le parti 
ultrà-libéral ; et en i83o on s'aperçut de sa pré- 
sence; mais cette faction était composée d'hom- 
mes sans consistance, et tirait la plupart de ses 
inspirations de la tête de quelques réfugiés poli- 
tiques français et allemands, vieux conventionnels 
régicides, étudiants imberbes et proscrits. Ce fut ce 
parti qui décida matériellement la chute des Nas- 



et du baron de Keverberg , seuls travaux sérieux qui aient été 
publiés sur la révolution de Belgique. Le premier a tout placé au 
point de vue belge , le second a tout expliqué d'après les Idées 
hollandaises et les préjugés hollandais. Nous qui écrivons pour 
la France, nous avons cherché à être aussi original qu'impartial. 
1. C'est la devise actuelle de réeusson belge* 
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sau que les deux premiers avaient préparée, sans 
y croire et sans la désirer. 

Le parti ultra-libéral ne profita point de ses 
actes, parce qu'il n'était pas national; nous ne par- 
lerons que des deux autres; c'est-à-dire de l'Union 
proprement dite. 

Ce fut dans le peuple qu'elle prit d'abord son 
centre d'action ; plus tard, elle se dessina dans les 
états-généraux. 

Pour remuer les masses, pour attirer l'attention 
des classes inférieures, elle mit en avant des grie& 
qui, malheureusement, étaient fondés pour la plu- 
part. Ces griefs étaient : les vices de la constitution 
relativement à la représentation nationale, l'obli- 
gation de parler la langue hollandaise, la partia- 
lité en Êiveur des Hollandais dans la distribution 
des emplois civils et militaires, l'établissement de 
la haute cour de justice dans les provinces du 
Nord, l'injustice du système financier en général 
jet de quelques impôts en particulier, entre autres 
de ceux sur la mouture et Xahatta^e^ enfin l'éta- 
blisseuïent du collège philosophique de Louvain 
et la suppression des séminaires épisçopaux. 

Pour faire valoir ces griefs presque tous légiti- 
mes, les chefs de l'opposition songèrent à intro- 
duire dans les Flandres un système général de pé- 
titionnement. C'était aussi dans les Flandres que 
l'Union s'était d'abord développée sous les auspi- 

ï. * 
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ces de l'abbé de Foere et du grand agitateur de 
Potter. Des réunions s'organisèrent dans les villes 
et les villages : elles se tenaient ordinairement dans 
les cafés, et Ton y rédigeait des pétitions que Ton 
allait ensuite signer dans le bureau d'un journal* 
On obtint ainsi plus de cinq cent mille signatures; 
mais, il faut le dire, la majeure partie de ces signa- 
tures était extorquée par l'intrigue; on comprend 
aisément qu'il dût en être ainsi, puisque on s'a- 
dressait à une population ignorante et nourrie de 
préjugés. îjSi portion catbolique de l'Union se mit 
surtout en avant dans cette circonstance, et plu- 
sieurs membres du clergé firent de la chaire une 
tribune politique. 

Le gouvernement, loin d'accueillir ces pétitions 
avec une apparence d'impartialité, témoigna, au 
contraire, une grande irritation et adopta sur-le- 
champ des mesures sévères pour réprimer ce goût 
politique si vite adopté par le pays et qui dégéné- 
rait en burlesque monomanie. 

Il eut tort; il y a de ces excès dont le ridicule 
£ait promptement justice, et quant au droit invo- 
qué par l'opposition, il était réel* 

Le message royal , adressé aux états-généraux 
en même temps que le nouveau projet de loi sur 
la presse, n'en déclarait pas moins que la constitu- 
tion octrojrée par le roi était de sa part un acte de 
pure condescendance ; que la presse était un fléau 
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qui semait dans l'état la discorde et la confusion, et 
que l'opposition était l'œuvre fanatique de quel- 
ques hommes égarés. 

La rumeur fut vive dans le camp de l'Union ; 
jusque-là, l'opposition n'avait combattu que pour 
obtenir la chute du ministère, de ce moment elle 
parla de réformes, et par conséquent devint plus 
dangereuse. Bientôt elle se montra dans la seconde 
chambre des états-généraux ; MM. Surlet de Cho- 
kier, de Gerlache et de Broukère en donnèrent le 
signal, et l'exemple fut suivi dans la première cham- 
bre par le comte d'Aerschot et le marquis de Tra- 
zegnies. Cette double agression tentée presque 
simultanément dans les états était un fait d'une 
immense portée ; le gouvernement ne s'en était pas 
suffisamment préoccupé tout d'abord, et lorsqu'il 
vint à le comprendre il était déjà trop tard. 

Cependant chaque jour voyait croître l'ardeur 
de cette opposition naissante, la presse la soute- 
nait et l'encourageait; d'innombrables pétitions 
déposées chaque jour sur les marches du trône 
semblaient la légitimer. Pendant la session de iSag 
à i83o, session qui se tint à La Haye, les députés 
belges avaient mis en commun toutes leurs forces 
parlementaires, et s'étaient choisi des chefs qui 
correspondaient avec Bruxelles, se mettant ainsi 
au courant des progrès de l'opinion et de la résis- 
tance chez les membres de l'Union. Cette adroite 
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tactique leur permit quelquefois de soulever les 
questions les plus délicates et de provoquer des 
discussions auxquelles le peuple belge applaudis- 
sait avec enthousiasoie. Enfin cette opposition par- 
lementaire, désormais organisée, obtint un succès 
partiel en contribuant au rétablissement de la li- 
berté du langage et au retrait des ordonnances 
restrictives sur l'instruction publique. Oîs con- 
cessions furent accueillies avec faveur par la Belgi- 
que, et coïncidèrent heureusement avec la sup- 
pression de Fimpôt sur la mouture. Sans doute 
leur effet aurait pu être plus grand , mais les 
journaux belges s'efforcèrent de les représenter 
comme des symptômes de la faiblesse du gouver- 
nement. 

En 1829, le roi fit un voyage dans les provinces 
méridionales , espérant ainsi donner aux sympa- 
thies populaires l'occasion de s'exprimer. Partout 
il fut accueilli avec des démonstrations de dévoue- 
ment et de respect ; mais nous devons mentionner 
ici un fait singulier qui signala son séjour à Liège : 

Chaque jour le roi recevait de nouvelles péti- 
tions, souvent ridicules quant au fond, et souvent 
peu convenables quant à la forme. Il arriva qu'une 
de ces pétitions remises en public, irrita Guil- 
laume à un tel point que, perdant toute patience 
et jetant loin de lui le papier qu'on avait remis 
entre ses mains , il s'écria : 
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— Mais j c'est une infamie! 

Ces paroles y en quelque sorte involontaires,, 
avaient paru offenser plusieurs des personnes 
présentes j et furent reproduites par les journaux 
de rUnion comme une insulte adressée en général 
à tous les pétitionnaires. Des commentaires furieux 
sur l'exclamation royale allèrent promptement 
porter dans les Flandres une agitation inexpri- 
mable, et à la suite d'un banquet on fit la pro- 
position bizarre d'instituer un Ordre de F infamie 
dans le but de récompenser les hommes assez 
courageux pour porter aux pieds du trône des 
réclamations que l'on traitait d'infâmes. Cette 
proposition fut accueillie avec transport; un comité 
fut aussitôt chargé de dresser les statuts de cet 
ordre si ridiculement patriotique, et peu de jours 
après l'association comptait un grand nombre de 
membres. 

En i566, dans une audience de la duchesse de 
Parme, gouvernante des Flandres, ses courtisans 
avaient traité de gueux les nobles qui, sous la 
conduite de Louis de Nassau et de Bréderode, 
venaient lui énumérer leurs griefs: telle était l'ori- 
gine de la confédération des Gueux , et l'on avait 
voulu faire naître ce rapprochement historique. 

Les insignes de l'ordre de l'infamie consistaient 
en une médaille d'argent représentant le livre de 
la loi ; d'un côté le mot Lex était entouré de la 
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devise : Fidèles jusqu à V infamie; on lisait de 
l'autre le mot Rex avec la devise latine : Infamia 
nohilibat. 

De nombreux banquets furent donnés dans les 
provinces par les confédérés de V infamie j et ces 
réunions avaient pour objet de récompenser de la 
médaille de l'ordre, les fonctionnaires publics 
disgraciés par le ministère, les membres de l'Union 
qui avaient.montré le plus d'énergie dans la lutte 
engagée avec le pouvoir, ou les journalistes pour- 
suivis et condamnés par les tribunaux. Des chants 
et des discours accompagnaient ordinairement ces 
réunions dont la plus fameuse se tint à Bruges au 
mois de juillet 1829, en l'honneur de M. de Mue- 
lenaere et du comte Vilain XIIII , tous deux chefs 
de l'opposition dans les états-généraux , et dont 
le gouvernement venait d'empêcher la réélection. 
Le banquet donné à Bruges eut un long retentis- 
sement , et cette journée fut une des grandes 
journées de TUnion. 

Au reste, nous le répétons, et les faits vien- 
dront bientôt à l'appui de cette assertion , le but 
de l'Union fut dépassé en septembre i83o. On 
voulait bien un changement de ministère et des 
réformes; peut-être même eût-on demandé la révi- 
sion de certains articles de la Loi Fondamentale , 
et la séparation administrative de la Belgique et 
de la Hollatide; mais la séparation complète et la 
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chute de la dynastie de Nassau n'étaient pas plus 
désirées par l'opposition^ qu'elles n'étaient réelle- 
ment désirables pour le pays; preuve nouvelle 
que les faits dépassent presque toujours les prévi- 
sion&de l'homme politique, quel que^ éclairé qu'on 
le suppose d'ailleurs , et que sur les pentes révo- 
lutionnaires y si dangereuses parce qu'elles sont si 
glissantes, on renverse trop souvent par un choc 
involontaire, un trône et des institutions pro- 
tectrices. 

V. 

LE GODVERNEIHENT ET L'UNION DEPUIS LE COHHENCE- 
AIENT DE 1830 jusqu'aux PftEMIEBS TROUBLES. 

Lorsque l'année i83o commença, le gouver- 
nement et l'Union se trouvaient en présence avec 
des forces presque égales. 

De nouvelles persécutions dirigées contre la 
presse avaient poussé l'opposition à des extré- 
mités inouies. Le procès intenté à MM. de Potter, 
Tielemans , Bartels et de Neve , accusés d'avoir, 
par leurs paroles et leurs écrits séditieux , excité 
le peuple à la révolte , produisit dans le pays une 
sensation immense. Déclarés solidairement respon- 
sables de leurs écrits, les accusés furent con- 
damnés au bannissement ; mais considérés par le 
peuple comme de véritables martyrs de la liberté, 



66 BBLGIQUB. 

ils quittèrent la Belgique emportant avec eux des 
regrets et des sympathies. 

Les journaux de F Union avaient répandu à 
profusion les plaidoyers prononcés en leur faveur; 
des souscriptions furent ouvertes dans le but de 
couvrir les amendes et les frais du procès ; en un 
mot, la victoire judiciaire remportée par le gou- 
vernement tourna complètement au profit des 
condamnés. 

DePotter, jadis avocat à Bruges, avait en 1821 5 
accompagné à Rome le comte de Celles , lors des 
négociations relatives au concordat. A cette époque 
il était anti-catholique , et avait publié de violents 
écrits contre le clergé. Entretenu dans ces idées 
par son ami M. Van Gobelschroy , ministre de 
Fintérieur, il se prononça d'abord contre Tunion 
des libéraux et des catholiques , union qu'il qua^ 
lifiait de monstrueuse; mais l'ambition, plus forte 
que l'amitié, ne tarda pas à modifier cette opinion 
première et à diminuer ses répugnances. Peu de 
jours suffirent pour opérer cette métamorphose , 
et de Potter fut bientôt ^ non pas seulement un 
chaud partisan de FUnion , mais encore un de ses 
chefs les plus influents et les plus hardis. 

« La fondation d'une ère de liberté et de justice 
en Belgique, est maintenant assurée, disait-il, à la 
fin de 1 829, dans sa Lettre de Demophile adressée 
à M. Van Gobelschroy, ou , pour parler le langage 
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officiel , elle est inévitable, ne l'oubliez pas, Mon- 
sieur , ne l'oubliez pas un seul instant. L'opposi- 
tion à l'ancienne marche du gouvernement , dans 
quelques mains qu'elle tombe , quels que soient 
ses organes, doit dorénavant être invincible en 
dépit de tous les obstacles que vous pourriez lui 
opposer ; cette opposition , Monsieur , sera con- 
stamment soutenue par le sentiment profond et 
indélébile de la violation des droits nationaux , et 
par le mécontentement général ; ce mécontente- 
ment , et la défiance salutaire qui s'est éveillée , 
garantissent la réalisation de nos vœux , le seul 
but de tous nos sacrifices et de tous nos efforts : 
la liberté ! » 

Assurément ces paroles étaient aussi claires que 
significatives, et il devenait évident que le système 
de répression employé contre la presse ne pour- 
rait amener désormais aucun résultat satisfaisant; 
cependant le gouvernement persévéra dans cette 
fausse route qui devait le conduire à un abime. 
La condamnation de M. de Potter et de ses col- 
lègues ajouta , bien qu'elle fût méritée , à l'exas- 
pération populaire. Les condamnés avaient été , 
sans nécessité apparente , retenus dans un village, 
sur les frontières de la Prusse, pour attendre des 
passe-ports prussiens ; chaque jour de leur déten- 
tion servit à accroître leur popularité, et les jour- 
naux ne parlaient plus d'eux qu'avec une sorte de 
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vénération ; en devenant les martyrs de la cause 
populaire ils en étaient devenus les apôtres. 

Toutefois , on put croire un instant que le gou- 
vernement, cédant k des conseils plus sages que 
ceux qui l'avaient dirigé jusqu'alors, renonçait 
au système fatal qu'il avait adopté d'abord : cer- 
taines concessions furent faites, certains impôts 
furent supprimés , et l'opinion publique parut se 
modifier en présence de preuves si évidentes des 
bonnes intentions du roi. 

i' Ce n'est pas , disait en ce moment le Courrier 
des Pays-Bas^ ce n'est pas lorsque le gouverne- 
ment semble vouloir réparer les injustices dont se 
plaignent les Belges, que nous nous montrerons 
partisans d'une opinion exagérée et violente, et 
que nous chercherons à attiser le feu de la dis- 
corde. Nos attaques contre le gouvernement ont 
été constantes, énergiques, peut-être même pas- 
sionnées, mais à qui en attribuer la faute? à une 
révoltante partialité contre la Belgique. Pouvions- 
nous l'approuver par notre silence, lorsque nous 
nous voyions ravir la liberté de l'instruction , et 
jusqu'au droit de parler notre langue ; pouvions- 
nous applaudir à des actes aussi odieux de despo- 
tisme? Les institutions publiques et les emplois 
étaient devenus le patrimoine exclusif des habi- 
tants des provinces septentrionales. Des hommes 
aussi égoïstes qu'imprudents osaient avancer que 
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la Belgique ayant été réunie à la Hollande devait, 
en quelque sorte, être considérée comme une 
conquête soumise au bon plaisir de celte der- 
nière. Devions-nous courber humblement la tête 
sous un joug insolent? 

« Les Belges ne demandaient qu*à vivre en paix 
et à l'abri de l'oppression ; un égal respect pour 
les droits des habitants des deux parties du 
royaume , eût conjuré l'orage qui s'annonçait , et 
prévenu l'exaspération de l'esprit public. 

a Mais devons-nous regretter ce qui est arrivé ? 
est-ce un malheur pour le pays que la masse de 
la nation soit sortie un moment du calme dans 
lequel elle se hâtera de rentrer si on sait faire ce 
qui convient sans honte et sans faiblesse. Les Belges 
ont de tout temps montré un vif amour pour leurs 
privilèges et leur nationalité, et quiconque a lu 
leur histoire sait qu'on n'a jamais impunément 
cherché à porter atteinte à leurs droits. Ce qui 
arrive est un nouvel enseignement que recueillera 
l'histoire. Nous espérons qu'il ne sera pas perdu 
pour les peuples et les gouvernements. » 

Nous citons cet article parce qu'il exprime très- 
fidèlement l'opinion libérale et pourtant modérée 
qui dominait alors en Belgique; malheureuse- 
ment les enseignements dont il parlait , et qu'il 
contenait en réalité , furent perdus pour le gou- 
vernement des Pays-Bas. 



60 BELGIQUE. 

En effet , Tagitation populaire causée par le 
pétitionnement était à peine calmée, qu'une nou- 
velle mesure j encore plus impolitique que les 
précédentes, vint détruire les bons effets pro- 
duits par les concessions que l'on avait cru pou- 
voir faire à Topinion publique. La haute cour de 
justice fut définitivement transportée à I^ Haye, 
et M. Van Maanen, ce ministre aussi détesté dans 
les Flandres que jamais le duc d'Albe avait pu 
l'être , fut désigné pour en être le président. A ce 
dernier coup, les amis les plus véritables du 
pouvoir tremblèrent pour ses destinées futures. 

Bientôt la brillante exposition des produits de 
l'industrie nationale , exposition qui attira à 
Bruxelles une grande affluence d'étrangers, parut 
détourner les esprits de toute préoccupation 
politique ; c'était une grave erreur. 

Au milieu des fêtes de tout genre qui animaient 
en ce moment la seconde capitale des Pays-Bas , 
on apprit le soulèvement de Paris contre les 
ordonnances du ministère Polignac, et le triomphe 
du peuple après trois jours de sanglants combats. 
Cette nouvelle produisit à Bruxelles un effet pro- 
digieux, et pour ainsi dire électrique; on lisait 
avec enthousiasme les journaux qui racontaient 
les trois journées, et leurs récits se réimprimaient 
par milliers. On les traduisit en flamand et on les 
répandit à profusion dans les provinces où ils 



BELGIQUE. 61 

excitèrent une fermentation générale. Tandis 
que les nombreuses gkzettes de TUnion applau- 
dissaient à la conduite du peuple français, le 
journal officiel avait cru devoir garder le silence 
sur ces graves événements. 

On pouvait espérer sans doute que la cata- 
strophe qui venait de renverser la branche aînée 
des Bourbons tirerait le gouvernement des Pays- 
Bas de la singulière léthargie dans laquelle il 
paraissait tombé; mais il n'en fut rien j et la con- 
fiance aveugle qu'il avait en ses forces résista , 
contre toute attente , à l'effet moral produit en 
Belgique par la révolution de France. 

Cependant, les propagandistes français prome- 
naient dans Bruxelles la cocarde tricolore, par- 
laient bruyamment de liberté dans les théâtres et 
sur les places publiques, chantaient la Parisienne 
et la Marseillaise^ et vantaient avec affectation les 
glorieuses destinées promises aux générations nou- 
velles qui avaient le courage de répudier les régi- 
mes anciens et de renverser les vieux trônes. 

M. de Potter et ses compagnons d'exil avaient 
d'abord quitté Mayence ; mais lorsqu'ils apprirent 
la révolution qui venait de s'accomplir si facile- 
ment en France , ils changèrent de direction , 
gagnèrent Strasbourg et vinrent à Paris où ils 
furent reçus avec de grandes démonstrations de 
sympathie. Ils avaient d'abord cherché à prendre 
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pied dans la presse parisienne ; de Potier à la TVz- 
bune^ Tielemans au Globej Bartels à V Avenir. Us 
se présentèrent à M. de Lafayette qui leur demanda 
si les Belges étaient disposés à suivre l'exemple de 
Paris. 

— La voix de la France , répondit de Potter, est 
comprise de la civilisation européenne , et la Bel- 
gique ne restera pas sourde à la voix de la liberté. 

Plusieurs banquets leur furent donnés, avant et 
après les événements de Bruxelles ; trois de ces 
banquets eurent plus particulièrement une grande 
signification politique. Le premier leur fut offert 
par une légion delà garde nationale ; le second, par 
soixante-quinze Belges et soixante-quinze Français; 
toute la presse libérale se trouvait représentée à 
ce dernier ; douze mille ouvriers qui s'étaient 
assemblés aux flambeaux sur la place du Chàtelet 
vinrent en chantant la Marseillaise entourer la 
salJe du banquet et envoyèrent aux quatre exilés 
une députation qui offrit à la Belgique les bras du 
faubourg Saint-Antoine. Le troisième fut donné à 
M. de Potter par les ouvriers belges établis à Paris. 
Le salon dans lequel il se tint n'était séparé que 
par une cloison d'une autre salle dans laquelle une 
compagnie de la garde nationale parisienne célé- 
brait rélection de ses officiers ; sur la proposition 
de IVEVI. Fontan et Béthune, la cloison fut abattue, 
et les Belges voulurent fraterniser avec les gardes 
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nationaux, qui reçurent ces avances avec beaucoup 
de froideur. 

Éyidemment M. de Potter fut trompé sur les 
véritables sentiments des principaux chefs de l'opi- 
nion publique en France à l'égard de celle qu'il 
représentait; c'est à l'exagération politique du 
moment que les exilés belges durent l'ovation dont 
ils furent si fiers , et qui les préparait si peu aux 
déceptions qu'ils devaient plus tard éprouver dans 
leur patrie. Toujours est-il que, dans le moment 
même j l'adhésion qu'on parut accorder à leurs 
principes était pour leur cause une sorte de 
triomphe. 

De sages avis vinrent , dit-on , écUirer le gou- 
vernement des Pays-Bas sur les dangers qui le 
menaçaient ; mais il n'en tint compte , et M. Van 
Maanen crut sa puissance éternelle. 

La garnison de Bruxelles était en ce moment 
composée de deux bataillons d'infanterie de la 
garde, de deux bataillons de la ligne , de la garde 
municipale, des sapeurs pompiers, d'un escadron 
de dragons, d'un escadron de gendarmerie et de 
six pièces de canon. Cette garniscoi qui présentait 
une force d'environ 1 800 hommes d'infanterie et 
a5o de cavalerie , était commandée par le comte 
de Bylandt , gouverneur militaire du Brabant ; le 
gouvernement civil de cette province était confié 
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au baron Van der Fosse, et M. de Knyff avait la 
direction générale de la police. 

Sur eux seuls allait retomber la responsabilité 
des événements qui se préparaient; car le roi, qui 
avait prolongé jusqu'au lo septembre la durée de 
l'exposition des produits de l'industrie, était alors 
au château du Loo , en Hollande , ainsi que ses 
deux fils, le prince d'Orange et le prince Frédéric 
des Pays-Bas, et devait y voir fêter en famille l'an- 
niversaire de sa naissance. 



VI. 



INSURRECTION. 



L'orage qui avait grondé si longtemps ne devait 
pas tarder à éclater ; depuis deux jours, une agi- 
tation inusitée avait semé dans Bruxelles de vagues 
inquiétudes ; la police avait déjà trouvé sur les 
murailles de la ville des placards portant ces mots : 
a A bas Van Maanen ! mort aux Hollandais ! » Une 
affiche plus audacieuse encore fut répandue à pro- 
fusion ; on y lisait : cr Lundi, feu d'artifice; mardi, 
illumination, et mercredi, révolution.» Le baron 
Van der Fosse , gouverneur civil du Brabant , et 
M. de Knyff, directeur de la police, jugèrent pru- 
dent d'ajourner les illuminations brillantes , desti- 
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nées à célébrer l'anniversaire de la naissance du 
roi ; c'était une preuve irrécusable de faiblesse et 
de crainte, et le peuple comprit aisément les motifs 
de cette mesure impolitiqne. Les ifs , les candé- 
labres et tous les ornements disposés dans le parc 
avaient été laissés debout ; la populace les entoura 
dans la soirée du 23^ en poussant des huées et des 
vociférations. 

Tout en retardant la fête extraordinaire qui 
devait avoir lieu , les autorités de Bruxelles n'a- 
vaient cependant pas supprimé les réjouissances 
annuelles ; le 24 août vit donc les démonstrations 
d'usage ; mais, quoique la solennité de ce jour fût 
réduite à des proportions assez mesquines , quel- 
ques rassemblements ne tardèrent pas à se former, 
et le soir, lorsque les édifices publics s'illuminèrent, 
ils parcoururent les rues , faisant entendre des cris 
séditieux et des chants patriotiques. L'audace de 
ces rassemblements augmentait d'heure en heure, 
et les bourgeois barricadèrent leurs portes. 

Bientôt une troupe de jeunes gens Bien vêtus, 
que la foule entourait et semblait protéger, monta 
vers le parc et se dirigea vers l'hôtel du prince de 
Gavre, grand chambellan de la reine. Aussitôt , le 
cri de : « A bas les Hollandais ! » se fit entendre de 
nouveau-, et, à ce signal, une volée de pierres fut 
lancée dans les fenêtres illuminées dont les vitred 

I. 6 



se brisèrent ; la foule applaudit et se retira sans 
qu'un soldat se fut montré. 

La Société philharmonique donnait en ce mo- 
ment une sérénade à M. Wellens, bourgmestre delà 
Tille ; la foule se porta en cet endroit , chassa les 
exécutants et éteignit les lampions ; elle se dissipa 
après ce dernier exploit , et le reste de la nuit se 
passa tranquillement. 

Assurément, après une démonstration sem- 
blable , les autorités eussent dû arrêter quelques 
mesures, prendre quelques précautions ; malheu- 
heureusement il n'en fîit rien , et Ton ne fit pas 
même enlever les affiches qui annonçaient pour 
le lendemain la représentation de la Muette de 
Porticij représentation que depuis plusieurs jours 
on annonçait devoir être le prétexte d'une com- 
motion populaire. 

Des rassemblements plus considérables et plus 
menaçants quexeux de la veille occupaient, quel- 
ques heures avant l'ouverture de la salle, la place 
du grand théâtre et les rues avoisinantes. Dès que 
les portes s'ouvrirent, la foule entra si nombreuse 
que plusieurs centaines de personnes se cetirèreat, 
n'ayant pu trouver de pla^e, même dans les cou- 
loirs. Ce singulier public qui évidemment était 
venu chercher là des émotions révolutionnaires ^ 
faisaitsuffisamment connaître ses projets par sa tur- 
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bulence et ses clameurs. Des acclamations accueil* 
lirent le lever delà toile, et l'animation des acteurs 
répondant à Texaltation de l'assiâtance ^ aucune 
des allusions patriotiques n'échappa aux applau- 
dissements de la foule ; jamais les vers de Scribe 
n'avaient obtenu un succès pareil. Pendant les 
entractes , le fby^er, les escaliers et le péristyle 
du théâtre étaient encombrés par des groupes qui 
répétaient les phrases du libretto , en s'excitant 
mutuellement. Le final de la pièce fut accueilli 
d'une façon si bruyante , que les explosions du 
Vésuve qui la terminent ne parvinrent pas à do- 
miner le tumulte. En ce moment le volcan n'était 
pas sur la scène, il était dans la salle* 

Enfin, la foule électrisée s'élança sur la placer 
en s'écriant : « A bas les Hollandais ! Vive la France ! 
Au bureau du National! » Ce dernier cri fut ac- 
cueilli par des houras, et la populace se précipita 
vers l'imprimerie du journal où tout fut dévasté 
en quelques minutes. Un autre cri se fit entendre : 
a Mort à Libry-Bagnano ! à bas le traître ! » Le tsii^ 
semblement, se poctant alors vers la maison de 
l'éditeur du National ^ y brisa et détruisit tout. 
Fort heureusement, Libry-Bagnano, averti de l'ap- 
proche de ces furieux, était parvenu à s'échapper. 
Dans cette maison, il ne resta rien d'intact que les 
quatre murs; mais les saturnales de la populace 
excitée ne devaient pas s'arrêter là. 
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En vain quelques hommes de la police et de 
faibles détachements d'infanterie cherchèrent-ils 
à s'opposer à ce désordre; le nombre des révoltés 
les contraignit à se retirer , et le vin bu dans les 
caves de Libry donnant aux pillards un nouveau 
courage, ceux-ci envahirent les boutiques des ar- 
muriersy et se dirigèrent en tirant des coups de 
fusil vers l'hôtel du directeur de la police. Ma- 
dame deKnyff s'y trouvait seule avec ses enfants; 
réveillée en sursaut par les cris de l'émeute qui 
se ruait sur l'hôtel , elle n'eut pas le temps de 
fuir, et fut contrainte d'assister à la dévastation 
de ses appartements ; tout y fut brisé ou pillé. 
Les voitures mêmes, traînées sur la grande place, 
furent brûlées sous les yeux du poste militaire, 
qui ne s'y opposa pas. 

L'audace delà populace semblait s'accroître avec 
ses succès ; bientôt la foule armée se divisa en deux 
troupes, dont l'une se dirigea vers la demeure du 
procureur du roi Schuerman et la dévasta, pen- 
dant que l'autre courait au Sablon où était situé 
l'hôtel du ministre de la justice Van Maanen. Les 
portes de cet hôtel furent promptement forcées, 
et les révoltés procédèrent méthodiquement à 
la destruction et au pillage. Les meubles furent 
jetés par la fenêtre sur la place au centre de la- 
quelle on les entassa pour les livrer aux flammes. 
Puis tout à coup un cri s'éleva auquel des bravos 
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répondirent, « Brûlons la demeure du tyran ! » avait 
dit un des pillards, et le feu fut aussitôt mis aux 
quatre coins de Vhôtel. Et) vain des pompiers et 
quelques gendarmes se montrèrent en ce moment 
sur la place. Le peuple irrité d'être interrompu 
dans son œuvre de vengeance , fit une décharge 
sur eux, et après les avoir chassés, forma une faran* 
dole immense devant les décombres fumants. 

Bruxelles semblait en ce moment abandonnée à 

cette bande de ligueurs; nulle parties troupes ne 

«'étaient montrées assez nombreuses pour rétablir 

Tordre et se faire respecter \ le poste de la prison 

des petits Carmes avait été désarmé; l'hôtel de 

M. Van der Fosse, plusieurs manufactures, ve«* 

naieni encore d être incendiés, et dans cette nuit 

terrible de pillage et d'anarchie , nul ne pouvait 

prévoir où s'arrêterait la fureur de l'émeute. Les 

citoyens honnêtes paraissaient terrifiés et sup* 

pliaient les généraux hollandais de rétablir l'ordre 

à quelque prix que ce fut; mais ceux-ci semblaient 

aux-mémes succomber sous le poids d'une telle 

responsabilité. On savait qu'un détachement de 

chasseurs, envoyé contre les pillards, n'avait 

point fait usage de ses armes, d'après l'ordre 

de son lieutenant belge qui, lui-même, avait obéi 

aux injonctions de la populace , et ce funeste 

exemple pouvait être suivi par une grande partie 

des troupes. 
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A la pointe du jour, les révoltés commencèrent 
à détruire les insignes de la royauté. La révolte de- 
venait révolution. Le général de Bylandt et le géné- 
ral Wauthier comprirent alors qu'il était temps 
de la combattre sérieusement. Malheureusement, 
le peuple était devenu d'autant plus audacieux que 
la faiblesse des autorités lui avait jusque-là paru 
plus grande; les troupes envoyées dans les rues y 
furent reçues à coups de fusil; le général Wau- 
thier se vit arracher la décoration qu'il portait; le 
général Aberson fut désarmé; bientôt, la démora- 
lisation des soldats vint assurer le triomphe du 
peuple^ et après quelques combats devant l'hôtel 
incendié de M. Van Maanen , les troupes se con- 
centrèrent autour des palais dans la partie supé'- 
rieùre de la ville. 

Effrayés des progrès du tumulte et des affreux 
désordres qui en étaient la conséquence, plusieurs 
des habitants notables de Bruxelles, tels que 
MM. Félix de Mérode, d'Hoogvorst , de Stassart , 
de Sécus, Duval de Beaulieu, de Chasteler et d'au- 
tres encore, se réunirent, dans la matinée du 26, 
au poste de la garde communale , et de concert 
avec ses officiers procédèrent immédiatement à 
l'organisation d'une garde bourgeoise. On fit un 
appel au patriotisme des citoyens qui recevaient 
des armes à mesure qu'ils se présentaient, et bien- 
tôt de nombreuses patrouilles de cette milice 
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citoyenne parcoururent les rues , tandis que 
d'autres détachements prenaient possession des 
postes que les troupes avaient abandonnés. 

Des publicistes hollandais ont dit que les con- 
jurés de V Union avaient mis la populace en avant 
afin d'avoir le droit de se réunir pour comprimer 
Fexcès de ses désordres, et qu'en formant une 
garde civique ils avaient donné à l'émeute un ca- 
ractère de nationalité qu'elle n'aurait jamais eu 
sans cela. Il est certain que la révolution belge 
date de ce jour qui vit les citoyens de Bruxelles 
faire pour la cause de Tordre ce que les troupes 
royales n'avaient pu faire, et accomplir une tâche 
trouvée par elles trop difficile. Mais nous croyons 
qu'il y eut dans tout cela au moins autant de ha- 
sard que de calcul , et nous jugeons les fautes du 
gouvernement avant de remarquer l'habilêté de 
ses adversaires. 

Un conseil des notables se réunit à Thôtel de 
ville, et l'on décida qu'une proclamation serait 
adressée au peuple. Voici les termes de cette pro- 
clamation qui, par les promesses qu'elle contenait, 
semblait attribuer aux autorités municipales un 
pouvoir qu elles n'avaient pas et fut le premier 
acte émané de la puissance nationale belge : 

«Le bourgmestre annonce à ses concitoyens 
qu'il a été ordonné aux troupes de se retirer dans 
leurs casernes, et de cesser d'intervenir dans cette 
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déplorable agitation. La taxe sur la mouture est 
supprimée dès aujourd'hui et ne sera remplacée 
par aucune autre de la même nature, sous quelque 
dénomination que ce soit ; si quelqu'un a des ré- 
clamations à faire, qu'il s'adresse à nous; nous réu- 
nirons nos efforts pour que tous les bons citoyens 
obtiennent satisfaction. Mais aucune mesure ne 
peut être efficace si la tranquillité n'est pas réta- 
blie ; les scènes de désordre et de sang, en plon- 
geant les familles dans la douleur et le deuil, ne 
peuvent qu'entraîner les plus grands malheurs.» 

En ce moment, les hommes qui prenaient ainsi 
la direction du mouvement populaire étaient bien 
loin de prévoir qu'une révolution complète et la 
chute d'une dynastie seraient la conséquence der- 
nière de l'opposition qu'ils avaient faite pendant 
quinze années au gouvernement hollandais. Ils en 
étaient encore à déclarer qu'ils respectaient le roi, 
qu'ils aimaient sa dynastie, et ils se disaient entre 
eux : « Puisque les Nassau refusent d'entendre nos 
réclamations, et que tant de maux sont l'effet de 
leur opiniâtreté, combattons, par notre attitude 
ferme quoique respectueuse, les mauvais conseil- 
lers qui trompent le roi; maintenons l'ordre, veil- 
lons à la sûreté publique, mais ne déposons les 
armes que lorsque nous aurons obtenu le redres- 
sement des griefs qui font l'objet de nos pétitions. » 

De son côté, la presse prêchait dans les termes 
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les plus modérés l'obéissance au roi et le respect 
des lois : a Nous conjurons, disait-elle, les bornâ- 
mes qui possèdent quelque influence sur les clas- 
ses laborieuses d'intervenir promptement. Que les 
ouvriers trouvent du travail, fut-il même inutile ; 
tous ceux qui ne concourront pas au retour de 
l'ordre seront coupables. ' i> 

Mais il est difficile de s'arrêter sur cette pente 
révolutionnaire vers laquelle les che& de l'Union 
s'étaient vus si brusquement conduits. Les émeu- 
tiers avaient arboré le drapeau tricolore français ; 
on le remplaça par la bannière rouge, jaune et 
noire du Brabant, et Ton vit bientôt cet étendard 
flotter sur la vieille tour de l'hôtel de ville aux cris 
de: «Vivent les Belges! » On déclara que la cocarde 
orange n'était que l'emblème d'une famille et ne 
pouvait plus être celui de la nation, et l'on acheva 
d'enlever les écussons royaux des édifices publics 
et privés; pendant ce temps, les troupes concluaient 
une sorte de trêve avec les révoltés par l'interven- 
tion de la garde bourgeoise, et le comte de Bylandt 
promettait de ne pas attaquer si on laissait en re- 
pos, tout en leur procurant des vivres, les soldats 
qui bivouaquaient devant les palais. 

Les pillards avaient pour un moment déserté la 
ville ; mais trois bandes de ces misérables, sortant 

U Courrier des Pays-Bas, 
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de Bruxelles à la chute du jour , se ruèrent sur 
les villages voisins de Uccle, Auderlecht et Foret. 
Là ils incendièrent trois fabriques, au nombre 
desquelles se trouvait celle de M. Wilson, quoique 
ce dernier se fut déjà racheté du pillage. Une 
vingtaine de maisons de campagne , et même quel* 
ques habitations de cultivateurs , furent dévastées 
et brûlées ; les pertes éprouvées par les victimes 
de ces actes odieux furent évaluées à plus d'un 
million de florins. 

Cependant la garde bourgeoise , dont les rangs 
grossissaient à chaque instant , comptait déjà trois 
mille citoyens sous la bannière nationale qu'elle 
avait adoptée j et le baron Emmanuel d'Hoogvorst 
en avait pris le commandement. Les compagnies , 
après avoir choisi leurs chefs, fiirent envoyées par 
lui pour occuper les principaux points de la ville, 
et devaient correspondre entre elles par l'échange 
de fortes patrouilles. On savait que des meneurs 
avaient encore désigné plusieurs maisons à la 
fureur de la populace , et l'on voulait à tout prix 
empêcher de nouveaux désastres. Les patrouilles 
se faisaient précéder par des bannières sur les- 
quelles on lisait : « Liberté , ordre public! » et dis- 
persaientles groupes qui n'osaient plus se reformer 
ensuite. 

Le soir, la ville fut illuminée; chaque façade 
était éclairée par des lampions, par ordre de l'au- 
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torité municipale qui voulait remplacer ainsi les 
réverbères brisés les jours précédents. Grâce aux 
mesures prises parle baron d'Hoogvorst, et surtout 
grâce à la vigilance des citoyens, le repos de 
Bruxelles ne fut pas troublé pendant cette nuit. 
Toutefois personne ne se faisait illusion sur le 
véritable état des esprits; personne ne pouvait 
raisonnablement espérer que la multitude déchaî- 
née eût si vite renoncé à ses prétendues vengeances 
et que l'émeute eût déjà dit son dernier mot. 



VII. 

lOTBRVBNTION DE LA GARDE CIVIQUE. — ENVOI D'UNE 
DÉPUTATION DES NOTABLES A LA HATE. 



liCS journaux étaient en ce moment les véri- 
tables dépositaires de l'opinion publique. Nous 
avons dit ailleurs que les condamnations pronon- 
cées contre eux avaient augmenté les sympathies 
que leur témoignait la majeure partie de la nation ; 
ajoutons que pendant les journées de la révolu- 
tion ils exprimaient fidèlement les désirs et les 
espérances du peuple belge; aussi, dès que la nou- 
velle de ces troubles parvint aux cabinets étran- 
gers y le premier mouvement de tous les hommes 
bien informés de l'état des choses en Belgique fut 
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de consulter les articles politiques de certains 
journaux de Bruxelles. Or voici ce qu'ils pouvaient 
y lire : 

« La démission de M. Van Maanen doit toujours 
être la condition de toute pacification et le gage 
indispensable du retour à un meilleur état de 
choses. Aussi longtemps qu'il restera en place, 
lea Belges ne peuvent avoir aucune confiance dans 
les intentions du gouvernement , ni s'endormir 
dans une fausse sécurité. Nous répétons que nous 
ne sommes ni en insurrection ni en révolution; 
nous ne voulons que l'adoucissement des griefs 
dont nous avons si longtemps souffert , et quel- 
ques gages d'un meilleur avenir '. » 

Assurément de telles expressions n'avaient rien 
d'exagéré, et les désirs qu'elles formulaient étaient 
faciles à réaliser sans affaiblir d'une façon trop 
sensible l'autorité du gouvernement, et surtout 
•ans ébranler le trône. Un autre journal , publié 
en province, et plus libéral que celui qui contenait 
le passage précédent , plus libéral même que les 
noembres les plus exaltés de fUnion, disait en ap- 
prenant les événements de Bruxelles : 

a II n'y a de salut pour le trône que dans de 
larges concessions; les points essentiels qui doi« 
vent être accordés sont : l'inviolabilité royale et la 

I. Caufrier dei Payi-Boê. 



responsabilité ministérielle; le renvoi de Van 
Maanen; la liberté illimitée de la presse; la dimi- 
nution des impôts ; une protection égale pour le 
commerce , l'agriculture et l'industrie ; une juste 
répartition des emplois ; justice et liberté en tout 
et pour tous; et enfin, la stricte observation de la 
Loi Fondamentale', d 

Quoique l'opinion exprimée dans cet article fut 
très-avancée , elle n'était vraiment menaçante ni 
pour la dynastie ni pour le pouvoir ; mais , au 
début d'une révolution , quelle est l'opinion qui 
n'est pas promptement dépassée ? 

Le 37, la populace, agitée de nouveau par des 
meneurs du plus bas étage, se rua sur la place 
Royale et sur le Parc où elle renversa et brisa les 
échafaudages dressés, quelques jours avant, pour 
les illuminations, et qu'on n'avait pas eu le temps 
d'enlever. Bientôt elle mit le feu à tous ces débris 
entassés , sous les yeux des troupes rangées devant 
le palais et qui , spectatrices de cette scène de 
désordre, semblaient n'y prendre aucune part. 
D'abord les efforts d'un détachement de la garde 
bourgeoise, commandé par le baron d'Hoogvorst, 
furent insuffisants pour réprimer cette émeute ; 
mais, des renforts étant arrivés, le Parc fut promp- 
tement évacué. 

1. Le Catholique de Ga'nd* 
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La tranquillité paraissait rétablie ; cependant , 
vers le soir, des symptômes d'effervescence se 
manifestèrent parmi la populace , encouragée par 
ses premiers succès. Un rassemblement qui avouait 
hautement 9 avec une impudeur inouïe, ses pro* 
jets de pillage et d'incendie , monta par la rue de 
la Madeleine vers la place Royale , et attaqua une 
patrouille de la garde civique. L'officier qui com- 
mandait cette patrouille , voulant repousser la 
force par la force , fit quelques sommations à la 
multitude; puis, voyant qu'elles étaient inutiles, 
ordonna à sa petite troupe de faire feu; huit ou 
dix émeutiers tombèrent mortellement frappés , 
et cette mesure, aussi énergique qu'inattendue , 
fit plus pour réprimer l'audace des pillards que 
les meilleures proclamations n'auraient pu faire. 

Cet acte de fermeté fut pour la révolution belge 
le commencement d'une ère nouvelle , le principe 
d'un ordre nouveau dans les idées comme dans 
les faits: au pillage allait succéder la révolte poli- 
tique; les brigands étaient chassés; la nation allait 
se montrer. 

Le bruit se répandit dans la ville que des troupes 
mandées par les autorités hollandaises marchaient 
sur Bruxelles , que la ville allait être déclarée en 
état de siège, et que l'on voulait désarmer les 
citoyens. Quelques-uns des chefs de la garde 
bourgeoise, et la plupart des habitants notables. 



redoutant cette invasion des troupes , décla* 
rèrent alors leur résolution de s'y opposer 
par la force ; deux pièces de canon avaient été 
abandonnées par les Hollandais ; on annonça Tin- 
tention de s'en servir pour défendre la ville , et 
celle d'élever des barricades si la marche des 
troupes n'était k l'instant arrêtée. La fermentation 
était si grande en ce moment, que la municipalité 
jugea nécessaire d'envoyer une députation au 
général de Bylandt , pour l'engager à prévenir les 
malheurs qu'occasionnerait nécessairement l'at- 
taque de la ville par les troupes hollandaises, qui 
n'entreraient dans Bruxelles que par la force. Le 
général , cédant aux raisons et aux désirs de la 
députation, lui promit que la marche des renforts 
serait immédiatement arrêtée , et que la garnison 
éviterait toute collision avec le peuple , si toute- 
fois les bourgeois s'engageaient à maintenir 
Tordre, et à faire respecter la neutralité des sol- 
dats, jusqu'au retour de la députation que les 
notables voulaient, disaient -ils, envoyer à La 
Haye. Aussitôt après cette entrevue , la procla- 
mation suivante fut publiée; elle était signée par 
le baron d'Hoogvorst : 

« Habitants de Bruxelles , 
« Le bruit avait été répandu que les troupes 
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marchaient sur Bruxelles. Le commandant de la 
garde bourgeoise s'empresse de vous informer 
que des ordres sont donnés par Tautorité militaire 
supérieure pour les eqipécher d'entrer en ville, et 
les arrêter dans leur marche. 

« La sûreté de la ville de Bruxelles reste donc 
exclusivement confiée à la brave garde bourgeoise 
qui a si bien rempli son devoir jusqu'à ce jour. 

«Une députation des notables habitants de 
Bruxelles va se rendre à La Haye. 

« En attendant le retour de celle-ci , les troupes 
stationnées dans le haut de la ville resteront inac- 
tives ; les* officiers commandant la garde bour- 
geoise ont pris, sur l'honneur, l'engagement de 
les faire respecter, » 

Le soir même, il y eut à l'hôtel de ville une 
assemblée des notables où l'on résolut en effet 
qu'une adresse au roi , très-respectueuse quant à 
la forme, mais contenant un énergique exposé des 
griefs , serait portée à La Haye par cinq per- 
sonnes prises parmi les hommes les plus influents 
dans chaque classe de citoyens. 

En peu de jours, on le voit, la ligue était deve- 
nue bien puissante , puisqu'elle osait déjà traiter 
avec le roi d'égal à égal. 

La nouvelle de ces graves événements parvint 
rapidement dans les provinces , où elle produisit 
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une sensation immense. A Bruges , à Namur, Ver- 
viers, Louvain et Liège, la fermentation populaire 
fit naître quelques désordres ; dans ces diflFérentes 
garnisons les troupes durent se tenir prêtes à tout 
événement , et les gouverneurs de provinces pu- 
blièrent des proclamations pour convoquer les 
gardes communales. Seules parmi les villes belges, 
Anvers et Gand gardèrent l'attitude la plus calme. 
Cependant les dépêches qui annonçaient l'é- 
meute du 2 5 et du 26 août avaient été remises au 
roi Guillaume, dans la soirée du 27. Le roi , pro- 
fondément afifecté, eut peine à surmonter sa dou- 
leur. Quittant à l'instant le château du Loo , il se 
rendit à La Haye, accompagné du prince d'Orange 
et du prince Frédéric. Un conseil de cabinet fut 
aussitôt assemblé , et le prince d'Orange le présida. 
Tous les ministres y assistaient , excepté M. Van 
Gobbelschroy, qui se trouvait alors à Bruxelles. 
M. Van Maanen offrit sa démission et le roi la re- 
fusa. Une discussion assez vive s'éleva entre le 
prince d'Orange et ce ministre auquel il reprocha 
quelques-unes de ses mesuresimpopulaires. M. Van 
Maanen, appuyé par plusieurs de ses collègues, in- 
sistait pour l'adoption de mesures rigoureuses qu'il 
considérait comme indispensables pour réduire les 
rebelles et conserver la dignité de la couronne. 
— Toute négociation avec les révoltés doit néces- 
sairement, disait-il, augmenter leur audace, et peut 

I. 6 
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être considérée comme une reconnaissance indi* 
recte du droit de l'insurrection populaire ; que les 
belges reconnaissent leur faute , qu'ils se soumet-> 
tent à la volonté du gouvernement avant de jouir 
des bienfaits de sa clémence. Le royaume des 
Pays*Bas a été créé par les alliés , pour servir 
de digue entre la France et l'Europe ; la Grande- 
Bretagne ne se départira pas des principes qui 
ont formé la base de sa politique étrangère pen- 
dant deux siècles : les Hollandais sont donc ses 
alliés naturels sur le continent, et le roi peut ré- 
clamer la coopération d'une armée et d'une flotte 
anglaises , si cela devient nécessaire. La faiblesse 
des rois a , plus souvent que la fermeté des minis- 
tres , amené la chute des empires. 

— Faites cesser sans délais les plaintes du peuple 
belge, disait le prince d'Orange; offrez-lui quelques 
garanties pour l'avenir, et les signes de la rébellion 
disparaîtront , soyez-en sûrs. Ne comptez ni sur 
les alliés ni sur l'Angleterre ; dans l'état actud 
de l'opinion publique en Europe , la politique et 
l'intérêt de tous^ les gouvernements les empêche- 
ront d'intervenir en notre faveur ; si nous tirons 
l'épée , nous ne devons rien attendre que de nos 
fH*opres forces;quelques milliers de florins peuvent 
remédier aux dégâts faits par la populace, des mil- 
lions ne sauraient rendre une couronne perdue. 

Confiant dans la popularité dont il jouissait en 
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Belgique , le prince d'Orange offrit au conseil de 
se rendre seul à Bruxelles , chargé de pleins pou* 
voirs pour traiter avec la révolte. Il demandait en 
outre que son père acceptât la démission de 
M. Yan Maanen ; mais , obligé de céder aux vo- 
lontés de la majorité , le prince dut se rendre im- 
médiatement en Belgique , investi de pouvoirs 
incomplets et accompagné du prince Frédéric, 
auquel fut confié le commandement des troupes. 

Toutes les forces militaires disponibles furent 
aussitôt envoyées à Rotterdam où elles furent 
embarquées pour Anvers. La cavalerie et l'artil- 
lerie durent gagner rapidement les provinces mé- 
ridionales par Utrecht et la Frise. La schuitery^ fat 
appelée à un service permanent et l'atmée se dis- 
posa à entrer en campagne , aux cris de : « A bas 
les rebelles ! t^ 

Malheureusemenl le prince d'Orange , arrivé à 
Breda, apprit que quelques troubles venaient 
d'éclater à Anvers, et, supposant ces troubles plus 
grands qu'ils ne l'étaient en réalité, perdit des 
heur^ précieuses en informations inutiles ; il se 
rendit ensuite à Anvers, dont il fit armer la citadelle, 
avant de porter plus loin son quartier général. 

Pendant ce temps, et en conséquence des pou- 
voirs que lui donnait l'art. 97 de la Loi Fondamen- 

1 . Garde communale. 
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taie y le roi convoqua les chambres en session 
extraordinaire pour le i o, septembre. C'est à La 
Haye qu'elles devaient se réunir. 

VIII. 

BNTR±B DU PBINGE D'ORANGB DANS BRUXELLES. 

Le 3 1 août, les princes portèrent leur quartier 
général d'Anvers à Vilvorde , où ils trouvèrent 
trois bataillons du g® d'infanterie, deux escadrons 
de cavalerie, et huit pièces d'artillerie de cam- 
pagne , qui , comme nous l'avons dit , avaient fait 
halte à Vilvorde , sur la demande faite au comte 
de Bylandt par les notables habitants de Bruxelles. 
D'autres troupes, échelonnées entre Gand et Alost , 
reçurent l'ordre de se concentrer sur Assche , et 
quelques détachements furent envoyés en avant 
pour éclairer la route depuis Vilvorde jusqu'à 
Laeken. 

Dès que les princes furent arrivés à Vilvorde, 
M. de Cruquenbourg , aide de camp du prince 
d'Orange, partit pour Bruxelles chargé de dépêches 
adressées au baron d'Hoogvorst, que le prince 
d'Orange invitait à se rendre au quartier géné- 
ral pour assister à la délibération qui allait avoir 
lieu sur les mesures à prendre pour rétablir dans 
Bruxelles l'autorité légitime. 
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Aussitôt après l'arrivée de Taide de camp , la 
municipalité et les notables se réunirent à l'hôtel 
de ville ; on discuta la proposition du prince d'O- 
range, et il fut décidé que le général d'Hoogvorst, 
accompagné de cinq des notables les plus influents, 
entre autres de M. Rouppe, qui , plus tard, devait 
être bourgmestre de la ville , se rendraient à Vil- 
vorde, supplieraient les princes d*arrêter la marche 
des troupes, tout en leur déclarant avec fermeté 
que les habitants de Bruxelles ne permettraient pas 
qu'un soldat de plus entrât dans la ville , jusqu'à 
ce que le gouvernement eût accordé le renvoi de 
M. Van Maanen et le redressement des griefs. Cette 
députation devait encore inviter les princes à se 
rendre, sans autre escorte que celle de leurs aides 
de camp, à Bruxelles, afin déjuger par eux-mêmes 
du véritable état des choses, marque de confiance 
que la population ne manquerait pas d'accueillir 
avec enthousiasme. 

Lorsque, arrivés à Vilvorde avec leurs collègues, 
le baron d'Hoogvorst et M. Rouppe furent intro- 
duits dans le cabinet du prince d'Orange, le prince, 
remarquant les rubans tricoloresqui ornaient leur 
chapeau et la boutonnière de leur habit, dit aus- 
sitôt : 

— Vous connaissez le Code pénal. Messieurs, et 
vous savez sans doute que j'aurais le droit de vous 
faire arrêter si je me conformais strictement à ses 
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dispositions , puisque tous portez uu emblème de 
révolte ? 

— ^Nous regrettons vivement de paraître en votre 
présence, Monseigneur, d'une façon qui, peut-être, 
semble peu respectueuse à Votre Altesse, répondi- 
rent les envoyés ; ces couleurs ne sont pas le sym- 
bole delà révolte, mais celui de la nationalité belge; 
elles ont été adoptées pour empécherque le dra- 
peau françaisfûtarborésurlesédificesde Bruxelles. 

Après quelques instants d'un entretien plein 
d'a£fabilité , le prince ajouta que, n'ayant que des 
pouvoirs limités, lui et son frère demandaient, 
comme mesure préliminaire, le rétablissement 
des insignes royaux. Vainement le baron d'Hoog- 
vorst chercha-t-il à obtenir une modification à 
cette demande, les princes persistèrent dans leurs 
prétentions, et, au moment où la députation tout 
entière allait prendre congé , le prince d'Orange 
dit encore : 

— Messieurs, j'ai déjà fait connaître à deux de 
vos collègues ma résolution définitive; cependant, 
et pour éviter toute méprise, voici une copie de 
mes conditions; communiquez -les à vos conci- 
toyens , et que Dieu vous amène à entendre la voix 
de la raison; quant à moi, j'ai fait mon devoir. 

La députation était à peine rentrée dans Bruxel- 
les , que l'ultimatum des princes fut généralement 
connu. Une excessive fermentation se manifesta 
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bientôt , et les cris : <c Aux armes ! à bas les Hol- 
landais! vivent nos couleurs! » se firent entendre. 
La foule ne tarda pas à dépaver les rues, à abattre 
les arbres des boulevards pour élever des barri- 
csides^tout comme à Parisy disait-on. Les diligences 
et les voitures particulières furent renversées en 
travers des rues , où , avec des chariots , des ton- 
neaux et des poutres j elles formèrent des retran- 
chements, derrière lesquels des pierres et projec- 
tiles de toutes sortes furent promptement apportés. 
En un instant la ville fut en émoi ; les cris de la 
foule, le bruit des tambours, la blouse citoyenne ', 
les armes de toutes sortes dont le peuple s'était 
emparé, et qui, pour la plupart, avaient jadis 
armé les soldats du duc d'Albe , tout cet ensemble 
frappait vivement par une originalité toute par- 
ticulière. 

Cependant les notables s'assemblaient à l'hôtel 
de ville pour y tenir un conseil dans lequel on 
proposa d'accepter l'intervention des principaux 
membres du corps diplomatique qui n'avaient 
pas encore quitté Bruxelles et qui s'étaient em- 
pressés d'offrir leur médiation officieuse. Bien que 
cette proposition fût vivement combattue par 



I . La garde civique de Bruxelles avait adopté comme uniforme 
la blouse antique » et sur le mausolée élevé à sa mémoire dans 
ré||^ise de Sainte-Gudule , M. Frédéric de Mérode est repré- 
senté dans ce costume. 
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quelques- uns des membres du conseil , elle fut 
cependant adoptée, ainsi que le projet d'envoyer 
à Vilvorde une seconde députation , dans le but 
de demander quelques modifications aux condi- 
tions faites par les princes. Une proclamation, 
annonçant le résultat de la mission des six notables 
au quartier général de Vilvorde, fut lue au peuple 
rassemblé sous le balcon de ce vieil hôtel de ville 
de Bruxelles qui déjà avait vu tant de scènes de 
ce genre, et le paragraphe relatif aux conditions 
imposées par les princes, c'est-à-dire à l'entrée 
des troupes et à l'enlèvement des couleurs braban- 
çonnes, fut accueilli par des huées et des sifflets. 
L'exaspération du peuple redoubla; on fit et on 
distribua des cartouchefi , et on acheva les barri- 
cades commencées. 

Pendant ce temps, la seconde députation , com- 
posée de six notables, parmi lesquels se trouvaient 
le prince de Ligne , le comte Duval de Beaulieu 
et le baron Van der Smissen, partait pour se rendre 
à Vilvorde. Dès qu'elle arriva au quartier général, 
elle fut introduite en présence des princes, qui la 
reçurent avec une sorte de solennité. Le prince 
d'Orange et son frère étaient assis devant une 
table, et leur état-major se tenait debout derrière 
eux. L'entretien s'engagea d'une façon très-animée, 
et le prince d'Orange renouvela l'énoncé de ses 
conditions. Les membres de la députation avaient. 
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par un motif de convenance, ôté leurs rubans aux 
couleurs nationales. Le prince d'Orange revint en 
effet avec beaucoup de force sur Temblème sédi- 
tieux qui avait remplacé la cocarde orange ; mais 
les députés discutèrent avec tant de fermeté cette 
question et celle de l'entrée des troupes, que le 
prince leur fit entendre qu'il allait être réduit à 
employer la force, triste nécessité à laquelle il 
céderait avec une douloureuse répugnance. 

— Monseigneur, dit alors M. Duval de Reaulieu, 
le premier coup de canon tiré contre Bruxelles 
serait le signal de la chute de la monarchie. 

— Si les princes persistent à vouloir entrer de • 
force dans la ville, dit le prince de Ligne, très-jeune 
alors , ils n'y pénétreront que sur des monceaux 

de cadavres ; en sortant de Bruxelles, notre voiture 

« 

était entourée par une foule de citoyens qui nous 
déclaraient qu'ils étaient résolus à périr plutôt 
que de se soumettre. Je supplie donc Votre Altesse 
royale de ne pas se hâter de tirer l'épée : le sang 
qui pourrait couler retomberait sur elle, et ses 
enfants pourraient l'accuser d'avoir consommé la 
perte de leur héritage. 

En ce moment, quelques généraux, placés der- 
rière les princes , et qu'un langage si libre et si 
nouveau paraissait blesser profondément, firent 
entendre quelques paroles hautaines. 

— Messieurs, dit le comte Ihival de Beaulieu 
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en se tournant vivement de leur côté, c'est pour 
avoir écouté des conseillers aussi imprudents que 
vous que CSiarles X a perdu sa couronne ; prenez 
garde de pousser votre maître vers Tabîme où les 
couronnes se perdent ! 

Les députés finirent par en appeler à l'huma- 
nité du prince d'Orange qui plusieurs fois s'émut 
visiblement de leurs discours hardis, mais toujours 
respectueux. M. Yan Gobbelschroy venait d'arri- 
ver au quartier général; les princes se retirèrent 
pour se consulter avec lui, et à la suite de cet entre- 
tien il fut décidé que la garde civique de Bruxelles 
joindrait la cocarde orange à la cocarde braban- 
çonne, que le prince d'Orange entrerait dans la 
ville le lendemain matin accompagné seulement de 
son état-major, et portant lui-même tes couleurs 
nationales réunies à celles de sa famille. Quant au 
prince Frédéric, il exprima le désir de rester à la 
tête de ses troupes. 

Les députés retournèrent en toute hâte à Bruxel- 
les, et le I*' septembre, à la pointe du jour, une 
proclamation fît connaître les résultats obtenus 
dans la conférence de Vilvorde ; les chefs de la 
garde civique furent invités à réunir leurs batail- 
lons sur la place de l'hôtel de ville, et la proposition 
relative à la cocarde orange fut acceptée sans dif- 
ficulté. Pendant la nuit, on avait fabriqué uu 
grand nombre de ces cocardes, et plusieurs caisses 
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qui en étaient remplies avaient été apportées à 
l'hôtel de ville avant la réunion de la garde civi- 
que; on allait les distribuer lorsqu'un nouveau 
message des princes vint changer l'état des choses : 
un aide de camp , le colonel de Cruquenbourg , 
venait annoncer que le prince d'Orange, cédant 
aux représentations de son frère, avait adopté la 
résolution nouvelle d'exiger, avant son entrée dans 
la ville, l'abandon des couleurs brabançonnes. 

Le colonel insista si vivement et si impérieuse- 
ment sur l'objet de son message, qu'une discus- 
sion violente ne tarda pas à s'engager entre hii et 
les chefs de la garde civique ; ceux-ci déclarèrent 
que désormais , et d'après ces prétentions nou- 
velles, l'adoption simultanée de la cocarde orange 
et des couleurs brabançonnes devenait impossi- 
ble , et le colonel dut retourner à Vilvorde pour 
informer les princes de cette décision. Deux heures 
après , un aide de camp du prince Frédéric , le 
comte de Stirum , arrivait chargé d'une mission 
semblable, et bien que ses expressions fussent 
plus modérées, il dut se retirer sans avoir rien 
changé à la détermination de la garde civique. 

Le caractère si franc et si chevaleresque du 
prince d'Orange ne pouvait s'accommoder de sem- 
blables retards; comprenant que toute demande 
de concession était désormais inutile , le prince 
déclara donc qu'il allait entrer dans Bruxelles , 
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et céder au vœu de ses habitants; c'était, di- 
sons-le, une noble et courageuse résolution ; car 
tous les officiers qui l'entouraient, et son frère 
lui-même, lui reprochaient d'aller ainsi rechercher 
un péril sans gloire. 

Dès que cette décision fut connue, la garde ci- 
vique se réunit : elle se composait de près de cinq 
mille hommes, dont une grande partie était armée 
de fusils. Les sections des faubourgs avaient pour 
armes des piques , des faux et de vieilles arque- 
buses. Bientôt, elle se mit en niarche , ayant à sa 
tête le baron d'Hoogvorst , et se dirigea vers la 
porte de Laeken ; quelques sections s'avancèrent 
alors sur la route d'Anvers, mais les autres décla- 
rèrent qu'elles ne quitteraientpaslavilleetne s'ex- 
poseraient point à être attaquées en rase campagne 
par les Hollandais. 

A midi, le prince d'Orange, suivi de quatre offi- 
ciers, et d'une faible escorte de cavalerie, parut au 
pont de Laeken ; toute la plaine était couverte 
d'une foule curieuse dont les regards se portaient 
avidement sur la route que le prince parcourait. 
Au moment où il allait traverser le pont, deux de 
ses officiers hasardèrent encore quelques repré- 
sentations. 

— La Providence a souveiit veillé sur moi, leur 
dit le prince, et à l'heure du péril, elle ne m'aban- 
donnera pas. L'étoile qui depuis des siècles brille 
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sur la maison de Nassau n'a pas encore pâli; je 
veux me confier entièrement en l'honneur et la 
loyauté des habitants de Bruxelles : ils peuvent être 
rebelles sans être pour cela de lâches assassins, je 
n'ai jamais voulu que leur bien , et ils ne seront 
point ingrats envers moi ; au reste, plus le péril est 
grand, plus il y a de la gloire à l'affronter, et si lé 
sacrifice de ma vie peut ramener la paix, ma mort 
ne sera pas moins honorable que si je tombais sur 
un champ de bataille. 

Et le prince congédia son escorte. 

L'état major de la garde civique l'attendait de 
l'autre côté du pont, et le reçût avec des démons- 
trations respectueuses; sur toute la ligne, on lui 
présenta les armes, et les tambours battirent au 
champ; mais aucun vivat ne se fit entendre. 
Plusieurs membres de la députation envoyés à 
Vilvorde, et les chefs de la garde civique, se te- 
naient autour de lui et, tout en marchant, il leur 
adressait des paroles pleines de franchise et de 
bienveillance. 

Lorsque le cortège arriva à la porte de Laeken, 
le prince panit éprouver une vive émotion en 
voyant la masse d'hommes armés qui s'étendait 
depuis cette porte jusqu'au centre de la ville; il 
s'arrêta, et se tournant vers les personnes placées 
près de lui, il leur témoigna le désir de gagner la 
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rue Royale^ en remontant les boulevards et de se 
diriger ensuite vers son palais. 

— Monseigneur, lui dit alors le baron d'Hoog* 
vorsty toute la population réunie dans les rues^ de- 
puis la porte jusqu'à l'hôtel de ville, attend votre 
passage avec la plus vive impatience : éviter de 
prendre ce chemin produirait le plus mauvais 
effet 

MM. Duval de Beaulieu et Plaisant ayant ap« 
puyé chaleureusement ces paroles : -—Je me confie 
à vous 9 Messieurs, leur dit le prince, et il continua 
^a marche. 

Les rues qui avoisinaient les boulevards 
étaient coupées par de nombreuses barricades, 
en avant desquelles on avait creusé de pro* 
fondes tranchées , et ces obstacles continuels 
rendaient très-di£Gicile le passage du cortège ; 
souvent à travers les défilés étroits ménagés 
au milieu des barricades un seul cavalier pou- 
vait s'avancer à la fois , et le prince semblait 
étonné de ce système de défense si rapidement 
organisé ^. 

Cependant le plus morne silence régnait tou-» 
}ours sur son passage ; pas un cri , pas un mal 

1. M. le comte Duval de Beaulieu, Tun des principaux acteurs 
de cette scène, a bien voulu nous la raconter dans tous ses 
âéttdls. 
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ne venait l'interrompre j de temps à autre les 
yeux du prince s'arrêtaient avec plaisir dans les 
rangs de la garde civique , sur un homme qui lui 
était connu; il lui adressait alors quelques paroles 
flatteuses au sujet de la belle conduite des citoyens 
de Bruxelles dans ces circonstances difficiles; mais 
aucun enthousiasme n'accueillait ses paroles , et 
rémotion du prince s'accn^ssait d'autant plus que 
ce silence devenait plus significatif. 

Lorsque le cortège fut arrivé au Marché aux 
Herbes , le , prince témoigna aux membres de la 
députation le désir de monter directement vots 
son palais; mais une barricade interceptait le 
passage dans la rue de la Madeleine y et quelques 
paroles ayant été échangées dans le groupe dont 
le prince était le centre , à propos du chemiii que 
l'on devait prendre , la populace , très-nombreuse 
en cet endroit, se mit à crier: « A l'hôtel de ville ^ 
c'est le palais du peuple ! » 

En ce moment , un homme armé d'une pique 
agita cette arme au-dessus du cheval que montait 
le prince, et s'écria : ce Vive la liberté l à l'hôtel 
de vUlç ! 9 

— Yoilà une singulière liberté , dit le prince en 
se tournant vers M. Plaisant, que celle qui ne 
permet pas à un homme de rentrer chez lui. 

Les cris de la foule devenaient de plus en plus 
bruyants. 
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— Au nom de votre salut , Monseigneur , dît 
M. Plàisailt à voix basse , dirigez-vous vers Thôtel 
de ville. 

Le prince dut alors commencer à craindre d'être 
considéré par cette population révoltée comme 
un otage devant répondre de la paisible jouis- 
sance des conquêtes libérales qu'elle venait de 
faire. Toutefois , il prit le chemin de l'hôtel de 
ville comme on le lui conseillait ^ et parvenu en 
face du vieil édifice , il s'arrêta et harangua la 
foule qui avait formé un vaste cercle autour de 
lui , en présence des membres du gouvernement 
provisoire réunis sur le péristyle. Jamais le prince 
n'avait montré plus d'à - propos ni d'éloquence 
naturelle; ses paroles, profondément senties, 
retentissant au milieu de cette foule devenue 
silencieuse, produisaient un immense effet. 

— Vive le roi î s'écria-t-il en terminant son dis- 
cours. 

— Vive le prince d'Orange ! répondit la foule. 
— Vive le roi! Messieurs, Vive le roi! dit 

encore le prince. 

Peu de voix répondirent à ce nouvel appel , et 
elles furent couvertes par la grande clameur de la 
foule qui criait : 

— Vive la liberté ! A bas Van Maanen ! 

En ce moment, un homme dii peuple mit la 
main sur la croupe du cheval que montait le 
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prince y et ranimai , que les vociférations de la 
foule avaient déjà prodigieusement effrayé pen« 
dant le trajet , frappa l'imprudent comme il avait 
déjà frappé dans le cortège M. Van der Smissen. 

— Son cheval vient de tuer un homme! cria- 
t-on dans la foule , qu'on tue le cheval ! 

D'autres disaient ; 

<— Que le prince descende , et qu'il marche au 
milieu de nous ! Nous ne sommes pas faits pour 
être foulés aux pieds des chevaux des Hollandais ! 

£t l'exaspération du peuple était à son comble. 

Le prince descendit alors de son cheval , prit 
celui d'un de ses piqueurs qui suivait le cortège^ 
et dit à haute voix : 

— Je ne veu3( plus monter ce cheval qui a 
blessé un de mes concitoyens , et je ferai au blessé 
une pension de 5oo florins. 

Nous avons dit que le prince devait croire que 
les révoltés avaient l'intention dé le garder en 
otage y et de se servir de cette garantie contre le 
gouvernement dont ils auraient pu, de la sorte, 
braver la sévérité. Quoi qu'il en soit , et au mo* 
ment même où il venait de faire entendre ces 
derniers mots , il dirigea rapidement son cheval 
vers les rues étroites qui conduisent de la place 
de rhotel de ville au palais de justice, et fut 
suivi de son état- major, avant même que les 
membres de la députation eussent pu deviner I9 
I. 7 



tiul de od éiriUige «t brusque déparlulid se tammi: 
jiuftsitot en mesitre de rejoindre le prince , cpn 
ckercbairt k se frajrer n» cfaembi vers son paAak, 
francbissak ies hêrxicadéB qui fie présentaient sur 
son passage. 

11 arriva seid mir h jf^koe du palais de justice:; 
une barricade plus élevée que les autres avait 
arTèté sa suite. Qnelques hemmes armés gardaient 
la plaœ^ et â un d'eux s'élança Ters lui en le mena» 
çant de sa baïonnette s'il faisait un pas de plus. 
Henreuseinent tm bourgeois détourna rarine 
dirigée vers le prince, qui fut en cet instant rejoint 
|iar 90n étlat^mi^ar et qnelques-uns des membres 
de la députàtion. Il continua rapidement sa route 
etj iq>rès avoir traversé on rassemblemeiit dont les 
énsidtcs le poiwsiiivireDt^ il parvint ^fiân à so«i 
palais. 

• Se to^maM idops vers les membres de la ^dèpu- 
liition j et particulièremeiit vers 4e baron d'Iîoog* 
vopst 9 il leur <dit avec émotion : 

-r- Vous répcmdieK de moi sur votre tète y Mes* 
«tenrs; est-£d donc 4iiiisi que vous tenez vott^ 
|)roaiesse , «t nWezHrous attiré dans cette ville -le 
fils ^de votre irai que pour ie jaiss^er insulter parr 
la ^pidace ? Esl^oe ià la bonne foi des Belges? 

I>s membres de la députàtion témoignèrcant 
alors au prince combien ils étaient offtigés de ce 
ipà venait d'anrivaroans qu'ik pussent 4efQiéi9i»r^ 



et.^ '%prè^ yw courte exjpiication ^ parvinreiU à 
apaiser sa colère. 

Aussitôt il invita plusieurs des notées à venir 
conférer avec lui sur les mesures capables de réta- 
blir la tranquillité publique ; on décida qu'une 
commission composée de citoyens influents serait 
chargée de présenter des propositions tendant à 
rétablir le bon accord entre le gouvernement et 
les habitants de Brux^les« La proclamation sui- 
vante annonça au peuple cette détermination : ; 

a Habitants de Bruxelles ! 

ce Je me suis rendu avec confiance au milieu de 
vous. Ma sécurité est complète ^ garantie qu'elle 
est par votre loyauté. 

« C'est à vos soins que l'on doit le rétablisse- 
ment de l'ordre; je <me plais k le recomuutoe at. à 
vous en remercier au nom du roi. 

a Joignez-vous à moi pour consolider la tran- 
quillité; alors aucune troupe n'entrera dans la 
ville, etf de concert avec vos autorités, je prexi* 
drai les mesures nécessaires pour ramener le 
caln^ et la confiance* 

1 Une commission composée de messieurs : 

a Le duc d'Ursel ,. président; 

a Yan der Fosse, gouverneur de la province ; 

« De Wellens, bourgmestre de Brua^llesj 
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«Ecnm. Vanderlindeii d'Hoogvorst, comman- 
dant de la garde bourgeoise ; 

ff Le général d'Aïubremé ; 

et Kockaert , membre de la régence ; 

« Le duc d'Aremberg (qui a bien voulu , à ma 
demande, coopérer à cette tâche); 

ff StevenSy membre delà régence, secrétaire; 

« Est chargée de me proposer ces mesures. 

«Elle se réunira demain a septembre, à neuf 
. heures du matin , à mon palais. 

a Signé Guillaume y prince d'orange, a 

Cette proclamation produisit un bon efïet| et la 
nuit se passa sans incidents nouveaux. 

IX. 

EBTOUR DB LA DiPUTATION DBS NOTABLES A BRCXELLBS. 
— SON RAPPORT. — LB PRINCB D'ORANGB QUITTE 
BRUXELLES. 

La députation envoyée à La Haye revint à 
Bruxelles dans la nuit du i®' septembre, et l'on 
dut s'occuper sur-le-champ de publier le résultat 
de la mission qui lui avait été confiée. Un rapport 
fut aussitôt rédigé et signé par les députés ; en 
voici les passages principaux : 

« Arrivés à La Haye lundi, à une heure (3o août); 
nous sollicitâmes une audience de S. M.; et, au 
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bout d'une demi-heure , nous reçûmes une ré^ 
ponse favorable. Le mardi suivant, à midi, nous 
nous rendîmes au palais et fûmes gracieusement 
reçus par le roi , qui nous demanda nos lettres de 
créance et ne repoussa pas les pouvoirs en vertu 
desquels nous paraissions devant lui. 

a Après avoir écouté la lecture de nos instruc- 
tions écrites, S. M. nous dit qu'elle était heureuse 
d'avoir devancé nos vœux par la convocation des 
états-généraux pour le 1 3 septembre, seul moyen 
légal et certain d'assurer l'accomplissement des 
vœux de toutes les provinces du royaume, de re^ 
connaître la justesse de nos griefs, et de prendre 
des mesures pour leur redressement. 

Après quelques considérations générales, nous 
exposâmes à S. M» et nous discutâmes avec elle les 
différents points que votre conseil du 28 nous 
avait chargés de lui communiquer verbalement. 
11 s'éleva une discussion sur la théorie de la res- 
ponsabilité ministérielle et le contre-seing. Le roi 
nous fit observer que nos théories étaient en dés- 
accord avec la constitution , qu'elles pouvaient 
étrejustes et peut-être utiles, mais qu'elles ne pou- 
vaient être consacrées que par la révision delà Loi 
Fondamentale et par le concours des états-géné- 
rauxconvoqués en nombre double '; qu'une session 

1. Articles 229, 230, 23i de la Loi Fondamentale. 
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esEtraordinaire ffl^ant été indiquée pour Te i3 ,. 
ces propositionSy ainsi que tous les autres projets* 
jligés nécessaires dans l'intérêt du pays , seraient} 
dors niis^ en discussion. 

« Four ce qui est de la demande do renvoi àe 
quelques ministres ^ et en particuKcr de M. Van 
IVfeaneift, Sv M. ne nous dit rien de favorable. Sans 
manifester de mauvaise humeur, ni essayer de ré* 
pondce aux plaintes nombreuses que nous allé* 
guâmes contre lui, elle nous fit seulement observer 
que la Loi Fondamentale lui donnait le pouvoir de 
ohoistr ses miniotires, et qu'elle ne pouvait prendre* 
anicune décision à cet égard , aussi longtem ps qu'elle 
pouvait sembler agir par contrainte ; qu elle aï\'ait 
tcop* le sentiment de la dignité royale pour paraître 
crder k pistolet sur la gorge. Toutefois le roi ter- 
mina' en nous disant, ainsi qu'à la députation de 
Lié|^, quMl pourrait prendre notre demande en 
considération. 

a Quant a la cour suprême , S. M. nous dit que 
ce n'était pas san» de mûre» réflexions que le siège 
de cette cour avait été fixé ; mais qu'elle aurait 
égard à nos réclamations et aviserait aux moyens 
de concilier toutes les; parties. S. M. parut peinée 
de nos observations sur la distribution inégale des 
emplois y aussi bien que de nos remontrances sur 
les établissements publics. Sans contester l'exacti- 
tude des feits^y cik nopsdit qu'il éfaut très^diflB- 



cUe é^diyieer radi]ii]iistrati0a! et.tttûore pliis. dil» 
ficilede coiiteaier tlDut le oîoade ;. qti Vile prendrait' 
L'affake ^ cansidéraiion^atiasilièl; lé t^établiat^nest 
d€ la traoqiuillfté. EJie ajouta tottiCdbifi, comme coi»- 
dikum. préliaftinaire , l'enlrée des princes se» filk 
daofi BcuxeUesr, à la tête des tiroitpiss, pour mettre 
fia k cet état apparent d'insurreetioD que le roi ne 
poiavait laitwer se prolDogec sans donner an exem*' 
pie pernicieux aux autres viU^ dn. roy^wBS:. 
. « Apre» (|iie nous ema»& exposé longuMient les 
conséquences impoJitiques «t désÉÉtreoses qairér 
sniteraient d'une tentative armée de la part det. 
troupes pour entrer dans la- ville, ef. diémontré d'um 
autre côlé les avantages qm résulteraientr df une 
convention) ou d'une prcdclatnation stipulant 1 oc-^ 
cupaticm d'une partie des coFps*-de«-gwd2e et des 
postes par la garde bourgeoise f S. M. exprima lac 
liive espérance qu'elle avait de voir le prompt ré- 
tabLbsemeni: de la tranquillité , et protesta à jriiif ' 
sieurs reprises^ et avec une émotion profonde , de 
l'horreur que kiiJnspirait Tidée seule de Fe£Ëunon 
du sang. » 

La publication de ee rapport ^ dans lequel on 
avait cherché à adoucir le lanj^g^ du roi, afin 
de lui donner l^pparenee de la condJiiation^ pro- 
duisit néanmoins une grande effervescence dmia 
le peuple, qui ne tarda pafi à se rassembler suir la 
placii: de FhôteLde viUe ou les vMvdHet le» pls^ 



fisiusses circulèrent bientôt» On disait qu'un pont 
venait d'être jeté sur le fossé de la ville qui s'étend 
derrière le palais du prince d*Orange , et que les 
troupes hollandaises cantonnées à Viivorde mar- 
chaient sur Bruxelles où elles entreraient à la chute 
du jour. Une bande nombreuse, se détachant aus- 
sitôt de la foule, se porta vers le palais du prince 
qu'elle entoura en poussant le cri menaçant de : 
a A bas les Hollandais ! » 

Les membres de la commission se trouvaient en 
ce moment réunis, ainsi que plusieurs personnages 
de distinction, à la table du prince d'Orange; les 
cris de la foule, parvenant bientôt jusqu'à eux, 
troublèrent subitement le repas; les convives, 
redoutant une attaque dirigée contre le palais, 
échangeaient déjà des paroles de crainte. Seuls, le 
prince d'Orange et M. Van de Weyer avaient su 
conserver leur présence d'esprit. Ce dernier, après 
en avoir demandé l'autorisation' au prince, se leva 
et, suivi du général d'Hoogvorst, quitta la salle 
pour s'adresser, fort de sa popularité, à la foule 
menaçante. En les voyant, le peuple fit silence; 
M. Van de Weyer put alors expliquer à haute voix 
les passages du rapport qui avaient excité l'effer- 
vescence populaire, et combattre les idées absur- 
desquel'on avait répandues dans la foule à laquelle 
il proposa d'accompagner une députation prise 
dans son sein, pour aller vérifier si le pont soi-di* 



sant jeté sur les fossés de la ville existait vérita* 
blemeut. 

M. Van de Weyer montra en cette circonstance 
beaucoup de courage et de sang^froid ; un des 
agitateurs l'interpellant au sujet de la présence 
des membres de la commission dans le palais 
du prince , il le saisit au collet et reprocha vive* 
ment à la foule d'accorder sa confiance à un aven* 
turier de cette espèce, plutôt qu'à un citoyen dé- 
voué comme lui à la cause nationale. Peu à peu 
la foule se dispersa, et une proclamation affichée 
dans la soirée , acheva de rétablir la tranquillité. 

Lorsque M. Van de Weyer rentra au palais , le 
prince achevait tranquillement son repas, bien que 
plusieurs amis dévoués l'eussent conjuré d'aller se 
placer au milieu des troupes qui gardaient le pa- 
lais du roi, ou même de quitter promptement 
Bruxelles. 

— Messieurs, leur dit le prince, je me suis con- 
fié à la loyauté des citoyens de cette ville, il serait 
impolitique et indigne de moi, non-^seulement de 
me retirer avant d'avoir accompli ma mission , 
mais aussi de donner des signes de méfiance ; je 
suis résigné aux conséquences de ma position dont 
vous vous exagérez le danger; les délibérations de 
la commission seront terminées demain , et alors 
seulement, nous pourrons partir; car, quoi qu'il 



arrlTe f il fout que je paisse dire avec Fnmçois Vi 
Tout est perdu fors t honneur ! 

A dater de ce jour , la garde civique adopta les 
mesures les plu» sévères pour garantir le prince 
de toute insulte de la part de la populace , et lea 
personnages de la plus haute aristocratie se firent 
remarquer par leur zèle à remplir ce devoir que 
la milice citoyenne avait si bien compris. 
. Dan» Tintervalle des délibérations de la eoinmis* 
sion , le prince d'Orange sortait presque seul et 
parcourait les rués causant familièrement avec les 
personnes qu'il connaissait;, mais si le peuple ne 
laissait échapper en sa présenee aucune parole 
irrévérencieuse, laepect général de la ville ne de- 
vait pas moins lui prouver qu'il devenait urgent 
d'adopter des mesures décisives ,. si l'on- voulait 
etri pécher une complète rupture, devenue presque 
inévitable. 

Dans la soirée du ^^ M. Gendebien eut une en- 
trevis avec le prince ; il lui peignit l'état de l'opi- 
nion publique et n'hésita pa& à lui dire que la se- 
paration des deux pays était le vœu le plus ardent 
de la Bel^que. 

<— Monseigneur, ajouta-t4ly cette séparation est 
imminente, et si le roi reste sourd aux réclamations 
des provinces belges, cet événement ne doit pas 
tarder à se réaliser. Mettez-vous donc à la tête 



dn peuple ^ et assar ezr- vous ainsi la couronne; 
qui, du moins, ne sortirait pas de la famille de» 
Nassou. 

•*- Nony Monsieur, répondit le prince d'Orangei 
Tous qui étes^ également bon père et bon fils , 
quelle opinion auriez-vous de moi, si je sacrifiais 
les intérêts de mon père aux miens ? Quelle con» 
fiancé pourriez-vous avoir dans un homme qui , 
pour satisfaire son ambition, oublierait le serment 
de fidélité qu'il a prêté à son père et à son roi?*. 
Je suis flalité de votre choix, mais je serais indigne 
de votre estime, si j'acceptais de telles proposi- 
tions. Non! la postérité ne dira pas qu'un Nassau^ 
a arraché la couronne du front de son père pour 
]a placer sur le sien. Je suis père aussi, Monsieur, 
et je dois ce bon exemple à mes enfants. 

La commission devait avoir terminé son travail 
dans la matinée du 3; à dix heures elle fut intro» 
duite, et son président, le duc d'Ursel, annonça, 
en son nom , qu'elle demandait à l'unanimité la 
séparation des deux états. Le prince ,. étonné de 
ce vœu unanime, exprima le désir que cette grave 
question fût soumise sur-le-champ à une réimion 
de ceux des députés aux états-généraux qui se 
trouvaient alors à Bruxelles., des chefs de section, 
et de tous les habitants notables. 

On s'empressa de faire connaitre au dehors ce: 
désir manifesté par le prince, et la réimion ne tarda 
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pas à se former. Le prince entrant alors dans la 
salle où elle avait lien, dit avec émotion: 

— Messieurs, je vous ai appelés pour que vous 
me fassiez connaître franchement votre opinion 
sur les propositions de la commission. Est-il vrai 
que le vœu général soit pour une séparation 
administrative? 

— Oui, oui, la séparation! vive le prince! 
s'écria rassemblée, dont la foule réunie au dehors 
répéta les acclamations. 

Le prince, s'avançant alors au milieu du cercle, 
s'entretint avec plusieurs personnes , et entre 
autres avec le major Moyard qui, après avoir 
parlé des griefs qui éloignaient la Belgique de la 
Hollande, ajouta : 

— On pourrait satisfaire tous les partis , Mon- 
seigneur, en enaployant le moyen que propose la 
commission, et que nous approuvons tous. Il est 
impossible de rétablir la tranquillité si on n'adopte 
pas la séparation administrative, sousia domination 
du roi. L'incendie étouffé pendant un instant ne 
tardera pas à se rallumer : on peut comprimer nos 
plaintes, mais on tenterait vainement de nous 
asservir. 

— Qu'entendez- vous donc par la séparation? 
dit le prince surpris de la hardiesse de ces pa- 
roles; expliquez-vous. 

— J'entends, Monseigneur, reprit le major, une 
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séparation semblable à celle qui existe entre la 
Suède et la Norwège , entre l'Autriche et la 
Hongrie. 

— Comprenez-vous bien , Monsieur, reprit le 
prince, toute la gravité de cette demande? Ne 
savez-vous pas que le roi ne peut y consentir sans 
violer la Loi Fondamentale et les traités qui le 
lient? Pensez-vous donc que le royaume des Pays- 
Bas ait été créé imiquement dans l'intérêt de la 
maison d'Orange ? Non ^ Monsieur , la question 
n'est pas dynastique , elle est européenne , et 
l'Europe n'a formé ce royaume que comme une 
barrière contre les empiétements de la France. 

— Monseigneur, reprit le major, le royaumen'en 
sera pas moins une barrière politiquequand on par- 
lera français à Bruxelles et hollandais à La Haye , 
et lorsque la Belgique aura une constitution con- 
sentie par elle , au lieu d'être régie par une Loi 
Fondamentale aussi contraire à ses intérêts et à 
ses besoins, que favorable aux besoins et aux 
intérêts de la Hollande. Il y a une force qui domine 
tous les traités : c'est la nécessité. 

— Mais , dit le prince en se tournant vers l'as- 
semblée après quelques moments de silence , si la 
séparation avait lieu , jureriez-vous fidélité à la 
dynastie de Nassau? 

— Oui, oui! répondit-on. 

-—Et si les F/ançais envahissaient le royaume, 



lralonmeri€£*¥oas avec eux ob marcberiee-^votM 
à mes cotés pour les repousser? 

— Oui ! nous repousserions les Français, dkent 
(tasieursdestnembres def assemblée, et nousrésis- 
ferions de même à tous cerne qui voudraient se 
mêler de nos affaires. 

Il y eut encore un moment de silence; les géné- 
raux hollandais placés derrière le prince , témoi- 
gnaient par des mor mures le mécontentement que 
ces dernières paroles leur faisaient éprouver. Le 
prince dit alors avec beaucoup d'émotion : 

— Vous savez, Messieurs, que je ne suis pas 
le maître, mais le premier sujet du roi. Tout ce 
que je puis faire en cette circonstance , c'est de 
présenter votre demande à mon père, et j'ai la con- 
viction qu'il fera tout ce qui dépendra de lui pour 
voos satisfaire; mais ne répondrez-vous pas à mon 
eri de Vive Je roi ! 

'-— ilusqu'à ce qu'on ait accédé à notre demande, 
nous crierons seulement : Vive le prince! vive la 
liberté! vive la Belgique! Restez parmi nous, 
prince, soyez notre chef , soyez notre roi ! 

L'enthousiasme et l'émotion de l'assemblée 
étaient tels en cet instant, que dans la salle «on 
agitait des mouchoirs et que plusieurs membres 
s'embrassaient avec effusion. Le prince, vivement 
ému de cette scène, dit alors avec dignité : 

«— fe vous remercie^ Messieurs, des sentiments 



que vous m'esprimœ ; mais inon premier devoir 
envers le roi est de vous donner l'exemple de 
robéissance. Mes sympathies sont avec vous, je 
n'ai jamais xien fait et je ne ferai jamais rien qui 
me rende indigne de votre estime; pren^ patience»; 
j'cspène bientôt revenir ici avec de bonnes nou- 
velles et vous voir satisfaits. Jusqoe là , adieu.*.. 

Le prisice allait se retirer après avoir salué ras- 
semblée. 

-^ Monseignear , dit encore le major Mayard, 
j'ai une autre prière à vous adresser au nom de 
mes GCkncitoyeus : nous craignons que quelques 
intrigants n'excitent Ae peuple à assaillir les trou- 
pesaussitôt queVotre Altesse sera partie, et je viens 
vous demander que ces ti^onp^ évacuent la ville. 
Xieur présence à Bruxelles dans les circonstances 
où nous nous trouvons est complètement inutile; 
4ear position est méme,j'oserais le dire, humiliante 
pour elles, puisqu'elles sont, en quelque sorte, prî- 
aonnières dans le palais. Les esprits sont vivement 
irrités, et il serait important d'éviter toute colli- 
sion ; mais, dans l'état actuel des choses, personne 
ne peut prévoir ou prévenir un événement fâ- 
cheux. 

— Je vais m'occuper im^médiatement de cette 
4|aefttion importante, dit le prince; mais répondez* 
vous alors de ;ki sûreté des palais ? 
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— Nous en répondons sur nos têtes, répondi- 
rent plusieurs députés. 

I^ prince touchant alors le ruban tricolore que 
le major Moyard portait à sa boutonnière, lui dit 
avec quelque vivacité : 

— Faudra-t-il donc que toutes les concessions 
viennent de mon coté, et n'y aura-t-il pas quelque 
réciprocité de votre part ? Quand disparaîtra ce 
rqban ? 

— Au nom du ciel. Monseigneur, répondit le 
major, ne vous occupez pas en ce moment de sem- 
blables bagatelles. Qu'est-ce donc que la couleur 
d'un ruban comparée à la conservation d'un 
royaume ? 

Le prince d'Orange se retira dans ses apparte- 
ments, congédia les membres de la commission, 
et, après avoir demandé leur avis aux généraux 
qui l'entouraient, envoya aux troupes l'ordre d'é- 
vacuer la ville 

Avant de se séparer, l'assemblée signa la procla- 
mation suivante qui futcontre-signée parle prince. 
« Habitants de Bruxelles, S. A. R. le prince d'O- 
a range va se rendre immédiatement à La Haye, 
a pour présenter nos réclamations à S. M. Il les 
« appuiera de toute sou influence, et il a lieud'es- 
« pérer qu'elles seront accueillies. Aussitôt après 
a son départ, les troupes évacueront Bruxelles. La 
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et garde bourgeoise s'engage sur Fhonneur à ne 
n souffrir aucun changement de dynastie, et à pro* 
a léger la ville et notamment les palais. » 

Cette proclamation contenait une phrase im- 
prudente : « La garde bourgeoise, y était-il dit, 
s'engage sur l'honneur à ne souffrir aucun chan- 
gement de dynastie. » Mettre en avant une telle 
idée c'était reconnaître la chose comme possible, 
et le prince n'eût jamais dû commettre une sem- 
blable faute. 

Une heure avant le départ du prince, plusieurs 
notables, entre autres MM. Rouppe et Van de 
Weyer, ayant sollicité l'honneur d'une dernière 
entrevue, le supplièrent encore de faire connaître 
au roi l'impérieuse nécessité de la séparation, ajou- 
tant que si une réponse favorable n'arrivait pas 
promptement, ils désespéraient de pouvoir main- 
tenir la tranquillité dans la ville. 

On assure que le prince leur répondit alors : 
qu'il leur déclarait confidentiellement ses sympa- 
thies pour l'opinion qu'ils venaient d'émettre au 
sujet de la séparation des deux pays ; qu'il em- 
ploierait les meilleurs arguments pour amener le 
roi à céder sur ce point; mais qu'il craignait de ne 
pas réussir à moins que son père ne fut convaincu 
du désintéressement de sa conduite en cette cir- 
constance, et que pour arriver à ce but, il fallait 
qu'il pût montrer au roi une pièce confidentielle 

I. 8 
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revêtue de leur signature et dont ils s^engageraieat 
à ne jamais divulguer le contenu. 

Le prince aurait obtenu et emporté avec lui 
cette pièce signée par eux. 

Personne à Bruxelles ne met en doute aujour- 
d'hui que cette attestation bizarre n'ait été remise 
aux mains du prince d'Orange : la défiance poli- 
tique de Guillaume P' peut à peine faire croire 
à Tauthenticité d*un pareil fait. 

Après ce dernier entretien^ le prince montant à 
cheval se dirigea sur Vilvorde escorté jusqu'à Lae- 
ken par la garde bourgeoise. 

Désormais Bruxelles allaitétre confiée à la garde 
de ses citoyens! 



X. 



EÉVOLTES DE LOUVAHI ET DE LIÈGE. -*- PE0«EÈft DR 
L'iNSCREECTIOE. -^ âDEESSB DU CONSEIL M EÉÇJdfCE 
AU ROI. — INSTITCTION D'UNE COMMISSION DE SCEETÉ 
PUBLIQUE A BRUXELLES. 

Le jour où le prince d'Orange sortit de Bruxelles 
fut signalé par la révolte de Louvain. Des rapports 
exagérés sur les intentions de la garnison hollan- 
daise , qui , disait-on , voulait désarmer et châtier 
les habitants de cette ville , avaient éveillé les 
passiojis populaires. Un rassemblement nombreux 
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s(e rendit à l'hôtel de ville et demanda des armoa 
en criant : «Mort aux Hollandais!» puia, le bruit 
Vêtant répandu que la caserne renfermait un dépôt 
d'armes à feu , l'émeute s'élança vers la caserne. 
Le major Gaillard , commandant de la placej^ af* 
firma vainement que le dépôt d'armes n'existait 
pas, la populace força les portes et pénétra dans 
le bâtiment , où , par malheur , se trouvait une 
caisse remplie de vieux fusils hors de service. La 
multitude s'en empara aussitôt , et , prétendant 
qu'elle avait été trompée y exigea que la garnison 
quittât la ville. 

Considérant le petit nombre de soldats dont il 
pouvait disposer , le major Gaillard vint déclarer 
au peuple que s'il consentait à demeurer paisible 
et à ne pas inquiéter ses troupes , il allait immé« 
diatement faire évacuer Louvain. 

Mais, pendant cette négociation , des meneurs 
exaltés voulurent désarmer un poste, et, sans at* 
tendre Tordre de leurs chefs , les Hollandais firent 
feu sur leurs assaillants. La populace devenue 
furieuse, mit en fuite ces soldats trop peu nom- 
breux pour lui résister, et l'émeute resta maîtresse 
de la ville. 

Le major Gaillard avait été complètement étran- 
ger à la résistance des troupes et aux malheurs 
qu'elle avait causés; cependant il fut accusé d'être 
Tauteur de ce qu'on nommait une traîtrise pfé« 
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méditée, et, d'après les conseils de ses amis, il 
dut quitter momentanément Louvain pour se 
retirer à Anvers avec sa famille. 

Dès que la nouvelle de la révolte de Louvain fut 
parvenue au quartier général du prince Frédéric , 
le prince ordonna au général Trip d'aller, à la tête 
d'un bataillon d'infanterie, de deux escadrons et 
de quatre pièces de campagne, rétablir l'ordre 
dans la ville. A peine les vedettes hbllandaises 
parurent- elles sur les hauteurs, que le peuple 
sonna le tocsin , courut aux armes et construisit 
des barricades. La régence qui s'était constituée, 
envoya une députation au général Trip, pour le 
prier de ne pas attaquer. Mais la négociation ayant 
traîné en longueur, la populace, dont on ne pou- 
vait plus maîtriser l'impatience, vint engager un 
feu très-vif avec les Hollandais, attaque inattendue, 
que le général Trip se préparait à repousser, lors- 
qu'il reçut du quartier général l'ordre d'éviter, 
en se retirant , toute collision avec le peuple. 

Un acte de vengeance atroce devait bientôt en- 
sanglanter les murs de cette ville, dont l'attitude 
répondait si bien à celle de la capitale. 

Le major Gaillard était revenu d'Anvers; ce 
malheureux, saisi par la populace, fut garrotté par 
elle, promené dans les rues de Louvain, frappé 
de coups de bâton qui faisaient rejaillir son sang 
sur ses bourreaux, auxquels il demandait la mort; 



BELGIQUE. 117 

ces misérables lui crevèrent les yeux, lui brûlèrent 
le crâne et le suspendirent à l'arbre de la liberté. 

Plus tard , un autre crime devait attrister la ville 
de Gand» et l'industriel Voortman tombait égale* 
ment sous les coups d'une populace furieuse. 

Il est rare, sans doute, que des réactions san- 
glantes ne suivent pà3 une grande commotion 
populaire , et la révolution française de 1 83o est 
peut-être la seule qui nous offre le beau spectacle 
d'un peuple conservant , après l'exaltation du 
combat , le calme et la dignité de la victoire; mais, 
honte sur les hommes assez pervers pour exciter 
au meurtre une multitude en délire, et pour jeter 
ainsi des taches de sang sur les pages de l'histoire! 

L'évidence de la faiblesse du gouvernement 
devait nécessairement accroître l'audace de ses 
adversaires. Liège, Mons, Namur, Tournai, Ath, 
Charleroi, Dinan , Yerviers , sympathisaient déjà 
avec l'insurrection , et paraissaient vouloir suivre 
l'exemple de Bruxelles. Les gouverneurs hollandais 
des provinces flamandes avaient perdu toute leur 
autorité et devenaient incapables de s'opposer à 
l'explosion de l'opinion populaire. 

La régence établie à Bruxelles jugea donc né- 
cessaire d'envoyer à La Haye un courrier porteur 
d'une adresse au roi, dans laquelle la séparation 
des deux pays était instamment demandée. Yoici 
le texte de cette adresse : 
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« Le conseil de régence de la ville de Bruxelles 
réuni en assemblée permanente , ayant reconnu 
les causes des mouvements extraordinaires qui 
agitent cette ville et ta majeure partie de la Belgi- 
que, 8*est convaincue qu'ils prennent leur source 
dans le vif désir de voir établir une séparation en- 
tre les provinces du midi et celles du nord. Il ad- 
hère complètement aux vœux des Belges qui vien- 
nent de vous être transmis, Sire, par S. A. R. 
M*' le prince d'Orange; il supplie Votre Majesté de 
les exauceret d'être entièrement convaincueque le 
maintien de la dynastie des Nassau n'a cessé d'ê- 
tre un instant son vœu et celui delà généralité des 
habitants de cette résidence, d 

Cette adresse était signée, au nom des bourgmes- 
tres et échevins de Bruxelles, par MM. de Weliens 
etCuyIen. 

Liège et plusieurs autres villes suivirent cet 
exemple que leur donnait la capitale, et envoyè- 
rent à La Haye des adresses semblables. Malheu- 
reusement le gouvernement néerlandais ne com- 
prit pas en ce moment toute l'étendue du danger 
qui le menaçait. 

Liège ne tarda pas à avoir aussi son émeute. Le 
général Boecop crut devoir se retirer dans la cita- 
delle avec la garnison qu'il commandait, et par ce 
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seul fait, rautorité du gouverneur Sandberg fut 
tout à fait annulée. MM. Lebeau et Ch. Rogier do- 
minaient alors à Liège, et ce dernier, voulant met- 
tre à profit Tenthousiasme des Liégeois pour ht 
révolution naissante, rassembla un corps d'envi- 
ron quatre cents volontaires, se mita leur tète et 
marcha sur Bruxelles^ amenant avec lui des caisses 
d*armes et deux pièces de canon. . 

On peut à peine concevoir, comment les offi*- 
ciers hollandais laissèrent ce détachement travers 
ser sans opposition l'espace qui sépare Liège de 
Bruxelles. Cette bande indisciplinée ne leur aurait 
sans doute opposé qu'une bien faible résistance, 
et leur inaction encouragea d'autres villes à sui- 
vre l'exempte patriotique que Liège leur donnait 
si impunément. A chaque instant du jour des dé* 
tachements de volontaires entraient dans Bruxel^' 
les, aux acclamations de la foule, et les bourgeois 
commençaient à redouter la présence de cœ nom- 
breux champions de la liberté 

M. Van der Fosse , gouverneur civil du Brabant, 
avait renoncé à ses fonctions, et M. de KnyfT, direc- 
teur de la police , avait quitté Bruxelles en même 
temps que le prince d'Orange; l'autorité légale 
était donc tout entière remise entre les mains des 
chefs de la garde civique. L'idée d'un gouverne^- 
ment provisoire avait d'abord été discutée ; maïs 
adopter un titre semblable ^ c'était priendre trop 
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positivement Tinitiative de la séparation que Ton 
demandait et détruire toute possibilité de négo- 
ciation. On proposa la formation d'un comité de 
salut public , mais cette dénomination fut encore 
trouvée trop révolutionnaire, et finalement on or- 
ganisa une commission de sûreté publique. Elle 
devait i ® veiller au maintien de la dynastie ; i^ faire 
triompher le principe de la séparation entre les 
provinces du nord et celles du midi; 3^ protéger 
les intérêts du commerce et de l'industrie en Bel- 
gique, 

Les membres des états-généraux présents à 
Bruxelles furent invités à se rendre à' l'hôtel de 
ville y pour se réunir en conseil avec les chefs de 
la garde civique , et il fut décidé dans ce conseil 
que les huit sections de la milice citoyenne choisi- 
raient des délégués destinés à les représenter dans 
l'éleclion des membres de la commission. Ces délé- 
gués, qui furent choisis à l'instant, s'adjoignirent à 
l'état- major et aux notables assemblés à l'hôtel 
de ville , et cette assemblée, composée environ de 
soixante personnes, dut procéder aussitôt à l'élec- 
tion de seize candidats, parmi lesquels on voulait, 
afin de montrer encore quelque déférence pour le 
gouvernement, que la régence choisit les huit 
membres qui allaient composer la commission dé- 
finitive. 

Cette résolution ayant été transmise à la régence, 
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qui d'abord se déclara incompétente, elle finit par 
l'admettre provisoirement, et choisit pour candi- 
dais MM. le prince de Ligne, le duc d'Ursel, Félix 
de Mérode, de Sécus, Ferdinand Méeus> hommes 
de la résistance ; Gendebien , Rouppe et Van de 
Veyer, hommes du mouvement. 

La proclamation suivante fut aussitôt affichée 
dans les rues de la ville. 

a Habitants de Bruxelles, 

Cl Une commission de sûreté publique vient 
d'être installée ; nous portons à votre connaissance 
la pièce officielle qui la constitue. 

<c Le conseil de régence réuni en assemblée per- 
manente , tout en nommant la commission de sû- 
reté publique , avait cru devoir s'attacher aux 
termes mêmes dont il s'était servi dans la procla- 
mation où il manifestait le vœu de la séparation 
du nord et du midi ; cependant^ d'après les obser- 
vations qui lui ont été faites , il pense que, tout 
en maintenant pour la régence le vœu qu'elle a 
exprimé , elle ne peut cependant pas changer les 
termes du mandat primitif; en conséquence et eu 
égard aux circonstances, le conseil prend la réso- 
lution suivante , savoir : 

ce De concourir à la formation d'une commission 
de sûreté publique pour la ville de Bruxelles, 

chargée : 

a i"" D'assurer le maintien de la dynastie ; 
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« a* De maintenir le principe de la séparation 
du nord et du midi. 

« 3* De prendre les mesures nécessaires dans 
Tinlérét du commerce, de l'industrie et de Tordre 
public. 

« Pour arriver à rétablissement de cette com- 
mission, le conseil donne son suffrage aux 
huit personnes dont les noms suivent, savoir: 
MM. Rouppe, le ducd'Ursel, Gendebien, le prince 
de Ligne, Frédéric de Sécus, Van de Veyer, le 
comte Félix de Mérode et Ferdinand Méeus. 

« Signé DfiLVAUx de Sa.ive. » 

C'est ainsi que la régence voulait encore donner 
un léger signe de vie politique; mais cet acte fut 
suivi du départ de la majeure partie de ses mem- 
bres, qui cédèrent ainsi la place au gouvernement 
nouveau. 

Cependant, en face de cette puissance nouvelle 
s'élevait une autre puissance prête à la dominer, 
nous voulons parler de la réunion centrale ou 
club Saint-Georges^ dont les principaux mem- 
bres, étaient : Ch. Rogier, Itiellon, Diicpétiaux, 
Gr^oire, Van Halen, Adolphe et Félix Bayet. Duc* 
pétiaux s'était chargé de se mettre en rapport avec 
les hommes de Thètel de ville et de la garde bour- 
geoise , qui appartenaient comme lui au mou' 
ventent^ et de répandre dans les campagnes des 
appels à l'insuirection. 



La commission de sûreté publique avait invité 
par une proclamation les volontaires des villes voi* 
sines à retourner dans leurs foyers; le club Saint- 
Georges en retint un grand nombre ; et , du reste, 
cela ne contribua pas peu au triomphe du peu^ 
pie dans les journées de septembre. 

Sur ces entrefaites , M. Cartwright, premier se^ 
crétaire de Tambassade anglaise à La Haye , arriva 
à Bruxelles, chargé d*instructions relatives à Tétat 
politique de la Belgique. M. Cartwright parut s'être 
trompé complètement sur la portée des événe» 
ments qu'il était chargé de surveiller. Il sut exciter 
les soupçons des chefs du mouvement et se laissa 
abuser par les hommes qui avaient intérêt à lui 
persuader que , si le prince Frédéric voulait se 
présenter aux portes de Bruxelles , les bourgeois 
étaient tout disposés aies lui ouvrir. Cette erreur 
du diplomate anglais fut bien fatale à la cause dés 
Nassau ! 
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LE PRINCE d'orange RETOURNE A LA HAYE. — OUVER- 
TURE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX. ~ DISCOURS ET MESSAGE 
DU ROI. -« PRÉPARATIFS DE DÉFENSE A BRUXELLES. 

Les troupes commandée par le prince Frédéric 
étaient ainsi réparties : un corps d'environ $kt 
mille hommes d'infanterie était réuni entre Vii» 
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vorde et Matines ; la droite de son armée s'appuyait 
à la route de Gand , entre Âssche et Bruxelles ; la 
gauche s'étendait jusqu'à Dieghein , occupant la 
chaussée de Louvain et s'avançant jusqu'à Tervue- 
ren ; la réserve occupait Contich et Anvers. Le 
prince semblait vouloir attendre ou des instruc- 
tions nouvelles ou des événements nouveaux , 
laissant des partis de volontaires sortir de Bruxelles 
et venir engager avec ses avant-postes, d'insolentes 
escarmouches. Ce fut à Yilvorde qu'il reçut la dé- 
putation des notables qui venaient le conjurer 
d'unir ses efforis à ceux de son frère pour obtenir 
la séparation. Mais bientôt il recula son quartier 
général jusqu'à Anvers et assigna aux troupes hol- 
landaises des cantonnements plus éloignés de la 
capitale. 

Pendant ce temps, le prince d'Orange qui, après 
avoir quitté Bruxelles , n'avait séjourné que peu 
de temps à Vil vorde , s'était promptement rendu 
à La Haye, où son arrivée fut saluée avec enthou- 
siasme par le peuple qui l'avait cru perdu. Le roi 
s'était empressé d'aller au-devant de lui, et cette 
entrevue fut des plus touchantes. 

Le prince , fidèle à sa promesse, conjura le roi 
d'accéder à la séparation administrative que de- 
mandaient lés Belges ; mais Guillaume , qui avait 
accepté la démission de son ministre, M. VanMaa- 
nen , concession tardive accordée à l'opinion pu- 
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blique qui déjà ne s'en contentait plus , ne voulut 
point céder à une exigence d'une si haute portée. 

Bientôt les avis du prince d'Orange furent né- 
gligés, et le roi, s'appuyant sur la Loi Fondamen- 
tale, comme sur les traités, ne répondit à l'attente 
des Belges que par une proclamation dont voici 
les passages principaux : 

a Nous, Guillaume , par la grâce de Dieu roi 
des Pays-Bas, prince d'Orange-Nassau, grand-duc 
de Luxembourg, etc., etc. 

« La Providence divine, qui a daigné accorder 
à ce royaume quinze années de paix avec l'Europe 
entière , d'ordre intérieur et de prospérité crois- 
sante , vient de frapper deux provinces de cala- 
mités sans nombre,. et le repos de plusieurs pro- 
vinces limitrophes en a été ou troublé ou menacé. 
A la première nouvelle de ces désastres, nous nous 
sommes hâté de convoquer extraordinairement les 
états-généraux qui, aux termes de la Loi Fonda men- 
tale, représentent tout le peuple belge, afin d'aviser 
de concert avec leurs Nobles Puissances aux me- 
sures que réclament l'état de la nation et les cir- 
constances présentes. En même temps , nos fils 
bien-aimés , le prince d'Orange et le prince Fré- 
déric des Pays-Bas, ont été chargés par nous de se 
rendre dans ces provinces, tant pour protéger par 
les forces mises à leur disposition les personnes et 



les propriétés , que pour s'assurer de l'état réel 
des choses et pour nous proposer les mesures les 
plus propres à calmer les esprits.. • 

a Nous n'abandonnons point l'espoir qu'avec 
l'aidedela puissance divine dont nous invoquons le 
secours dans cette occasion grave et douloureuse, et 
la coopération de tous les gens de bien et des bons 
citoyens dans les différentes parties du royaume , 
nous parviendrons à ramener l'ordre , à rétablir 
l'action des pouvoirs légaux let le règne des lois. 
Nous comptons, à cet effet, sur le concours des 
états-généraux. Nous les inviterons à examiner si 
les maux dont gémit la patrie tiennent à quelques 
vices dans les institutions nationales, et s'il y aurait 
.lieu de modifier celles-ci > principalement si les re- 
lations établies par les traités et la Loi Fondamen- 
tale entre les deux grandes divisions'' du royaume 
devraient, dans l'intérêt commun, changer de forme 
et de nature... 

« Mais , disposé à concourir avec franchise et 
loyauté , et par des mesures larges et décisives, 
au salut de la patrie, nous ne sommes pas moins 
résolu à maintenir avec constance les droits légi- 
times de toutes les parties du royaume sans dis- 
tinction , et à ne procéder que par les voies régu- 
lières et conformes au serment que nous avons 
prêté et reçu, o 
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lit partout publiées et affi- 
> ordinaires et insérées au 

fut à peine affichée sur les 
l'elle fut aussitôt arrachée 

1 

' ' ' sur les places publiques. 

hire devint même si vive, 

(Unirent en conseil à l'hôtel 

-^nt d'envoyer au prince Fré- 

'de, la députation dont nous 

dinaire des états^généraux fut 

le i3 septembre, par le roi 

DU tés belges et hollandais por- 

rocarde orange; mais les pre- 

sitence au milieu des cris 

lisaient entendre les autres 

M commencemmit et à la fin 

l(^ roi prononça le discours 
■0 communiqué, avec le 

xième chambre dès états , 
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s Seigneurs, 
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a L'état, en paix avec tous les peuples de l'Eu- 
rope, venait de voir la guerre heureusement ter- 
minée dans ses colonies. Il fleurissait dans un 
heureux repos , par l'ordre , le commerce et 
l'industrie. Je m'occupais d'alléger les charges du 
peuple et d'introduire successivement dans ladmi- 
nistration intérieure les améliorations que J'ex- 
périence avait indiquées. Tout à coup une émeute 
éclate à Bruxelles , et cet exemple est imité dans 
quelques autres localités; l'incendie et le pillage 
ont signalé ces désordres, trop affligeants pour 
mon cœur, la nation et l'humanité , pour que j'en 
offre à cette assemblée le triste tableau. 

a En attendant le concours de W. NN. PP. , 
dont la convocation a été ma première pensée , 
j'ai pris sans délai toutes les mesures qui dépen- 
daient de moi pour arrêter les progrès du mal , 
protéger les bons citoyens contre les malveiltants, 
et détourner du royaume le fléau de la guerre 
civile. 

« Remonter aux causes de ce qui s'est passé, en 
examiner avec VV. NN. PP. le véritable caractère, 
la tendance et les suites probables, est moins 
urgent dans l'intérêt de la patrie , que de cher* 
cher les moyens de rétablir Tordre, la tranquillité 
et l'empire des lois, non-seulement pour le mo- 
ment, mais d'une manière assurée et durable. 

cr Mais au milieu du choc des opinions , de 
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l'exaltation des passions , des vuels et des intérêts 
qui se croisent , c'est une tâche bien difficile , 
Nobles et Puissants Seigneurs , que de concilier 
mes vœux pour le bonheur de tous mes sujets , 
avec les devoirs que j'ai contractés envers vous , 
et que j'ai consacrés par mes serments. 

ce J'invoque donc toute votre sagesse, tout votre 
calme, toute votre fermeté, afin que , fort de l'as- 
sentiment des représentants de la nation, je puisse, 
prendre, de concert avec eux, les mesures que 
réclame le sahit de la patrie. 

a De plus d'une part s'est manifestée l'opinion 
que, pour atteindre ce but, il conviendrait de 
procéder à une révision de la Loi Fondamentale , 
et même à une séparation des provinces que les 
traités et la constitution ont unies. 

« Cette question , néanmoins , ne peut être 
résolue que dans les formes prescrites par cette 
même Loi Fondamentale , que nous avons solen* 
nellement juré d'observer. 

« Elle sera l'objet principal des délibérations de 
VV. NN. PP. Je désire que leur opinion se forme 
et soit manifestée avec le calme et l'entière fran- 
chise que réclame une question d'un ordre aussi 
élevé. De mon côté , animé par dessus tout autre 
sentiment , du désir d'assurer le bonheur des 
Belges , que la Providence divine a confiés à mes 
soins , je suis prêt k coricourir avec cette assem- 

I. 9 



blée aux mesures qui pourront y conduire. 

m Celte réunion a en outre pour ol>jet de vous 
faire connaître que les circonstanees exigent impé- 
rieusement que la milice reste réunie au-delà du 
temps pendant lequel i aux termes de la Loi Fon- 
damentale, elle doit être exercée annuellement 
au maniement des armes. Les moyens de pourvoir 
aux dépenses qui résulteront de cette mesure, et 
de beaucoup d'autres, suites funestes des troubles, 
se trouveront pour le uioment dans les crédits 
déjà ouverts; la régularisation en sera soumise à vos 
délibérations dans la prochaine session ordinaire. 

c Nobles et Puissants Seigneurs , je compte sur 
votre fidélité et sur votre patriotisme. 

« En butte avant ce jour aux tempêtes des révo- 
lutions, je n'oublierai pas plus le courage, l'atta- 
chement et la fidélité qui ont secoué le joug 
étranger, rétabli l'existence nationale , et mis le 
sceptre entre nos mains , que la valeur qui , sur 
le champ de bataille ^ a affermi le trône et con< 
solide Ftndépendance de la patrie. Entièrement 
dii^dsé à satisfaire des vœux raisonnables, je n'ac** 
corderai rien i l'esprit de faction , et ne consen- 
tirai jamais à des mesures qui sacrifieraient les 
intérêts et la prospérité de la nation aux intrigues 
ou à la violence. 

« Concilier , s'il se peut , tous les intérêts , tel 
est Tunique voeu de mon cœur. 9 



Message rojni, — « Nobles et Puissants Sei- 
gneurs, à Toccasiondes circonstances que nous 
avons fait connaître aux chambres , et à tous les 
habitants des Pays-Bas par notre prodamation du 
5 de ce mois , nous avons ordonné l'ouverture de 
votre présente session extraordinaire , et nous 
désirons qu*i! soit incessamment décidé par W. 
HN. PP. î 

« I** Si Texpértence a démontré la nécessité de 
modifier les institutions nationales ; 

« a® Si , dans ce cas, les rapports établis par les 
traités et par la Loi Fondamentale, entre les deux 
grandes divisions du royaume, doivent être, dans 
Fintérêt commun, changés dans leur forme ou 
dans leur fond. 

a II nous sera agréable de recevoir Pexpression 
franche et entière des sentiments des représentants 
du peuple des Pays-Bas, sur ces deux points im- 
portants, aussi promptement que le comporte la 
nature de cette question ; afin de pouvoir ensuite 
arrêter au besoin, conjointement avec LL. NN.PP., 
les mesures qui devraient être prises pour la mise 
à exécution de leur décision. 

« Et sur ce, NN. et PP. SS. , nous vous remettons 
à la garde de Dieu. 

« Sifflé : GuiiXA.ini]U 
ce La Haye, 1 3 septembre i S3o. » 
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Ce discours, bien qu'il fût habilement rédigé, 
élait, ainsi que le mode proposé pour arriver à 
une solution, incapable de satisfaire Timpatience 
et l'irritation du peuple , qui, ne comprenant pas 
les délais d'une discussion parlementaire, était peu 
disposé à les souffrir. Déclarer, ainsi que le faisait 
le roi, qu'il se conformerait à la constitution tant 
qu'il en resterait vestige , et qu'il se renfermerait 
piu'ement et simplement dans le texte et dans 
l'esprit des dispositions qu'elle avait consacrées , 
c'était assurément une conduite politique aussi 
sage que constitutionnelle; mais, en vue de la 
situation respective des deux parties du royaume, 

il devenait urgent dadopter promptement un 
système moins passif et des mesures efficaces. 

Du reste, l'espoir que les provinces méridionales 
avaient conçu de voir redresser leurs griefs par 
les états-généraux, s'évanouit bien promptement 
en présence de l'exaspération antipathique que la 
plupart des députés hollandais manifestaient pour 
les intérêts de la cause belge. Ces sentiments de 
haine étaient peu déguisés, et, lorsque le prince 
de Gavre, qui présidait les états, voulut, le jour 
de l'ouverture de la session , lever la séance , dans 
la formule française employée jusqu'alors, un 
député hollandais , M. Byleveldt, se leva et déclara 
qu'il allait se retirer plutôt que d'entendre parler 
français devant les chambres. Deux jours après, 
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un autre député, M. Donker-Curtius , s'écriait 
brutalement : a Avant tout, il faut que les rebelles 
soient ramenés à l'ordre, et je ne vois pour y par- 
venir que l'emploi de la force. » M. Van Toulon fut 
porté le premier sur la liste pour la présidence, 
bien que l'usage eût toujours été d'appeler un 
Belge à cette fonction , lorsque les chambres se 
réunissaient à La Haye. M. Corver Hooft , d'une 
opinion beaucoup moins exaltée, n'avait été porté 
que troisième candidat. Bientôt le peuple de La 
Haye insulta M. de Gerlache et poursuivit M. de 
Stassart, dont la vie fut un instant menacée, et 
pendant ce temps les Nederlandschc'GedcLchten 
publiaient l'article suivant : 

c< On ferait bien de rappeler aux membres de la 
l '^ et de la a* chambre des états-généraux, qui ont 
signé l'appel du 6 septembre, exprimant le vœu 
d'une séparation, les art. 87, 88 et 91 du Code 
pénal , qui prononcent la peine de mort ou du 
bannissement contre ceux dont le but serait de 
détruire ou de changer le gouvernement. » 

Que pouvaient donc attendre les Belges d'une 
représentation nationale qui, n'étant pas égale 
pour les deux pays, mettait à la disposition de 
la Hollande une majorité hostile à leurs intérêts? 

Cependant l'inquiétude et le désordre régnaient 
à Bruxelles. Van der Sniissen, commandant en 
second de la garde civique, avait attiré les soup* 



çons de ses collègues et donné sa démission. Les 
iiabitanfs paisibles redoutaient de nouvelles scènes 
de pillage et d'anarchie, et tremblaient que les 
troupes boUandoises ne viiissent bombarder la 
ville. Ces appréhensions n'étaient que trop bien 
jmotivées sur Tatlitude belliqueuse des volontaires 
étrangers dont Bruxelles était infestée, et qui 
ae. parlaient de rien moins que daller chasser 
les Hollandais des positions qu'ils occupaient. 
^M. Vleminckx et Nicolay étaient revenus de La 
Haye,où ils étaient allés s'entendre avec les députés 
de l'opposition, et leur rapport avait accru l'effer- 
vescence populaire* Le roi avait, dit*on, donné it 
sa garde le mot d'ordre : Egmont. Exemple. Le 
club Saint-Georges déclara qu'à défaut de la com- 
mission de sûreté, il allait se charger de la con- 
struction des barricades. Vainement la commission 
avait menacé d'un châtiment sévère les hommes 
qui troubleraient l'ordre légal ; sa proclamation 
fut déchirée. Bientôt le peuple s'empara de l'hôlel 
de ville, désarma plusieurs postes de la garde 
civique, arbora les couleurs brabançonnes, se 
partagea plusieurs caisses de fusils , et, après avoir 
déclaré la déchéance de la commission i proclama 
un gouvernement provisoire, a la tête duquel 
MM* De Potter , Gendebien et Van de Veyer de- 
vaient être placés. Les patriotes de Louvain et de 
Li^a venaient d'adresser aux députés de la seconde 
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chaïubre rinvitation de quitter promptement La 
Haye* Le club Saînt-Georges activait le mouvement 
révolutionnaire par tous les moyens possibles ; il 
avait fait venir de la poudre, et même accusé les 
négociants qui l'avaient fournie d'y avoir mêlé 
des cendres. Enfin les femmes et les enfants pas^ 
satent leurs journées à rouler des cartouches et k 
fondre des balles » et la résistance prenait chaque 
jour un caractère plus sérieux. 

XIL 

ATTAQVR ns BROXBLUBS.-^ ÉGBBC DBS TBOOMS aOTAUS* 

Tandis que le peuple se préparait activement à 
défendre Bruxelles, de nombreux émissaires visi<^ 
taient le quartier général du prince Frédéric; ils 
affirmaient que l'anarchie et le désordre étaient 
dans le camp des révoltés et détruisaient chez les 
che& toute volonté et toute énergie; que la 
moindre démonstration de force ferait tomber les 
barricades et disparaître les rebelles ; enfin que la 
garde civique ell^méme , fatiguée de l'émeute et 
désireuse du repos, se montrerait favorable à 
toute entreprise du gouvernement, faite dans le 
but de rétablir Tordre et lo règne des lois. Chaque 
jour, de nouvelles adresses , signées des noms les 
plus respectables, parvenaient au quartier gén^ 
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rai , et tout semblait concourir à induire le prince 
et ses conseillers intimes en une erreur fatale par 
son résultat immédiat, plus fatale encore par ses 
conséquences. 

Ajoutant foi à ces assurances mensjpngères, 
cédant à ces sollicitations si souvent renouvelées, 
le prince Frédéric fit partir un courrier pour La 
Haye; et les dépêches détaillées dont il était 
porteur, coïncidant avec Tavis de plusieurs 
membres de la première chambre des états-géné- 
raux j le roi assembla sur-le-champ lé conseil des 
ministres. Il y fut décidé qu'une proclamation 
serait immédiatement envoyée au prince avec des 
pouvoirs pour agir comme il le* jugerait conve- 
nable. C'était au nom du roi que la proclamation 
devait être faite , et quant à la responsabilité de 
l'entreprise , le roi crut nécessaire de mettre son 
fils à l'abri de toutes les imputations odieuses qui 
pourraient lui être* prodiguées , si , contre toute 
attente , la résistance des habitants de Bruxelles 
amenait une déplorable effusion de sang. 

Le commandement de l'armée fut donc donné 
au lieutenant-général Trip; mais cette précaution 
du roi devint inutile , car le prince , restant au 
quartier général , assuma aux yeux des Belges , 
par le fait même de sa présence, la responsabi- 
lité des malheurs, qui furent la suite de cette expé- 
dition. 
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Le courrier revint promptetnent à Anvers , et 
dans la nuit du 20 septembre un conseil de guerre 
fut tenu par le prince Frédéric. On s'occupa tout 
aussitôt de faire imprimer la proclamation royale 
et de la distribuer à un grand nombre d'exem- 
plaires. Un plan de campagne dressé par le géné- 
ral Constant de Bebecque, avait été soumis au 
conseil de guerre et généralement approuvé ; des 
ordres furent donnés aux troupes. 

L'armée hollandaise se composait de la^ooo 
hommes d'infanterie, i ,600 de cavalerie,et 4o pièces 
de canon; (à majeure partie de ces troupes fut 
dirigée sur Bruxelles ; i,5oo hommes d'infanterie, 
400 chevaux et 8 pièces de canon , devaient mar- 
cher sur Louvain. 

Le colonel Van Balveren s'avança par la route 
deGand, pour occuper la porte de Flandre et 
les faubourgs de Bruxelles ; le général-major de 
Favauge se dirigea , par la chaussée de Vilvorde, 
vers la porte de Laeken; les généraux-majors de 
Bylandt et Schuurman devaient forcer la porte 
de Schaerbeeck et pénétrer dan^ le Parc; enfin le 
général Trîp , ayant sous ses ordres les généraux- 
majors Post et Boreel , marcha sur la porte de 
Louvain ; la batterie de réserve devait prendre 
position sur l'éminence de terrain qui comman- 
dait les boulevards extérieurs, derrière le palais 
du prince d'Orange. 
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La proclamation royale n'avait été publiée dans 
la Gaseiie des Pays-Bas que dans la soirée du 2a; 
elle fut à peine connue des ouvriers et du peuple, 
car aucun des hommes placés à la tête du mou* 
vement n'avait intérêt à en augmenter la publicité. 
Toutefois rapproche des troupes royales ne tarda, 
pas à être connue , et, bien que plusieurs chefs de 
la garde civique, et quelques-uns des membres 
de la commission de sûreté, eussent jugé prudent 
de quitter la ville, la résistance s'organisa partout 
avec une grande énergie* En un instant les rues 
furent dépavées, les barricades se multiplièrent , 
des projectiles de toutes sortes furent portés au 
haut des maisons pour pouvoir être lancés sur les 
troupes. Trois mille hommes environ de la garde 
civique, armés de fusils ou de pistolets, furent 
passés en revue sur la grande place; dans ce 
nombre étaient compris les quatre cents Liégeois, 
commandés par M. Rogier , et un corps de volon* 
taires, dirigé par Grégoire ^ Mellinet et Niellon. 
Le baron d'Hoogvorst avait refusé le commande* 
ment général des huit sections dont se Composait 
cette armée citoyenne qui choisit pour son chef» 
d'abord le comte Yandermere , et ensuite le 
général Van Halen. 

Cette revue était à peine terminée , que des 
paysans des villages voisins de Bruxelles entrèrent 
dans la ville, annonçant que les avant*posies des 



troupes royales n'étaient plus qu'à une portée de 
canon des faubourgs. L'arrivée de ces fuyards lui 
le signal de la plus étrange scène de désordre et 
de confusion; les portes et les fenêtres se fer* 
mérent comme dans les tristes journées d'août; 
le tocsin de Sainte-Gudule vint se joindre au 
rappel des tambours, pour appeler aux armes la 
population épouvantée. T^ majeure partie des 
habitants de Bruxelles croyait la résistance impos* 
sible; comment supposer en effet qu'utie ville 
n ayant pour toute défense que trois mille volon- 
taires, téméraires mais indisciplinés , parviendrait 
à repousser l'attaque des troupes réglées, envoyées 
contre elle ? 

Nous avons dit que la plupart des membres de I9 
commission de sûreté avaient abandonné Bruxelles. 
Toute l'autorité restait donc déposée entre les mains 
des chefs de la force active, qui, dans ces moments 
difficiles , montrèrent de l'habileté et de la réso-* 
lution. Voulant profiter de la confiance que les 
volontaires avaient en eux-mêmes , confiance qui 
semblait croître avec le danger, ils réunirent un 
corps de i,5oo hommes, le divisèrent en trois 
détachements, et l'envoyèrent attaquer les troupes 
royales; hardiesse inouïe, qui, pour peu qu'elle 
obtint l'apparence d'un succès , devait nécessaire- 
ment donner au peuple la plus haute idée de set 
défenseurs. 
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Le premier détachement, traînant à sa suite 
deux pièces de canon, prit la route deGand, et 
rencontra en avant du village de Zellich les avant- 
postes hollandais avec lesquels il échangea quel- 
ques coups de fusil; puis il se retira, ne voulant 
pas être enveloppé par la cavalerie du prince Fré- 
déric. Les deux autres détachements, sortis par les 
portes de Schaerbeeck et de Louvain, avaient 
rencontré les Hollandais en avant de Dieghem ; 
ils se jetèrent dans des enclos défendus par des 
fossés et des arbres /et soutinrent jusqu'à la nuit 
une fusillade bien nourrie ; puis se retirèrent sur 
Bruxelles en assez bon ordre , bien que la cava- 
lerie hollandaise les chargeant à plusieurs reprises, 
leur fît essuyer quelques pertes. 

Enhardis par ce premier succès, les volontaires 
firent une nouvelle sortie dans la matinée du aa. 
Comme la veille, ils attaquèrent les troupes royales 
qui étaient restées dans une inconcevable inaction , 
et, comme la veille aussi, ils purent se retirer sans 
être inquiétés ; faute immense de la part des Hol- 
landais , qui , voulant sérieusement s'emparer de 
la ville , souffraient ainsi que les habitants de 
Bruxelles pussent mettre en doute leur force 
pourtant si évidente. 

L'ardeur des volontaires s'accrut prodigieuse- 
ment du résultat de leur double tentative , mais 
malgré cette ardeur, un grand découragement ne 
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tarda pas à se répandre dans la ville. On com- 
mença à comparer IMnégalité des ressources de 
l'attaque et de la défense, et le mot de capitula- 
tion fut prononcé. £n bon citoyen, M. Ducpétiaux 
résolut de se rendre au quartier général ; son but 
était de détromper le prince Frédéric sur les 
fausses assurances de coopération qui lui avaient 
été faites, et de le convaincre que le seul moyen 
d'entrer dans Bruxelles sans effusion de sang, était 
d'offrir une amnistie, puis enSn de négocier avec lui 
un armistice. Malheureusement Ducpétiaux , que 
Ton connaissait comme un ardent patriote , fut 
arrêté aux avant-postes hollandais , et malgré ses 
protestations, mené prisonnier à Anvers, sans pou- 
voir, par conséquent, remplir la mission conci- 
liatrice qu'il s'était donnée. 

Le aa , à six heures du soir , les chefs du mou- 
vement se réunirent à l'hôtel de ville , où l'on . 
devait discuter s'il fallait se rendre ou tenter de 
se défendre; tes opinions furent diverses : cepen- 
dant la majorité semblait devoir adopter le premier 
de ces deux partis; mais Grégoire, Roussel de 
Louvain, Mellinet et Niellon jurèrent, après une 
discussion violente , qu'ils défendraient Bruxelles 
jusqu'à la mort. La résistance fut donc décidée , 
et l'assemblée se sépara. Cependant, à onze heures 
du soir, les sollicitations des négociants de la ville 
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devinrent si vives, que l'on crut devoir revenir sur 
la décision que l'on avait prise. A minuit,, une 
adresse signée par quarante notables était rédigée 
et portée) au prince Frédéric. 

Mais, dans la matinée du 33 , te peuple, qiTî 
prenait goût à la petite guerre qu'on lui faisait et 
peu à peu se joignait aux volontaires, se porta, 
comme les jours précédents , au - devant des 
troupes, qui , cette fois, paraissaient devoir atta- 
quer sérieusement Bruxelles et s'avançaient sur 
quatre colonnes. 

La ccdonne de droite, ayant toute sa cavalerie 
en tête , traversa le faubourg et att^gnit la porte 
de Flandre. Me rencontrant pas de i^istance, te 
commandant fut assez imprudent pour pénétrer 
dans la rue étroite qui , partant du canal de Char- 
leroi , conduit au centre de la ville. Mais à peine 
ses hussards eurent^ts passé )a por^ de Flandre, 
qu'ils furent assaillis par un déluge véritable de 
cendres chaudes, d'huile bouillanfe, de chaux 
vive, de pierres, et par une fusillade meur- 
trière. Les chevaux tombaient mutilés, les hommes 
filés ou blessés par des mains invisibles. Les hus- 
sards , démoralisés par ee système de défense si 
terrible et si bizarre, se rejetèrent sur l'infanterie 
et l'entraînèrent ekree e«x deFautre côté du canal 
de Cbarleroi, ou l'artillerie hollandaise était restée 



en batterie. Un grand nombre d officier» et de 
soldats avaient succombé dans celle attaque si 
malbeureusement conduite* 

Pendant ce temps le général de Favauge faisait 
reconnaître la porte de Laeken, puis, la jugeant à 
Tabri d'un coup de main , jetait un pont sur la 
portion de la. Senne qui est parallèle au c^nal, et 
rejoignait avec ses troupes le corps d'attaque prin* 
cipal en face la porte de Schaerbeeck. JM se trou* 
vaient j le prince Frédéric et le lieutenant-général 
Constant de Rebecque. Le prince voulait éviter 
toute collision et pensait du reste, sur la foi des 
adresses mensongères qui avaient été envoyées à 
son quartier général , que ses troupes n'allaient 
rencontrer aucune résistance sérieuse. Le général 
Ck>nstant de Rebecque , accompagné de quelques 
officiers d'état-major, prenant aussitôt la tête de 
lu colonne, s'avança vers la porte, croyant être 
accueilli, ainsi que le prince, par des démonstra* 
tions amicales; mais son erreur ne tarda pas à lui 
être prouvée par une fusillade dirigée contre lui. 
Les colonnes hollandaises s'ouvrirent alors et 
démasquèrent ime batterie àe six pièces de canon 
qui riposta avec avantage à la mousqueterie des 
barricades et des maisons. Bientôt lea ouvrages 
extérieurs furent enlevés , mais le feu des assiégé» 
continuait d'une façon très«meuftr}^ pour les 
asaiégeants, etl^ retrancbaments élevé» devant la 
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porte résistaient aux boulets de petit calibre des 
pièces hollandaises. Un détachement de sapeurs 
fut alors envoyé pour démolir le mur du fossé, et 
ce fut par cette brèche qu'une brigade d'infan- 
terie y protégée par le feu d'une batterie de quatre 
pièces de canon installée sur la terrasse du jardin 
botanique, pénétra dans la ville. Aussitôt elle se 
forma en colonne sur le boulevard , et, après une 
lutte assez sanglante, se jeta dans la rue Royale 
où elle refoula tout ce qui se trouvait sur son pas- 
sage jusqu'à la hauteur du Parc, qu'elle occupa 
ainsi que les palais qui Tavoisinent. Une deuxième 
brigade d'infanterie, ayant voulu exécuter la même 
manœuvre et tenter de prendre le même chemin, 
fut repoussée par le peuple et forcée de suivre la 
ligne des boulevards pour gagner le Parc, où elle 
s'enferma ainsi que la première. 

Le général Trip , après s'être arrêté quelques 
instants sur les hauteurs de Saint-Josse-ten-Noôde, 
lança rapidement dans le faubourg la colonne de 
gauche, qui, ne rencontrant que peu de résis- 
tance , renversa les barricades et vint occuper le 
poste qui lui avait été assigné. Pendant ce temps, 
la réserve qui avait longé la chaussée extérieure, 
jetait un pont sur les fossés et établissait une bat- 
terie d'obusiers derrière la crête des glacis. 

Les troupes royales occupaient donc avant dix 
heures du matin les portes de Schaerbeck, de 
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Ix>uvain et de Namur, le Parc, les palais et ]a 
totalité des faubourgs ; mais il devenait évident 
que le peuple était décidé à opposer une vive résis- 
tance à l'exécution du plan arrêté par le roi. f .e géné- 
ral Trip en était, pour son propre compte, tellement 
convaincu , qu'aussitôt après avoir pris position , 
il adressa au prince Frédéric un rapport , i^ans 
lequel il établissait qu'il serait impossible d'oc- 
cuper désormais le reste de la ville sans assiéger 
en quelque sorte chaque quartier, et sans dévaster 
la plupart des édifices importants de cette malheu- 
reuse cité, condamnée, par le mode de défense de 
ses habitants , à une ruine certaine et complète. 
A partir de ce moment, l'attaque perdit toute son 
énergie. 

Ce fut alors que le prince Frédéric, ♦ voulant 
avant tout conserver intacte sa réputation de 
modération et de prudence , ne pouvant d'ailleurs 
se résoudre à renoncer à cette trompeuse espé- 
rance qui venait de le placer dans une position si 
cruelle et si fausse, céda aux conseils du général 
Constant de Rebecque , et décida que les troupes 
garderaient les positions qu'elles avaient conquises, 
sans chercher à s'avancer davantage, et que l'on 
s'efforcerait d'entrer en négociations avec les chefs 
du peuple. Par ses ordres, le lieutenant-colonel 
Gumoens fut envoyé comme parlementaire aux 
autorités révolutionnaires , afin d'obtenir que 

I. 10 



quelques-uns des hommes placés à la tèle clu mou- 
vement vinssent au quartier général pour discuter 
avec le prince les moyens les plus convenables 
pour arrêter ]*effusion du sang. Le lieutenant*- 
coionel Gunopens ne fut pas plus heureux dans 
sa ttiission que Ducpétianx ne lavait été dans la 
sienne. Brutalement assailli par la populace ^ il 
sçrait peut-être devenu sa victime, si Mellinet et 
Niellon ne Teussent arraché des mains de ceux 
qui l'avaient arrêté. Quelques heures se passèrent 
avant queGximoens pût entrer en pourparler avec 
les chefs^ qui semblaient vouloir négocier. Lors- 
qu'il leiu' eut expliqué l'objet de sa mission, ils 
chargèrent trois délégués de se rendre auprès du 
prince Frédéric; mais ceux-ci ne voulurent pas 
remplir leur mandat sous le feu des combattants, 
et le projjet fut abandonné. 

MM. d'Hoogvorst et de Goppyn se montrèrent 
meilleurs citoyens: dès que la nuit fut venue et 
que le feu se fut un peu ralenti entre les troupes 
et le peuple, ils s'avancèrent, un drapeau blanc à 
la main , vers le quartier général du prince, établi 
dans une maison voisine du jardin botanique. 
Admis en sa présence, ils lui exposèrent coura- 
geusement la situation morale de Bruxelle^^ eJt 
aussi toutes les dispositions que le peuple aviût 
prises en vue d'une résistance désespérée. 

— Monseigneur, dit M. d'Hoogvx^rst ^ il n'y a 
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d'ai4tre moyen d'obtenir une trêve et d'arrêter l'ef- 
fusiojQ -du sapg , que de publier le plus prompte^ 
ment possible une proclamation annonçait ej;;i 
termes positifs : i° une amnistie générale , c'e§t-à- 
dire sans aucune exception ; 2° la ce/'titude d'u^e 
séparation adqainistrative; 3° la promesse que les 
troupes reprendront la position qu'elles occu- 
paient avant le 21 septembre. 

Le prince ne voulut pas prendre sur lui la 
responsabilité d'un acte semblable , sans avoif 
préalablement reçu des instructions de La Haye. 
La discussion fut longue; elle dura toute la nuit, 
et M. d'Hoogvorst multiplia les arguments favo- 
rables à sa proposition. Cette importante entrevue 
ne cessa qu'aux premières lueurs du jour et au^ 
premiers bruits du tocsin. 

Désormais l'attaque des troupes royales devait 
se cbanger en défense. Les volontaires liégeois, 
comjnaiidés par M. JRo^ier, et qui dans la matinée 
de la veille étaient sortis de Pruxelles , çilors qu'il 
y avait doute sur la possibilité de la résistance , 
s'étaient bâtés de rentrer daiis la viHe , et les ins^ijU*- 
gés wallons accouraient en grand nombre par 
toutes les issues que les Hollandais avaient impru- 
demment négligé de garder. Une commission 
administrative provisoire s'était établie ; elle se 
composait de MM. d'Hoogvorst, de Coppyn, Van- 
derlinden., JRogier et Joty. JBeaucotip de citoyen^, 



ikS BELGIQUE. 

jusqu'alors paisibles et inquiets spectateurs de la 
lutte, commençaient à y prendre part et voulaient 
venger la destruction de leurs propriétés. MM. Gen- 
debien et Van de Weyer avaient fait entrer dans la 
ville quatorze barils de poudre, et, pour exciter 
davantage le peuple, avaient fait afficher sur 
toutes les places une proclamation sans signature, 
annonçant une victoire remportée sur les troupes 
royales par les habitants de Louvain, et ajoutant 
que le prince Frédéric avait promis à ses soldats 
le pillage de Bruxelles pendant deux heures. 

De moment en moment la position des Hollan* 
dais devenait plus dangereuse et plus critique; les 
volontaires, qui s'étaient logés dans les édifices 
qui entourent et dominent le Parc, entretenaient 
contre les troupes royales un feu meurtrier auquel 
elles ne pouvaient riposter qu'avec un désavan- 
tage évident. Une barricade avait été construite 
au coin de la place Royale et en face de la porte 
du Parc; placés derrière ce retranchement, des 
centaines d'insurgés faisaient continuellement 
pleuvoir sur les canonniers hollandais une grêle de 
balles , contre laquelle rien ne pouvait les abriter. 
Chose à peine croyable ! les généraux hollandais, 
négligeant les précautions les plus ordinaires, ne 
firent construire aucun ouvrage pour protéger 
leur artillerie et leurs tirailleurs. Ces braves et 
malheureux soldats s'étaient créé une sorte de 
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rempart avec les corps de leurs chevaux , mais 
tombèrent presque tous sous les coups de leurs 
ennemis. Chose plus étrange encore! on ne fit 
aucune tentative pour s'emparer de l'hôtel de 
Bellevue et des autres édifices qui servaient de for- 
teresses aux insurgés. Le prince Frédéric s'était 
déterminé à rester sur la défensive et à maintenir 

ê 

sa position au centre d'une ville dans laquelle il 
espérait toujours établir des intelligences. Martyr 
de ce système , aussi dangereux qu'inefficace , il 
ne perdit peut-être la partie que pour n'avoir pas 
voulu la jouer. 

Le commandant Hoyel était venu proposer au 
prince de se rendre en parlementaire auprès des 
chefs de la révolte, ainsi que l'avait déjà fait le 
lieutenant -colonel Gumoens. Cette offre coura- 
geuse fut acceptée immédiatement; mais ce nou- 
veau parlementaire fut aussi maltraité que le 
premier, sans que sa mission eût un meilleur 
résultat. 

-^ Allez dire au prince Frédéric, lui crièrent les 
volontaires exaltés par leur succès , qu'il ait à 
déposer les armes et à retourner dans ses marais 
fangeux; c'est alors seulement que les Belges, 
constitués en peuple libre, écouteront ce que le 
roi de Hollande peut avoir à leur proposer. 

Et le commandant Hoyel revint au quartier 
général à travers mille périls. 
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C'est ainsi que, durant tfoîs jours et trois miits, 
le prince Frédéric demeura dans l'atlitude passive 
qu'il avait adoptée; il pouvait bombarder la ville et 
la forcer à arborer de nouveau la bannière orange. 
Mais lorsque cette proposition lui fut faite, le 
prince la repoussa avec horreur; noble mouve- 
ment d'un cœur généreux, dont la population de 
Èruxeïles ne lui tint pas compte, en calomniant 
son caractère et en outrageant sa clémence. 

Il avait fait connaître au roi comment de faux 
rapports Tavaient trompé sut le véritable état des 
esprits dans cette ville, qu'il renonçait à soumettre 
par la force- Des instructions paraissent lui avoir 
été envoyées de La Haye et, dans la nuit du 29 ^ 
ï'ôrdre fut donné aux troupes d'abandonner 
Bruxelles ; elles évacuèrent en silence le Parc et les 
palais qu'elles avaient occupés , conservèrent pen- 
dant deux jours les positions qu'elles avaient prises 
îâ veillé de f attaque, et commencèrent, le ag, letir 
mouvement de retraite sur Anvers, où se porta le 
quartier général. Les divers corps furent can- 
tonnés à Wâlhem, Dusse, Lierre et Boom. Le duc 
de Saxe-Weimar, qui avait pris le commandement 
de Pavant-garde , établit ses avant-posfes au village 
de Sempst. 

La perte des Hollandais fut environ de neuf cents 
hommes tués, blessés ou prisonniers; et parmi les 
blessés nous devons compter le lieuteïiânt-général 
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Constant dé Rebecque et le général-major Schuut- 
man. La perte des Belges fut de dix-huit cents 
hommes tués ou blessés. Ainsi se termina celte 
expédition entreprise sous l'influence d'une décep* 
tion fatale. 

Bien que fa retraite des troupes royales eut été 
effectuée dans le plus grand ordre et sans que Ic5 
Belges songeassent à les poursuivre, elle fut le 
signal du soulèvement général de la Belgique. Les 
couleurs brabançonnes allèrent bientôt de clocher 
en clocher apprendre aux populations étonnées 
le triomphe de la cause populaire et la défaite des 
troupes envoyées pour comprimer lat révolution 
naissante. Les chants de victoire, qui retentissaient 
sur les places publiques de Bruxelles, devaient 
promptenient trouver un bruyant écho dans les 
Flandres et , comme les murs de Jéricho s'écrou- 
lant aux sons de la divine trompette , l'édifice si 
péniblement élevé par le congrès dé Vienne ne 
devait pas tarder à tomber aux crrs sympathiqttes 
de liberté. 

XIII. 

ÉTABLISSBUfENT D'CN GOUVERNEMENT PROVldOlRE. — 
PROGRÈS VE LA M^ÀOLUTIOU. 

Aussitôt après leur incompréhensible victoire, 
les Belges s'empressètent de constituer définitive* 
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ment le gouvernement provisoire qui devait prési- 
der aux destinées du pays. MM. d'Oultremont/de 
Stassart et Raikem avaient décliné Thonneur que 
Ton voulait leur faire. On choisit MM. Emmanuel 
Hoogvorst , Félix de Mérode, de Potter, Alexandre 
Gendebien, Sylvain Van deWeyer, Charles Rogier, 
Coppyn et Nicolay. De Potter, qui avait été rappelé, 
fit dans les Flandres une entrée triomphale; il fut 
reconnu à Tournai , et depuis cette ville jusqu'à 
Bruxelles fut en quelque sorte porté sur les bras 
des populations qui accouraient pour le voir. Les 
bourgmestres, et en général toutes les autorités, 
se disputaient l'honiieur de le recevoir et de lui 
servir d'escorte. Partout ses chevaux furent dételés 
et sa voiture traînée par le peuple. Les cris de 
a Vive la liberté ! vive de Potter ! » retentissaient 
sur son passage, et les dames venaient lui offrir 
des fleurs et des lauriers ; il entra dans. Bruxelles 
par la porte d'Anderlecht, précédé d'un corps de 
volontaires armés, qui l'avait rejoint dans sa route. 
Les gardes civiques et plus de vingt mille habitants 
l'accueillirent avec un inexprimable enthousiasme. 
Il se rendit à pied à l'hôtel de ville et y fut reçu 
par les membres du gouvernement provisoire, 
qui lui donnèrent l'accolade en le proclamant 
l'auteur de la révolution; puis il se montra au 
balcon, harangua le peuple, et fut salué par 
trois salves d'applaudissements. De Potter semblait 
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alors le souverain de la Belgique. Qui eût dit, en 
le voyant ainsi honoré du titre de libérateur, que, 
peu de jours après, son nom serait complètement 
oublié dans les Flandres. Du reste le républicain de 
Polter ne devait pas ignorer que la roche Tar- 
péienne est près du Capitole , et que la popula- 
rité des tribuns se perd aussi vite que celle des rois. 
Trois semaines s'étaient à peine écoulées depuis 
1 échec essuyé parle prince Frédéric, quel'insur- 
rection était maîtresse de presque toutes les villes 
importantes des Flandres. I^ général Van Geen 
avait été forcé de rendre Namur. Le général Howen 
n'avait pu tenir à Mons. Le général Wauthier 
rendit Tournai et sa forteresse. Charleroi, Bruges 
et Ostende furent également évacués. Jusque-là ^ 
Gand avait résisté au torrent révolutionnaire; les 
bienfaits du roi n'y étaient point encore oubliés. 
Le commandement militaire de la province était 
entre les mains du duc Bernard de Saxe-Weimar, 
qui, dignement secondé par le gouverneur civil , 
M. Van Doorn de West-Capelle , avait, pendant 
quelque temps, contenu les agitateurs; mais bien- 
tôt les Hollandais se virent contraints de se retirer 
dans la citadelle pour éviter une sanglante collision 
avec la populace. Les couleurs nationales furent 
alors arborées sur le beffroi et un gouvernement 
provincial s'organisa. 
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Pendant ce temps les mandataires belges dis- 
cutaient à La Haye la séparation administra- 
tive. Plusieurs députés hollandais, entre autres, 
MM. CorverHooft, Çliffort,Luzac, Van Alphen, 
Van Lynden, Van Hoevelaken et Collot d'Escury, 
se déclarèrent pour. Deux députés belges votèrent 
contre : ce furent MM. Geelhand et de Moor. I^ 
séparation administrative fut décidée à la majorité 
de cinquante "voix contre quarante-quatre. 

La nouvelle de l'échec du prince Frédéric par- 
vint à La Haye dans la nuit du iS, Cette nouvelle 
fut comme un coup de foudre pour la famille de 
Nassau. Le roi comprit alors toute 1 étendue de 
la faute politique qu'il avait commise en char- 
geant son fils de cette malheureuse expédition de 
Bruxelles, qui,ensupposf*ntmêmequeles mesures 
de rigueur eussent amené un résultat momenta- 
nément favorable, eût nécessairement rendu le 
prince impopulaire. Le prince d'Orange reçut aus- 
sitôt la mission de se rendre à Anvers, accompagné 
de MM. le duc d'Ursel, Van Gobbelschroy, le comte 
d'Aerschot, de La Coste, le comte de Celles et 
d'autres membres des états-généraux. Le cabinet, 
après de longues délibérations avec le corps di- 
plomatique, s'était décidé à accorder au prince 
des pouvoirs pour établir une administration 
nouvelle en Belgique, en attendant l'exécution 
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complète de la séparation accordée. Trois minis- 
tres et sept conseillers furent nommés pour assister 
le prince dans cette mission difficile. 

Dès le lendemain de son arrivée à Anvers, il pu- 
blia la proclamation suivante. 

«Nous, Guillaume, prince d'Orange - Nassau , 
aux habitants des provinces méridionales du 
royaume. 

«Chargé temporairement par le roi, tiotve 
auguste père, du gouvernement des provinces 
méridionales, nous revenons au milieu de vous, 
avec Fespoir d'y concourir au rétablissement de 
Tordre , au bonheur de la patrie. 

« Notre cœur saigne des maux que vous avez 
soufferts. Puissions-nous, secondé par les efforts 
de tous les bons citoyens, prévenir les calamités 
qui pourraient vous menacer encore ! 

«En vous quittant, nous avons porté aux pieds 
du trône les vœux émis par beaucoup d'entre 
vous, pour une séparation des deux parties du 
royaume qui néanmoins resteraient soumises au 
même sce[)tre. Ce vœu a été accueilli ; mais, avant 
que le mode et les conditions de cette grande 
mesure puissent être déterminés dans les formes 
constitutionnelles , accompagnées d'inévitables 
lenteurs, déjà S. M. accorde provisoirement aux 
provinces méridionales une administration dîs- 
tincte, dont je suis le chef, et qfui est toute corn- 
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posée de Belges. I^es affaires s'y traiteront avec les 
administrations et les particuliers dans la langue 
qu'ils choisiront. Tontes les places dépendantes 
de ce gouvernement seront données aux habitants 
des provinces qui le composent. La plus grande 
liberté sera laissée relativement à l'instruction de 
la jeunesse. D'autres améliorations encore répon- 
dront au vœu de la nation et aux besoins du temps. 
Compatriotes! nous ne vous demandons , pour 
réaliser ces es;^érances, que d'unir vos efforts aux 
nôtres , et dès lors nous garantissons l'oubli de 
toutes les fautes politiques qui auront précédé la 
présente proclamation. • 

ccPour mieux atteindre le but que nous nous 
proposons, nous invoquerons toutes les lumières; 
nous irons au-devant de tous les avis utiles; nous 
nous entourerons de plusieurs habitants notables 
et distingués par leur patriotisme. Que tous cetix 
qu'anime le même sentiment s'approchent de nous 
avec confiance ! Belges ! c'est par de tels moyens 
que nous espérons sauver avec vous cette belle 
contrée qui nous est si chère.» 

Malheureusement cette proclamation ne pro- 
duisit pas plus d'effet que n'en avait produit la 
proclamation du roi. Les intentions du prince 
étaient aussi franches que loyales , mais sa position 
était fausse; de grands obstacles l'entouraient 
d'ailleurs^ et les généraux hollandais, désireux de 
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venger les outrages prodigués à l'armée liollandaise, 
étaient peu disposés à le seconder dans une poli- 
tique pacifique et favorable aux intérêts belges. 
Dès son arrivée à Anvers, le prince adopta des 
mesures qui annonçaient ses vues conciliatrices : 
d'al^ord il fit mettre en liberté Dncpétiaux, Plelinx. 
et Éverard, qui furent envoyés à Bruxelles pour 
négocier un échange de prisonniers; puis, voulant 
obtenir Tappui du gouvernement provisoire, il 
confia au prince Koslowsky, diplomate russe retiré 
à Gand, la mission délicate de traiter avec dePotter 
et ses principaux collègues, Koslowsky partit aus- 
sitôt pouv Bruxelles, où il s'aboucha d'abord avec 
M. Carlwright , puis avec le général d'Hoogvorst 
et quelques-uns des membres du gouvernement 
provisoire^ mais la négociation échoua malgré 
rhabileté du négociateur. Le gouvernement pro- 
visoire, c'est-à-dire de Potter, qui le dominait 
entièrement, répondit avec hauteur à toutes les 
avances qui lui étaient faites. « Le prince d'Orange, 
disait-il, n'est que le chargé d'affaires de son père. 
Qu'il vienne parmi nous , seul comme un citoyen 
belge et accompagné de Belges; qu'il se jette dans 
nos bras et qu'il se fie au vote du peuple.» Du reste 
on refusait de négocier jusqu'à ce que les Hollan- 
dais, après avoir évacué les provinces d'Anvers, 
de Maestricht et la forteresse de Termonde , se 
fussent retirés au-delà du Moerdyk, et Juan Yan 
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Halen , réfugié espagnol , devenu général belge , 
écrivait au prince « qu'un libéralisme sans bornes 
pouvait seul maintenant l'empêcher de porter la 
peine des fautes de sa famille , et qu'il était de la 
plus haute importance que l'intervention du roi 
ne parût dans aucune des mesures qu'il allait 
prendre. » 

Depuis le 5 jusqu'au i6 octobre, le prince hésita 
<*ntre l'intérêt politique et le devoir filial, Enfiji, 
après avoir fait inutilement de non velles démarches 
auprès de la commission chargée par le gouver- 
nement provisoire de rédiger un projet de consti- 
tution ; après avoir vu ses inteations conciliatrices 
entièrement paralysées par une violente procla- 
mation de son père, qui appelait les Hollandais, 
au nom de leur roi , de leur patrie et de leur Dieu, 
à prendre les sirmes contre les rebelles ^ le prince 
adopta tout à coup la résolution d'interrompre 
toutes reJatioDS avec le gouvernement hollandais 
et de se mettre à la tête du mouvement. Le mani- 
feste suivant fut la conséquence de l'adoption de 
cette nouvelle ligne politique. 

« Belges, depuis que je me suis adressé à vous, 
par ma proclamation du 5 du présent mois, j'ai 
étudié avec soin votre position ; je la comprends 
et vo.us reconnais comme nation indépendante; 
c'est vous dire que dans les provinces mêmes où 
j'<exerce u^i grand pouvoir, je ne m'opposerai en 
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rien à vosdroiU de citoyens. Choisissez librement, 
et par le même mode que vos compatriotes des 
autres provinces, des députés pour le congrès 
national qui se prépare, et allez y débattre les 
intérêts de la patrie. 

ce Je me mets ainsi, dans les provinces qiie je 
gouverne, à la tête du mouvement qui vous mène 
vers un état de choses nouveau et stable , dont la 
nationalité fera la force. 

a Voilà le langage de celui qui versa son sang 
pour l'indépendance de votre sol , et qui veut 
s'associer à vos efforts pour établir votre nationa- 
lité politique. s> 

Ce manifeste ne produisit pas l'effet que l'on en 
avait .attendu; il offensa les susceptibilités du gou- 
vernement provisoire qui, dans une proclamation, 
déclara que l'indépendance nationale n'avait pas 
besoin de ratification , que le gouvernement pro- 
visoire étail seul à la tête du mouvement et qu'il 
protestait contre les prétentions du prince à une 
autorité dont le peuple ne l'avait pas investi. 

En publiant son manifeste, le prince avait dis- 
sous la commission royale administrative. Le roi, 
irrité des tendances libérales et indépendantes que 
son fils avait si hautement manifestées, révoqua 
les pouvoirs qu'il lui avait accordés et adressa aux 
états-généraux un message par lequel il leur 
annonçait que la proclamation du prince d'Orange 
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dont on ne connaissait pas bien les molifs, mais 
dont on pouvait calculer les suites, lui faisait com- 
prendre que la reconnaissance du pouvoir légal 
dans les provinces méridionales avait entièrement 
cessé, et que, dans un tel état de choses, toutes les 
mesures du pouvoir devraient uniquement con- 
cerner les 6dèles provinces du nord, que les états- 
généraux représenteraient seules , en attendant 
les résolutions ultérieures du gouvernement et 
de ses alliés relativement aux provinces méri- 
dionales. 

D'un autre côté, le gouvernement provisoire 
déclarait, dans une pièce ridiculement outrecui- 
dante quant au fond et quant à la forme , que 
Guillaume d'Orange, ayant reconnu l'indépen- 
dance des provinces méridionales, s'était mis dans 
la nécessité de choisir entre la qualité de sujet 
belge et celle de sujet hollandais ; que, dans le 
premier cas, il devait se faire naturaliser, se 
soumettre aux lois , reconnaître le gouvernement 
et descendre enfin au niveau de tout autre sujet 
belge. 

Le prince d'Orange, se voyant isolé de la sorte , 
et ne trouvant d'autre approbateur que sa con- 
science, éprouva bientôt le désir de revenir sur 
ses pas, comme tout homme qui , s'étant trop 
avancé dans le combat, ne se voit soutenu par 
aucun parti. H s'efforça de conclure un armistice, 
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mais cette tentative fut encore repoussée. Le 24, 
le général Chassé, suivant les instructions qu'il 
avait reçues, mit en état de siège la ville d'Anvers 
que l'esprit révolutionnaire commençait à envahir, 
elle prince, après avoir délié de leur serment de 
fidélité les officiers belges qui avaient offert leur 
démission pour ne pas marcher contre leurs com- 
patriotes , s'embarqua pour Rotterdam dans la 
nuit du a5, et adressa un noble adieu à cette terre 
dont il s'éloignait le cœur navré. 

« Belges, disait-il dans cette dernière procla- 
mation j j'ai (âché de vous faire tout le bien qu'il 
a été en mon pouvoir d'opérer, sans avoir pu 
atteindre le but auquel tendaient mes efforts, la 
pacification de vos belles provinces. J'accoin|^is 
un bien pénible devoir en m'éloignant de volre^ 
sol pour aller attendre ailleurs l'issue du mouve-^ 
ment politique de la Belgique ; mais de loin comme 
de près, mes vœux sont avec vous, et je tâcherai 
de contribuer à votre véritable bien-être. » 

Ainsi se termina une mission qui, loin de rem-? 
plirle but qu'on s'était proposé, celui de former 
dans les provinces du Midi un gouvernement 
séparé , bien que soumis à l'autorité royale , con- 
solida le gouvernement provisoire, et qui, chose 
étrange! tout en mettant en relief le caractère 
généreux du prince d'Orange, contribua à briser 

I. ir 



les derniers lie&& qui attachaient la iielgiqiie à la 
dynastie des Nassau* 

XIV. 

ACTSSDCGOCVBRliBlfBNT PROVISOiBB.-^LES VOLONTAIRES 
BELGES POURSUIVENT L'aRMÉE HOLLANDAISE. — BOM- 
BARDEMENT d'anvees. 

Peu de jours après l'entrevue qu'il avait eue 
avec son frère ^ entrevue si pénible pour tous les 
deux, le prince Frédéric avait quitté Anvers pro- 
fendéuieDt affecté des calomnieuses imputations 
4ont les journalistes belges l'assaillaient dans 
l'ivresse de leur victoire. Les souffrances morales 
qu41 avait si vivement ressenties , avaient porté à 
Mm comble l'irritation des généraux hollandais 
€(ui avaient combattu sous ses ordres j et le géné- 
ral Chassé, gouverneur d'Anvers, l'avait partagée 
è un haut degré. De graves événements ne tardè- 
rent pats à l'accroître encore, et à conseiller au 
général une résolutk>n terrible dont Anvers devait 
être victime. 

Le ganvernement provisoire^ qui chaque jour 
prenait plus de forœ, avait publié plusieurs 
décrets : l'un déclarant que désormais la justice 
serait rendue en scm nom dans tous les tribunaux 
de la Belgique ; l'autre déliant les troupes de leur 
aermeni (k fidéUté et les engageant à abandonner 



le drapeau hollandais; et enfin un troisième, annon- 
çant que l'échéance des lettres de change tirées 
sur les commerçants de Bruxelles ^ serait remise 
à vingt-cinq jours de date , vu l'imposëtbilité du 
commerce de pouvoir en ce moment remplir les 
engagements qu'il avait pris. Par un décret anié-» 
rieur^ un congrès national avait été convoqué. Un 
ministère s'était formé : M. Joly avait le porte- 
feuille de la guerre; M^ (k>gheny celui des finances ) 
MM. Tielemans et Ctendebien avaient les départe- 
ments de rintérieur et de la justice. Un comité 
diplomatique fut également institué; il se compo« 
sait de MM. Van deWeyer, de Celles^ d'Aerschot^ 
Nothomb et Lehon. On voulait organiser une 
armée : le marquis de Chasteler et le général 
Wauihier, qui en sa qualité de Belge était venu 
faire sa soumission au gouvernement, furent char- 
gés tous deux j Fun pour la cavalerie, l'autre ponr 
l'infanterie, de cette tâche assez difficile/ Beaucoup 
d'officiers avaient été autorisés à lever des corps 
francs dans les provinces, et l'on s'efforça de créer 
un corps d'artillerie respectable. 

Les Hollandais , abandonnés par un graod 
nombre d'officiers et de soldats de leur armée ^ 
qui se soumettaient aux ordres du gouyernement 
provisoire, s'étaient repliés sur le Ruppel et les 
Deux - Plèthes. Toutes les forces belges s'étant 
réunies sous les ordres du général Nypels , qui 
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avait remplacé le général Van Halen, arrêté par 
Tordre du gouvernement provisoire, et accusé 
de viser à la dictature , s'étaient mises à la pour- 
suite des Hollandais. î^ colonne commandée par 
Niellon comptait environ trois mille hommes d'in- 
fanterie, quelques cavaliers et six pièces de canon. 
Celle commandée par Nypels et Mellinet se com- 
posait d'environ quatre mille hommes d'infanterie 
et d'une compagnie d'artillerie. 

Bientôt les Belges furent maîtres de tout le pays 
depuis la rive gauche du Ruppel et des Deux- 
Nèthes, jusqu'aux portes d'Anvers. Le ai octobre 
leurs chefs se réunirent en conseil de guerre, et il 
fut décidé que la colonne de Niellon se porterait 
en avant par la chaussée de Lierre à Anvers , et 
tournant l'aile droite des Hollandais, les forcerait 
à se jeter sur Berchem, tandis que Mellinet atta- 
querait le pont de Walhem, et que Nypels s'avan- 
cerait sur Duffel. 

Dans la soirée du aa, l'armée belge se mit en 
mouvement. Le ^3, dès la pointe du jour, un déta- 
chement du corps de Mellinet se jeta dans des 
bateaux et traversa la rivière à droite et à gauche 
du pont de Walhen) , pendant qu'un autre déta- 
chement de volontaires attaquait bravement , sous 
le feu de l'artillerie des Hollandais, la tête du pont 
dont ceux*ci incendièrent une partie construite en 
boi$ , et se replièrent sur Contich. F^ 24? Mellinet 
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opéra sa jonction avec le corps de Niellon à rem- 
branchement des routes de Malines et de Lierre; 
et le a5 ces deux corps réunis attaquèrent simul* 
tanément larrière-garde du duc de Saxe*Weimar 
qui occupait Berchem. Le combat fut très-vif , et 
le comte Frédéric de Mérode y fut mortellement 
blessé dans les rangs des volontaires patriotes. A 
la suite de ce combat les Hollandais se retirèrent 
sous le canon de la citadelle d'Anver$. Dans 1^ 
soirée , des rapports sur l'état intérieur de la ville 
parvinrent au général Mellinet , qui après s'être 
entendu avec ses collègues, décida qu'une attaque 
serait tentée le lendemain matin. 

Depuis quelques jours les émissaires du gou* 
vernement provisoire s'étant mis en relation avec 
les mécontents de là ville , avaient préparé un 
soulèvement que Tesprit hostile répandu dans 
les classes inférieures devait nécessairement se-* 
conder. La présence du prince d'Orange avait 
pendant quelque temps tenu la populace en res- 
pect j son départ fut en quelque sorte le signal de 
lemetite. 

Des mouvements éclatèrent bientôt en divers 
lieux de la ville, et la garnison hollandaise prit 
aussitôt les armes* Cette garnison , forte de huit 
mille hommes, fut répartie par le général Chassé 
sur les points menacés, et parut d'abord devoir 
.contenir l'effervescence populaire. En ce moment, 



le gouverneur né supposait pas que les Belges fus^ 
sent assez audacieux pour se jeter daiis^ la ville et 
se joindre ainsi à leurs adhérents. 

Le 96 , dès la pointe du jour, Niellon et Nypels 
s'avancèrent du c6té du faubourg de fioi^erhout, 
et s'étant emparés d'une demi-lune en avant de la 
porte , tournèrent contre Anvers les canons abaii<- 
donnés par les HolUlidlis ; et firent une décharge 
à poudre pour annoncer leur arrivée à leurs amis 
de Tintéirieur, Pendant ce temps 9 le corps de Ny* 
pels débouchant de Bercbepi» marchait sur la porte 
de Malines, et la gauche, coinmandée par Melii"- 
net, s'avançait vQrs Kiel, rejetant les Hollandais 
sur Anvers» 

Cependant les révoltés ne demeuraient point 
inactife; au bruit du canon des troupes belges, 
i|s s étaient jetés sur un petit navire chargé d'ar- 
mes y rapproché du quai de TEàcaut, et l'avaient 
pillé sous les yeu3t de Téquipage d'un bâtiment 
de guerre, qui n'avait fait aucune démonstration 
pour s'y opposer. Suffisamment armés, ils attaquè- 
rent plusieurs postes militaires, et ceux-ci, moins 
nombreux , seTetirèrent pu se rendirent; puis ils 
vinrent assaillir les Hollandais qui stationnaient 
sur les places publiques ou gardaient les portes; 
mais les troupes maintinrent presque toutes leurs 
positions respectives jusque dans la matinée du 27, 
où, forcées de se retirer devant leurs nombreui 
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assaillants , elles abandonnerait la porte Rouge et 
la porte de Borgerhout, que le peuple ouvrit à l'in- 
stant à Niellon et à ses volontaires. Ceux-ci se jetèi- 
rent aussitôt dans la ville; la garnison avait aban*- 
donné toute la ligne des ouvrages intérieurs, ma» 
«Ue se retirait dans la citadelle ; les Belges la pour- 
suivirent et brisèrent la porte de Maiines, par 
laquelle entra Mellinet. Les aurorités vinrent alors 
^f^rter aux g^éraux belges les clefs de la ville 
que ceux ci acceptèi*eiil; en leur fitiaant un com^ 
pliaient dérisoire* 

C'est ainsi qu'en moins de trois heures, Anvers, 
ce point militaire si important, cette clef de VE^ 
cant, tombait aux mains des volontaires belges. 
Il est vrai que le général Chassé avait commis une 
faute, que les gens de guerre peu habitués aux 
combats des rues commettent assez ordinaire* 
luent , celle de diviser ses forces en petits déta- 
chements au lieu de les rassembler et de leur 
donner un centre d'action. 

Cependant la régence, qui désirait conclure un 
armistice, avait, aussitôt après le combat, envoyé 
à la citadelle un parlementaire, qu'un délégué 
du gouvernement et plusieurs consuls étrangers 
accompagnaient dans cette mission. Le général 
Chassé conclut avec ce parlementaire unie conveu'- 
tiun verbale, et un drapeau blanc fut immédia- 
tement hissé sur les remparts de la citadelle. 
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Mellinet et Niellon , qui n'avaient pas été con* 
suites par la i*égence , envoyèrent aussitôt un des 
leurs pour savoir de quelle nature était la négo- 
ciation entamée avec le général hollandais, et pour 
réclamer le droit qu'ils prétendaient avoir à y con- 
courir. Le général Chassé ne voulut pas recon- 
naître ce droit qu'ils invoquaient, et renvoya « les 
chefs des rebelles » aux autorités civiles. Furieux 
de ce qu'ils nommaient une insulte à leur man- 
dat, les généraux belges se rendirent k l'hôtel de 
ville , où Chassé venait d'envoyer un de ses offi- 
ciers pour conclure avec la municipalité un arran- 
gement définitif. Mellinet et Niellon déclarèrent 
alors que la ville avait été prise d'assaut, que par 
ce seul fait la régence n existait plus et que toute 
l'autorité était désormais entre leurs mains; ils 
ajoutèrent que toute convention antérieure devait 
être considérée comme non avenue, et dressèrent 
sur-le-champ un inadmissible projet de capitula- 
tion qu'ils envoyèrent insolemment au général 
Chassé. Le vieux général le rejeta avec indignation 
et dédain. 

Sur ces entrefaites , un grand nombre de volon- 
taires belges, ivres pour la phipart, s'étaient 
répandus dans des rues voisines de la citadelle. 
Ayant aperçu quelques soldats hollandais aux 
fenêtres de l'arsenal, ils les insultèrent et tirèrent 
sur eux. Les Hollandais ripostèrent aussitôt, et la 
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fusillade s'engagea. Alors Nypels , qui cotiiinan- 
dait l'artillerie belge , commit l'inexcasable faute 
de faire avancer une pièce de 6 , et d'eii diriger 
le feu sur la porte de l'arsenal, bien que le dra- 
peau blanc flottât en ce moment sur la citadelle. 
Les volontaires attaquèrent à coups de hache la 
porte quMls renversèrent, et s'emparèrent de Fédi- 
fice où ils firent quelques prisonniers. 

Chassé pointa plusieurs pièces sur le ravelin 
et le bastion qui font face à l'arsenal ; mais ce sys- 
tème de défense n'ayant pas réussi à repousser 
l'attaque dirigée contre ce poste important , il fit 
baisser le pavillon blanc ; il était alors quatre 
heures du soir. 

Au même instant, une effroyable détonation 
jeta la terreur dans l'ame des malheureux habi- 
tants d'Anvers ; la citadelle , cette menace perma- 
nente inventée par le duc d'Albe , venait d'ouvrir 
contre la ville le feu simultané de tous ses canons, 
et à ce signal la flotte hollandaise, stationnée dans 
l'Escaut, combinant ses coups avec ceux de la 
citadelle , répondait vigoureusement à la canon- 
nade dirigée contre elle par les Belges embusqués 
sur les quais du port. Un véritable déluge de 
bombes et d'obus tombant alors sur Anvers, sem- 
bla devoir écraser cette malheureuse cité. Les 
nombreux projectiles éclataient et anéantissaient 
tout ce qui se trouvait sur leur passage ; les toits 
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et les murailles ne résistaient point au choc des 
bombes, dont les explosions continues étaient 
ré()étées par les .échos des vieilles tours de la 
cathédrale et de Saint^Micbf 1 ; lugubre harmonie 
bien en rapport avec le triste spectacle que pré- 
sentait alors la ville, lies habitants terrifiés se pré- 
cipitaient dans les rues en jetant des cris d'époi>- 
vante, ou se retiraient dans les caves de leurs 
maisons^ espérant y trouver un abri. Quelques-uns 
réunissaient à la hâte leurs principales richesses 
qu'ils chargeaient sur des voitures , et s'empres*- 
saient de gagner , avec leurs familles, les cam- 
pagnes environnantes. Des vieillards, des femmes, 
des enfants éplorés, qui n'avaient pas la force ou 
la présence d'esprit de fuir le danger, s'évanouis- 
saient au milieu des rues, et plusieurs de ces 
malheureux furent étouffés sous les pieds des 
fqyards. Le sifflement des bombes, le bruit inces- 
sant de la canonnade, la chute des maisons et les 
clameurs effrayantes d'une population en délire , 
formaient alors un épouvantable ensemble. 

L'obscurité de la nuit vint bientôt ajouter à 
l'effet de ce terrible spectacle. £n voulant déloger 
r^nuemi de l'arsenal, qu'il occupait. Chassé avait 
incendié cet édifice et l'entrepôt général du com- 
merce qui l'avoisinait. Une longue colonne de feu 
annonça ce déplorable résultat. Dans plusieurs 
directions le$ flammes s'élevaient jusqu'au ciel, 
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dont la voûte s'Uluminant progretfiivemmit, pre* 
naît une teinte sanglante que rhorizon reflétait 
au loin. 

Plus de trois cents maisons Paient en flammes, 
Les chantiers brûlaient. Le feu ayant atteint la 
prison et l'hospicç des aliénés , on n'avait pas eu 
la temps de transférer adleqrs ces malheureux aux- 
quels les portes furent ouvertes, et les folles ve^ 
juaienty les cheveux épars, danser et chanter sur 
les décombres. 

Im régence s'était dispersée ; Mellinet, Niellon et 
Kessels s'efforçaient d'atténuer les malheurs que 
leur imprudence avait occasionnés ; ils dirigeaient 
ayec une grande intrépidité des secours contre 
l'incendie ^t s'empressaient d'abriter les blessés 
contre le feu destructeur. Plusieurs caissons de 
poudre avaient été déposés dans ud bâtiment 
proche de Tentrepôt ; Mellinet vint s'atteler lui-- 
même aces caissons* et, encourageant le peuple à 
suivre son exemple, parvint à les traîner à l'auti^e 
exirémité de la ville et à éviter ainsi le danger 
d'une explosion devenue imminente. 

Plusieurs tentatives avaient été faites dans la 
soirée pour parvenir jusqu'à la citadelle et enga^ 
ger une négociation avec le général Chassé ; mais 
le bruit de lartillerie et la fumé^ avaient égale» 
ment empêché de voir et d'entendre les parlemen*- 
taires^ dcmt les efforts, paralysés de la sort9« étai^Wt 
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devenus inutiles. Enfin , vers dix heures du soir, 
une députation, précédée par un troinpelte, par- 
vint à un avant-poste hollandais et remit une lettre 
dont elle était chargée par M. Rogier, récemment 
arrivé à Anvers comme délégué du gouvernement. 
Bientôt on l'admit dans l'intérieur de la citadelle , 
et les quatre personnes dont elle se composait se 
trouvèrent en présence du général Chassé. La lettre 
qu'elles avaient apportée demandait qu'une sus- 
pension d'armes fut accordée jusqu'au jour, mo- 
ment où on pourrait reprendre les négociations, 
« qui, selon toute apparence , n'avaient été inter- 
rompues que par la faute de quelques soldats 
ivres. » Le général Chassé répondit aussitôt « qu'il 
consentait à la proposition qui lui était faite, à 
condition que ses troupes ne seraient pas inquiétées 
davantage*, mais qu'à la moindre' agression il re- 
commencerait le feu, et qu'il engageait le gouver- 
nement provisoire à nommer une commission 
ayant des pleins pouvoirs pour traiter avec lui dans 
la matinée suivante. » M. Rogier adhéra à ces 
conditions, et le général Chassé donna iramédia* 
tement, à la flotte et aux batteries de la citadelle, 
l'ordre de cesser le feu. 

Le bombardement avait duré depuis quatre 
heures jusqu'à onze heures du soir. Le mal qu'il 
causa fut très-grand sans doute, mais dans le mo- 
ment même on l'exagéra. Le feu avait été princi- 
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paiement dirigé sur Tarsenal, Tentrepôt et les bâ- 
timents de l'ancienne église de Saint-Michel ; ce 
quartier fut presque entièrement détruit; mais les 
autres points de la ville souffrirent très-*peu, et 
les boulets de la flotte ne maltf aitèrent que faible- 
ment la ligne des quais sur laquelle ils étaient 
dirigés. Il n'en eût pas été de même si le général 
Chassé avait fait usage de toutes les batteries qu'il 
avait à sa disposition. Il est certain que si tous les 
mortiers de la citadelle eussent été employés, et si 
l'on eût voulu rectifier le tir des vaisseaux, Anvers 
eût été complètement anéanti. 

Les deux partis se sont renvoyé mutuellement 
le reproche de cette catastrophe. L'histoire, pour 
être impartiale , doit dire que les généraux belges 
eurent le tort immense de soutenir Tattaque enga- 
gée par les leurs ; mais qu'en profitant si vite de 
l'occasion qu'on lui offrait, le général Chassé se 
montra trop sévère. Il y a telles occasions où la 
patience change de nom et s'appelle générosité. 

L'estimation générale des pertes s'éleva à près 
de quatre millions de florins. Il y eut, de part et 
d'autre, environ cent hommes tués et deux cents 
blessés. 

Cet événement produisit une sensation immense 
en Europe , et la Belgique indignée cria vengeance 
contre cet acte, qu'elle nommait un acte de Van- 
dale* Le lendemain du bombardement d'Anvers, 



r Union Belge j. journal des hommes du monte- 
ment, s'écriait dans sa fureur : « Non, non, (dus 
de traités, plus d'oubli, un fleuve de sang nous 
sépare désormais !..« Anvers! Anvers! là est écrit 
l'arrêt de Guillaume d'Orange et de tous les siens; 
]k est le souvenir de la juste vengeance que nous 
aurons à exercer, nous ne loublierons pas. ' 

A partir de ce moment, la Belgique prit un 
aspect politique entièrement nouveau; le dernier 
lien qui l'unissait encore à la dynastie venait évi^ 
demment d'être brisé. 



XV. 



RÉCLAMATIONS DU GOUVERNEMENT DES PATS-RAS AUPRÈS 
DBS GRANDES PUISSANCES. — - CONFÉRENCE DE LONDRES. 
^ OUVERTURE DU CONGRÈS RELGE. — SES PREMIERS 
TRAVAUX. 

Les troupes hollandaises, commandées par le 
général Cort-Heyiigers , se retirèrent dans le Bra- 
bant septentrional , et le duc de Saxe -Weimar, 
quittant la citadelle d'Anvers avec plusieurs régi- 
ments de la garde, s'embarqua pour Rotterdam. 
Maestricht et Anvers étaient alors les seuls points 
de la Belgique on la bannière brabançonne ne 
flottât pas. 

Dès que Féchec essuyé par le prince Frédérie 



fut connu à La Haye, le roi sollicita prè& des eiaq 
grandes puissances qui avaient signé les traités d<| 
Londres et de Vienne, une intervention armée que 
ces traités leur imposaient; mais celte demande 
fut repoussée. L'Angleterre voulait suivre le sy&* 
tème pacifique qu'elle avait adopté quant à Isf 
politique étrangère; la France n'avait aucun intérêt 
direct à restaurer à Bruxelles la dynastie dei^ 
Nassau ; et quant aux autres puissances elles étaient 
trop occupées à surveiller ou à réprimer chei; elles 
les tendances révolutionnaires ^ pour aller com- 
battre une révolution au dehors. 

Une conférence s'ouvrit à Londres avec la pen« 
sée dominante du principe de non-intervention ,1 
et le 4 novembre elle tint sa première délibéra^ 
tion au Foreing-Office. I^e roi des Pays-Bas avait 
obtenu que les puissances prendraient au moins 
le titre et le caractère d'arbitres* M. deFalk, plé« 
nipotentiaire hollandais, fut invité à assister à la 
conférence f mais seulement comme témoin , et 
sans avoir le droit de signer. L'Autriche était 
représentée par le baron de Wessenberg} 1^ 
France, par le prince de TalleyrasMl; VAngletwr^y 
par le duc de Wellington ; la Prusse, par le baron 
deBulow; et la Russie, par les comt^ M^tusze* 
wic et Lieven ; M. de Falk défendait la cause de 
la Hollande, et M. Sjlvain de Van de Weye^ 
reçut la mission de plaider celle de la Belgique. 
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Bientôt un premier protocole vînt apprendre à 
l'Europe attentive que la conférence de Londres 
86 posait en tribunal politique, et se préparait à 
juger le différend , non plus selon la lettre des 
traités y mais suivant les exigences du moment. 
Par les protocoles des i4 et 17 novembre, la 
conférence reconnaissait le gouvernement pro- 
visoire de la Belgique , et consentait à traiter 
avec lui. Par celui du 10 décembre , elle dé- 
clarait que ce le^ événements des quatre mois 
qui venaient de se passer, avaient malheureuse- 
ment démontré que l'union parfaite et complète 
que les puissances avaient voulu effectuer entre 
les deux pays n'avait pas été obtenue ; qu'à l'a- 
venir il était impossible de la renouveler; que 
le fait de l'union était en conséquence détruit et 
qu'il était indispensable de recourir à d'autres 
arrangements pour arriver au but qu'on avait 
voulu atteindre. » 

Le premier protocole était à peine rédigé que, 
sur la demande de M. de Falk, MM. Bresson et Cart- 
wright furent envoyés à Bruxelles pour le commu- 
niquer au gouvernement provisoire. Ces deux di- 
plomates arrivèrent à Bruxelles le 7 novembre, et 
après l'échange de quelques notes au sujet des 
'limites territoriales, une suspension d'armes fut 
signée le 10; une nouvelle trêve fut conclue le 
aiy au retour à Londres de MM. Cartwright et 
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Bresson , qui avaient été faire connaître le résultat 
de la mission qu'on leur avait confiée. Quelques 
jours après, cette trêve fut acceptée par la Hol- 
lande ; toutefois les Hollandais continuèrent d'en- 
traver la navigation de TËscaut , et les Belges de 
bloquer Maestricht. 

Le ] o novembre , le congrès national s'était réuni 
au palais des états -généraux, et y avait tenu sa 
première séance après avoir été installé, au nom 
du gouvernement provisoire, par M. de Potter; 
le nombre de ses membres était de deux cents, 
élus par un mode d'élection directe. Le gouver- 
nement provisoire avait déclaré que pour être 
électeur ou éligible, il fallait être né ou naturalisé 
Belge, avoir a 5 ans, et payer 76 florins de contri- 
butions dans les provinces les plus riches , ou 
i3 florins dans les plus pauvres, sensible diffé- 
rence nécessitée par la proportion si différente 
des fortunes dans les neuf provinces. 

Les Belges virent avec joie cette assemblée na- 
tionale siégeant dans leur capitale. Son installation 
se fit avec une sorte de solennité; les tribunes de la 
salle étaient envahies, et l'on était curieux de 
connaître les hommes qui allaient avoir des ques- 
tions si graves à décider. Quoique les députés 
fussent , en général , complètement étrangers aux 
usages parlementaires , ils avaient, à part quelques 
exceptions, nous a dit un témoin oculaire, une 
I. 12 
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tenue digne et réservée , et l'assemblée présentait 
un aspect simple et imposant qui prouvait qu'elle 
avait compris sa haute mission ; le baron Surlet 
de Chokier en fut nommé président. . 

I^es membres du gouvernement provisoire 
s'étaient, comme on l'a vu, élus de leur autorité 
privée et par le seul fait de leur volonté. Us vou- 
lurent que leur mandat fût confirmé par les re^ 
présentants de la nation^ et offrirent leur démis- 
sion au congrès, qui, de la façon la plus flatteuse, 
confirma le pouvoir qu'ils s'étaient arrogé; mais 
M. de Potter I déçu peut-être dans ses ambitieuses 
espérances, et persuadé saps doute que son im- 
portance politique, basée sur la faveur populaire, 
était trop grande pour qu'il pût agir avec autant 
d'humilité que l'avaient fait ses collègues, se sépara 
d'eux en cette circonstance , protestant contre la 
suprématie du congrès, et lui déniant le droit de 
confirmer les pouvoirs du gouvernement provi- 
soire , puisque ceuxH^i étaient émanés de la sou« 
yeraineté du peuple. Nous reparlerons bientôt de 
cet homme qui s'était cru appelé à jouer dans sa 
patrie un rôle de dictateur, mais qui était entière- 
ment dépourvu des qualités qui constituent ^t 
maintiennent la puissance ^ 

1 . M. de Potter ne s'est en effet montré reinarqoable ni coaiae 

écrivain , ni comme orateur, ni comme homme politique. 
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Au moment où le congrès se réunissait, Les 
deux envoyés de la conférence, MM. Bresson et 
Cartwright , donnaient connaissance a^ gouverner 
ment provisoire des intentions des cinq grandes 
puissances , et le gouvernement provisoire s'eo^ 
pressait de les reconnaître comme arbitres de la 
grande question internationale qui s'agitait. Jm 
note suivante fut adressée par lui auForeign-Office. 

«qLc gouvernement provisoire de la Belgique, 
ayant reçu communication du protocole de la 
conférence tenue au Foreign-Office , le 17 no- 
vembre i83o, par les cinq grandes puissances^ 
TA ut riche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse 
fit la Russie ; considérant le désir manifesté au bu- 
reau, par MM. Cartwright et Bresson, de sus- 
pendre, dès à présent, toutes les hostilités entre 
lies troupes belges et hollandaises'; sans rien pré- 
juger sur les dispositions du protocole du 1 7 no- 
vembre i83o, qui pourraient être sujettes à dis- 
cussion ; consent à une suspension d'armes , qui 
durera, comme mesure provisoire, jusqu'à la fin 
des délibérations sur l'armistice, sous condition 
que les troupes conserveront respectivement leurs 
positions j telles qu'elles sont aujourd'hui, dir 
manche, ai novembre, à 4 heures de relevée, et 
que , dans l'intervalle, la faculté sera accordée, de 
part et d'autre, de communiquer librement, par 
terre et par mer, avec les territoires, places et 
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points que les troupes respectives occupent hors 
des limites qui séparaient la Belgique des.Provinces- 
Unies des Pays-Bas , avant le. traité de Paris, du 
3o mai i8t4; 1^ tout sous réciprocité parfaite de 
la part de la Hollande, tant par terre que par mer, 
y compris la levée du blocus des ports et fleuves. 
Et, pour éviter tous les délais, autant que possible, 
le gouvernement provisoire s'engage à expédier 
immédiatement des ordres sur tous les points où 
les hostilités pourraient être continuées ou re- 
prises , afin que ces hostilités cessent du moment 
où des ordres correspondants y seraient arrivés 
ou arriveraient de la part de la Hollande. » 

L'abaissement du cens électoral avait appelé la 
masse catholique des provinces à l'exercice de ses 
droits politiques. Le congrès était donc éminem* 
mentcatholique, et même plus catholique qu'i7/iia- 
niste. La noblesse et le clergé s'y trouvaient en 
majorité, et dans plusieurs circonstances impor- 
tantes, cette majorité se sépara des libéraux exclu- 
sifs , faisant ainsi prévoir leur dissidence future. 

Trois graves questions furent bientôt soumises 
au congrès. Le 1 8 novembre , le principe de Tin- 
dépendance de la Belgique fut adopté à l'unani- 
mité. Le îka, cent soixante-quatorze voix contre 
treize décidèrent l'adoption d'une monarchie con- 
stitutionnelle héréditaire. Enfin, le a3, M. Constan- 
tin Rodenbach, l'un des membres les plus actifs 
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de l'union catholique, proposa l'exclusion à per- 
pétuité de la famille d'Orange -Nassau de tout 
pouvoir en Belgique. M; Surlet de Chokier, prési- 
dent du congrès, lui ayant accordé la parole pour 
soutenir cette proposition , M. Rodenbach s'ex- 
prima en ces termes : 

— « Messieurs , interprète fidèle de la volonté 
nationale, lassé depuis quinze ans du joug tyran- 
nique des Nassau , je croirais trahir mon mandat 
si je n'exprimais en ce moment toute ma pensée» 

La Belgique , bouleversée par une révolution 
sublime, séparée violemment des provinces du 
nord, se trouve, par le fait, indépendante et libre; 
elle a acquis le droit de décider de son avenir. 
ISotre position à l'égard des puissances étrangères 
semble nous confirmer dans ce droit. Le principe 
de non -intervention nous promet le calme au 
dehors; mais, plus ce calme nous rassure, plus 
il est urgent de terminer l'inquiétude , la sourde 
agitation qui se manifeste au dedans. Ce trouble 
semble prendre sa source dans une crainte vague 
de là possibilité de l'élection d'un prince d'Orange. 
Vous avez , Messieurs , proclamé l'indépendance 
du peuple belge ; l'exclusion à perpétuité de la 
famille des Nassau de tout pouvoir en Belgique en 
est le complément nécessaire. Vous devez la pro- 
clamer, et en principe et par prudence ; vous le 
devez , parce que , lors même que le pacte fonda- 
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mental nous aurait été imposé^ il n'en est pas 
moins vrai que, depuis quinze ans, vous invoquez, 
comme consacrant vos droits, vos libertés, ce 
pacte qu'on nous imposait en même temps qtie 
cette famille entrait comme condition des trai- 
tés. C'était une base sur laquelle devait reposer 
là balance des puissances européennes, ce rêve 
d'équilibre , pensée unique de la sainte-alltance. 
En principe , vous le devez j pour faire connaître 
atux puissances étrangères et votre patience et les 
forts d e cette famille ; pour leur apprendre que 
les ï(assau, au mépris des traités, ont violé les 
premiers le pacte fondamental qu'elles nous avaient 
itnposé comme condition de paix et de tranquil- 
lité. Vous leiir direz : Le peuple a observé le 
serment qu'il avait prêté; Guillaume seul et ses 
fiïs Tout violé. 

Cf est donc comme condition de paix , c'est paur 
ramener la tranquillité dans les esprits, que j'ai 
cîf*u devoir soumettre au congrès une proposition 
qui tend à exdiïre à jamais les Nassau de tout 
pouvoir en Belgique. Si cette exclusion est pro* 
tioncée avec solennité par mes honorables col- 
lègues, elle produira un bien immense, tant dans 
Farmée que parmi le peuple; elle établira la 
Confiance dans cette assemblée, calmera les pas- 
dons, et neutralisera le^ préventions réciproques. 



Le pacte qui nous udissait h la tnaisoii d'Orange 
fut rompu le jour où son chef tenta de substituer 
sa volonté et ses opinions personnelles à la loi. 
Guillaume ne s'est jamais montré roi , mais VLoU 
landais. Il n'était que le possesseur de la Beigiqueé 

Ceux qui admettent la possibilité de l'élection 
du prince d'Orange ont^ils réfléchi à la doulou* 
reuse position dans laquelle ce prince serait 
placé?*.. Pdurrait-il occuper ce palais sur les murs 
duquel les boulefâ ont tracé le décret d'exclusion 
de sa famille ? Oserait-il s'aventurer à relever les 
statues de son père qui ont été mutilées et foulées 
aux pieds par le peuple? Oserait41 placer sur sa 
tête une couronne souillée de sang et de boue? 
Quel serment pourrait garantir la fidélité du fils 
d'un roi parjure? Quel gage d'expiation pourrait- 
il offrir sur la tombe des braves qui reposent à la 
place des Martyrs ? Ni paroles de paix , ni assu^ 
rances, ni promesses, ni expiations , ne peuvent 
réparer les maux qui ont pesé sur notre malheu-> 
reux pays pendant quinze ans! Un fleuve de sang 
nous sépare ! Le nom du prince d'Orange est ense- 
veli sous les ruines fumantes d'Anvcr$!... 

Je vote pour l'exclusion à perpétuité de la 
famille de Nassau. » 

MM. de Baillet , Raikem , Legrelle^ de Robiabo 
et Alexandre Rodenbach, prirent successivement 
part h la discussion. 
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M. de Langhe exprinia en c^ tarmesson oppo- 
sition à la proposition Rodenbach: 

-— tf Messieurs^ parmi les règles que doivent sUm* 
poser les assemblées délibérantes , une des plus 
importantes 9 selon moi , est de se mettre le moins 
possible en contradiction avec elles-mêmes. Pour 
ne pas tomber dans cet inconvénient, elles doivent 
éviter avec soin de s'engager à prendre telle réso- 
lution dans telle circonstance à venir. Y a-t-îl lieu 
en ce moment [à faire une exception à cette règle 
générale? Je ne le pense pas. Je crois ^ comme Ta 
dit un de mes honorables collègues, que la famille 
d'Orange a peu ou point de chances de monter au 
trône de la Belgique; mais je ne puis m'assurer 
qu'il y a impossibilité absolue, parce que en révo- 
lution il n'est rien d'impossible. Ceux qui ont vu 
le premier mouvement de Bruxelles ne pouvaient 
prévoir que notre glorieuse révolution parvien- 
drait au point où elle se trouve portée. Et main- 
tenant qui peut en prédire la fin ? Qui peut nous 
garantir positivement qu'une impérieuse néces- 
sité ne nous amènera pas un jour à choisir, pour 
éviter de grands maux , une des personnes que 
nous aurions exclues aujourd'hui à perpétuité? Il 
est vrai que contre la nécessité il n'est aucun enga- 
gement qui tienne; mais alors je demanderai pour- 
quoi en prendre, s'il est rigoureusement possible 
que l'occasion se présente où il faudra le violer ? 
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Je voterai contre la proposition ^ à moins que 
la discussion , dont je ne refuse pas les lumières i 
ne me fasse changer d'avis. » 

— ff Une fois qu'un peuple s'est soulevé, s'éCria 
l'abbé de Haerne , qu'il a brisé ses fers , qu'il ne 
veut plus de ses oppresseurs, et qu'il a accompli 
sa légitime révolution, alors, Messieurs, sa volonté 
est sa raison , son courroux est sa justice. Il ne 
s'agit plus alors de demander s'il est juste d'ex* 
clure à jamais toute une famille, et d'envelopper 
dans une même proscription la postérité inno- 
cente et le père coupable ; le peuple le veut ainsi,, 
cela suffit. Il est impossible que la dynastie règne 
encore paisiblement, donc elle n'a plus de droit 
de régner; l'histoire de tous les changements de 
dynastie le prouve : on ne sacrifie pas une nation 
pour une famille : les peuples ne sont pas faits 
pour les rois. 

Telle est la vengeance du peuple belge , ven- 
geance qui est juste , quoi qu'on en dise ; ven- 
geance qui frappe les enfants , parce qu'ils appar« 
tiennent au père; qui ne laisse pas au père l'espoir 
de se voir jamais revivre sur le trône pour faire 
expier à nos descendants les affronts qu'il a souf- 
ferts de nous. Telle est la malédiction qui pèse sur 
Guillaume et sur toute sa race. Une main invisible 
semble lui tracer sa condamnation , comme à un 
autre Balthazar, en écrivant iVous ne régnerez plus!» 



— a J'atteste le ciel , dît le baron de Stassnrt , 
qu'il n'est pas dans mes intentions d'insulter au 
malheur des Nassau ; mais les horribles scènes de 
Bruxelles et d'Anrers ont rendu leur retour impos- 
able. Le peuple se lèverait en masse pour les 
repousser, et leur arrivée serait le signal de la plus 
affreuse anarchie. Que peuvent attendre les nations 
des restaurations politiques? Ijes suites de sem- 
blables expériences dans d'autres pays sont no« 
toires; les dissensions, les haines /les prétentions 
exagérées , les projets de vengeance forment l'es- 
Gorte des princes à leur retour. Non, plus de 
Nassau ! Tel est le cri universel de la Belgique , et 
j'espère qu'il trouvera de l'écho dans cette assem- 
blée. Il est important^ il est urgent que la diplo- 
matie étrangère sache ce qu'elle peut attendre 
sous ce rapport. Nous éviterons ainsi des intrigues 
fâcheuses, et nous détruirons de coupables espé- 
rances. L'£urope, quand elle sera informée de 
notre résolution irrévocable, prendra son parti. 
Une intervention maladroite ne servirait qu'à nous 
jeter dans les bras d'auxiliaires qui n'ont pas de 
désir plus ardent que de faire cause commune 
avec nous, n 

— « Notre révolution , dit M. Nothomb , nous 
expose à trois sortes de guerres : une guerre euro- 
péenne, une guerre civile, une guerre avec la 
Hollande. La première , dans l'état aclu6l de l'Eu- 
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rbpe^ est impossible ; Fexclusion des Nassau nous 
sdUTe de la seconde; mais elle peut entraîner la 
troiiièine. Quoi qu'il arrive, cette dernière est inévi- 
table , et nous ne devons pas la craindre^ I^ règne 
du prince d'Orange amènerait une contre-réfcAu- 
tîon ; un peu plus tôt, un peu plus tard, il pourrait 
nous dire : Je ne règne pas en vertu de l'élection 
de i830y mais par les traités de i8i5; je n'ai 
jamais été libre de renoncer au:^ droits de ma 
maison. L'exclusion des Nassau est une suite de 
rexclusion des Hollandais; je les place hors du droit 
eommuti , parce qu'eux-mêmes se prévalent d'un 
abus de pouvoir: les traités de idiS. Croire k la 
possibilité de leur retour, c'est croire que nous 
pourrons encore être réunis à la Hollande, et dès 
lors ce n'est pas avoir foi en notre révolution. 
Quoi que nous fassions, nous aurons la guerre; 
des questions de personnes se lient à toutes les 
révolutions. Je voterai pour l'exclusion à perpé- 
tuité. » 

MM. Charles et Henri deBrouckère, de Robiano, 
Van de Weyer votèrent dans le même sens. MM. de 
Gerlache, Jottrand et de Baillet demandèrerit 
l'ajournement de la proposition , et cette prc-» 
inîère séance fut renvoyée au lendemain 24 no- 
vembre. 

Dans la seconde séance , le congrès entendît dti 
faveur de la proposition , MM. de Stassart , Vaft 
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Meenen, Goethals, d'Aerschot, de Muelenaere et 
Charles Lehon ; contre la propositioiiy MM. Tabbé 
de Foere , de Gerlache , de Sécusi d' Ansembourg 
et Liedel de Well. 

Au moment de la clôture de la discussion , le 
nombre des votants était décent quatre-vingt-neuf. 
Cent soixante et une voix se prononcèrent pour la 
proposition j et vingt*huit contre. Le président se 
levant alors , déclara « tous les membres de la 
famille d'Orange-Nassau exclus à perpétuité de 
tout pouvoir en Belgique. » 

Cette sentence politique fut accueillie dans les 
tribunes par de bruyants applaudissements. 



XVI. 

SUITE DES TRAVAUX DU CONGRÈS. — COMPÉTITEURS AU 
TRONE DE BELGIQUE.— ÉLECTION DU DUC DE NEMOURS. 



Le congrès poursuivant son œuvre, décréta que 
la forme du gouvernement serait monarchique; 
puis il souleva et résolut bientôt la question im« 
portante de l'institution d'un sénat ; les principes 
de l'hérédité et de l'élection par le roi, furent 
d'abord repoussés , et enfin on adopta la création 
d'un sénat do.nt les membres seraient élus par la 
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nation y comme ceux de la chambre des représen- 
tants y mais à un degré d'élection différent. 

La question de la liberté de la presse fut égale- 
ment soumise au congrès , dans les premiers mo- 
ments de son existence, et le projet de loi fut im- 
médiatement voté à la presque unanimité des 
suffrages. Bientôt aussi le congrès dut songer à 
établir de sérieuses relations diplomatiques avec 
les puissances étrangères. M. Lehon fut envoyé à 
Paris, et M. Vilain XIIII dut aller à Londres ap- 
puyer M. Van de Weyer. Pendant ce temps, lord 
Ponsonby arrivait à Bruxelles, où, comme nous 
l'avons dit, la France était en ce moment repré- 
sentée par M. Bresson. Ces deux derniers diplo- 
mates se trouvaient dans une position aussi déli- 
cate que difficile : devant se réunir pour imposer 
à la Belgique les décisions prises parla conférence^ 
et devant aussi surveiller en quelque sorte la 
politique de leurs gouvernements respectifs. Du 
reste la position de M. Bresson offrait encore plus 
de difficultés que celle de lord Ponsonby, caries 
dépêches qui lui arrivaient de Paris , signées du 
général Sébastiani, alors ministre des affaires étran- 
gères, contrariaient quelquefois les protocoles qui 
lui parvenaient de Londres signés par le prince 
de Talleyrand. Ce fut ainsi que la FrancCt après 
avoir adhéré aux dix premiers protocoles, refusa 
de ratifier ceux portant les numéros 1 1 et 12 pro- 
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dMÎU en janvier i83i. L'eiiseiuble des articles de 
ces deux protocoles était destiné à former une 
espèce de convention préliminaire, et à constituer 
Ips bases de Tindépendance et de l'existence future 
de la Belgique; il y était question des limites ter* 
ritoriales qui devaient séparer la Belgique de la 
Hollande j et de l'intention de constituer la pre- 
mière comme état neutre à perpétuité. On y sta- 
tuait également sur les arrangements financiers 
qui devaient terminer toute contestation entre les 
deux états ^ Le congrès avait protesté solennelie- 
Uient contre le 1 1® protocole, et le comité diplo- 
matique avait chargé le ministre des affaires étran- 
gères de renvoyer le i^^ à lord Ponsonby, en rac- 
compagnant d'une note par laquelle il déclarait 
que ce dernier acte de la conférence accusait une 
partialité évidente de la part des puissances , qui 
paraissaient dévier du principe de simple média- 
tion y objet avoué de la conférence. MM. Van 

• 

I. La conférence proposait de donner à la Belgique les 16/3 P 
de la totalité de la dette inscrite au grand-livre du royaume des 
Pays- Sas, dont les intérêts à S 1/8 p. 0/0 montaient à enviroo 
27,000,000 de florins. Les diverses fractions de cette dette publi- 
que, se composaient : 1° de 19,272,^75 florins, intérêts de la dette 
proprement dite, de laquelle on avait amorti , de 1815 à 1830, un 
capital de 1 67,806,836 fl. , portant un intérêt annuel de 4 , 195, 145 fl.; 
2^ du fonds du syndicat d'amortissement à 4 1/2 p. 0/0, représen- 
tant 4,950,000 fl.; 3<^des obligations à 3 ]!2 p. 0/0, 1,050,000 fl.; 
4ft des fonds amortis représentant 2,500,000 fl. Total 27,772,275 fl. 
(Voir U potç 9 Ai)09xée au 48' protocole.) 



de Wieyer et Vilain XIIII avaient en effet reçu 
des instructions pour réclamer la poiaesston 
de toute la rive gauche de TEscaut , du Liixam- 
bourg , sauf les points qui entraient dans la con- 
fédération germanique» et dû Limbourg en y 
comprenant Maestricht. 

Ces prétentions furent rejetées |>ar la confé- 
rence , et les deux envoyés belges quittèrent 
Londres après avoir adressé aux plénipotentiaires 
une note assez énergique, au sujet de la libre na- 
vigation de l'Escaut. Pendant ce temps , le cabinet 
hollandais, auquel les propositions contenues dans 
les protocoles déjà mentionnés , surtout celle qui 
coiu:ernait la dette, présentaient un avantage évi- 
deqt, avait adhéré aux actes émis par la confé- 
rence. . 

Cependant le congrès belge allait avoir à décider 
ime question non moins grave que celle de l'indé- 
pendance et de la délimitation nouvelle du pays. 
Il avait décrété l'adoption de la forme monar- 
chique; il lui fallait maintenant éhre un roi. L<a 
solution de la question de souveraineté , l'élection 
du chef de l'état était en effet la mesure la plus 
urgente et la plus capable de mettre fin aux intri- 
gues des faction^ et aux agitations des partis. Le 
19 janvier, après plusieurs jours de débats parle- 
mentaires sur la question d'urgence, le jour poiir 
l'élection définitive fut fixé par le eongrài m a8 
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du même mois ; il fut également résolu que la léga- 
tion belge à Paris, prendrait Tavis jlu cabinet 
français « sur différents points commerciaux et 
politiques qui auraient rapport au choix du chef 
de l'état ». Dans la même séance le congrès avait 
rejeté une proposition analogue relative à TAngle- 
terre y procédé dont le cabinet anglais ne voulut 
pas se plaindre, afin de ménager le» hommes dont 
peut-être il aurait besoin plus tard. 

Dès que la question de l'élection du souverain 
fut à l'ordre du jour, une incroyable multi- 
tude de compétiteurs vint se révéler au public 
étonné. Il est vrai que beaucoup de ces candidats 
improvisés l'étaient complètement à leur insu; 
mais dans tous les cas , et les journaux d'alors en 
firent la remarque, il s'en fallait de peu /jue 
le nombre des prétendants n'égalât celui des 
députés qui devaient faire l'élection. Il résulte de:» 
documents que nous avons consultés sur ce sujet, 
qu'il fut alors question du duc de Nemours, de 
Ix)uis- Philippe avec l'établissement d'une vice- 
royauté, du duc de I^uchtenberg , de l'archiduc 
Charles^ du duc de Reichstadt, du prince de Ca- 
poue (frère du roi de Naples), du prince Othon de 
Bavière (maintenant roi de Grèce), du duc de 
Lucques, du duc Jean de Saxe, du prince de Salm, 
du prince de Carignan , du prince de Ligne , du 
colonel Achille Murât, de MM. Surlet de Chokier, 
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Félix de Mérode, Ch. Rogier, Lafayette, Chateau- 
briand , Fabvier et Sébastiani. 

II est même certain qu'une pétition fut adressée 
au congrès en faveur du pape , et l'esprit si émi- 
nemment catholique des Flandres explique cette 
demande singulière. 

Nous n'avons pas compris dans les nombreuses 
candidatures j Tune des plus séi^euses , celle du 
prince d'Omnge ; mais c'est que ses partisans ne 
mettant pas en quelque sorte leurs sympathies au 
grand jour, tendaient au but qu'ils s'étaient pro« 
posé par des voies souterraines , et semblaient ne 
pas vouloir avouer hautement la cause qu'ils 
défendaient; grande faute qui devait faire douter 
de la nationalité de ce parti, bien qu'il fût si na- 
tional encore. 

Plusieurs journaux, entre autres le Courrier de 
la Meuse et le Courrier belge ^ le soutenaient, mais 
faiblement. Du reste, une réaction semblait alors 
s'opérer dans l'esprit public contre les idées démo- 
cratiques , et pouvait être favorable à la candi- 
dature du prince. Les sociétés patriotiques de 
Bruxelles étaient activement surveillées par lé 
gouvernement provisoire. De Potter, après s'être 
retiré de la vie politique ainsi que nous l'avons 
dit , avait été appelé à la direction d'une Société 
de V indépendance nationale^ fondée par des 
jeunes gens de Liège et de Bruxelles , dans le but 
I. 13 
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avoué « d'opposer aux puissances liguées contre 
la révolution , la vigoureuse initiative d'un éta- 
blissement républicain n , cette association , dont 
les séances se tenaient à l'hôtel de la Paix , s'était 
ensuite transportée dans un café de la rue de la 
Bergère. Une émeute populaire se forma autour de 
ce café dans lequel elle se précipita ; en ce montent 
la salle des séaifces était déserte, fort heureuse* 
ment pour M. de Potter que l'émeute voulait 
pendre, montrant la corde et le clou qui lui 
étaient destinés. Plusieurs républicains faisant 
partie de l'association, et qui avaient été reconnus 
dans les rues environnantes, furent poursuivis et 
maltraités. A la suite de cette échauffourée M. de 
Potter adressa au journal le Belge une lettre dans 
laquelle il exprimait amèrement les déceptions de 
son ambitieuse vanité. «Que voulîons-nous? disait- 
il , la cessation du provisoire » cause unique de 
tous nos maux , et l'établissement d'un gouverne- 
ment définitif, seul propre à ranimer la confiance, 
à faire renaître le commerce , à redonner la vie à 
l'industrie , à nous rendre avec la stabilité la pro* 
spérité perdue, et nous avons cru que la forme de 
ce gouvernement définitif devait être la forme 
républicaine ; nous l'avons cru , parce que cette 
forme permet mieux que tonte autre la sévère 
économie dont nous avons si éminemment besoin, 
parce qu'elle assure plus que toute autre tout ce 
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qui garantit le bien-être des classes inférieures , 
parce qu'enfin après tant d'essais honteux et in- 
utiles , c'est le seul qui nous reste à faire. De quel 
moyen nous proposions-nous de nous servir pour 
atteindre notre but? des moyens que la loi met à 
notre disposition , moyens légitimes ^ légaux : la 
presse pour convaincre le peuple , les pétitions 
pour faire parvenir au congrès national nos 
réflexions et nos vœux. Que faut-il donc penser 
des scènes tumultueuses auxquelles depuis quel- 
ques joui*s nous sommes exposés , des menaces 
d'incendie auxquelles s'expose quiconque nous 
prête un local ? Disons-le franchement: l'autorité 
a préparé ces scènes et ces menaces , et elle les 
excite ; le peuple n'a aucun intérêt à la continua-* 
tion de ces désordres, il a intérêt au contraire à 
connaître la vérité que l'association tendait ^ 
mettre au grand jour y et que l'autorité veut em* 
pêcher d'être connue. Quand on est arrivé à ce 
renversement de toute idée d'ordre, et que les 
honnêtes gens se trouvent en contact avec d'aussi 
Ignobles adversaires; quand le peuple se laisse 
aveugler et mener , au point de servir ses plus 
cruels ennemis contre ceux précisément qui se 
dévouent pour lui assurer au moins une partie du 
bonheur auquel il a droit, l'homme qui se res- 
pecte , affligé et découragé , laisse le champ libi^e 
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aux intrigants , et^ plaignant les dupes , se retire : 
c'est ce que je fais. » 

Peu de jours après, M. de Potter s'éloignant de 
sa patrie qu'ilaccusait d'ingratitude, vintà Paris 
et y demeura depuis lors complètement étranger 
aux affaires politiques de la Belgique. 

L'Angleterre semblait en ce moment bien dis- 
posée en faveur du prince d'Orange, mais. cette 
protection à demi dissimulée, cette sourde coopé- 
ration furent plutôt nuisibles qu'avantageuses à 
la cause du prince, qui avait commis la faute de 
se rendre à Londres, où il publia le manifeste sui- 
vant : 

ce Belges! Les derniers événements de la Bel- 
gique ont été suivis de malheurs pour moi, pour 
ma famille, pour le peuple. Ces malheurs, je n'ai 
pas cessé de les déplorer : cependant, au milieu 
de tous mes chagrins, je n'ai jamais perdu l'espoir 
consolant qu'un jour viendrait où justice serait 
rendue à la pureté de mes intentions, et où je 
pourrais contribuer personnellement à guérir les 
divisions intestines, et à ramener la paix et le 
bonheur dans un pays auquel je serai toujours 
attaché par les lien^ sacrés du devoir et de l'affec- 
tion. Le choix d'un souverain, depuis la sépara- 
tion de la Belgique d'avec la Hollande, a été l'objet 
de difficultés qu'il est inutile de rappeler. Pour- 
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rai-je , sans présomption, conserver l'espoir que 
le choix fixé snr ma personne, offrirait la meil- 
leure solution possible aux difficultés qui vous 
environnent ? Il est impossible de douter que les 
cinq grandes puissances, qui ont imi leurs efforts 
avec tant de désintéressement pour éloigner les 
maux qui nous affligeaient, et dont la confianec 
est si nécessaire à conserver, ne voient dans cet 
arrangement le meilleur moyen de garantir notre 
tranquillité intérieure et la paix générale de l'Eu- 
rope. Je n'ai point perdu l'affection d'une grande 
partie de la population. Des communications 
récentes avec les principales villes du pays m'en 
ont offert une preuve convaincante, et j'aime 
à croire que ce sentiment s'accroîtra , quand mes 
intentions seront suffisamment connues. C'est 
dans ce but que j'éprouve un vif désir d'exposer 
ici mes vues. I^e passé, en ce qui me concerne, 
sera voué à l'oubli. Je n'admettrai aucune distinc* 
tion personnelle fondée sur une conduite politique 
antérieure. Tous mes efforts tendront à maintenir 
au service de l'état tous ceux dont les talents et 
l'expérience auront mérité cette distinction. J'as- 
sure à l'église catholique et à ses ministres la 
protection du gouvernement ; je serai prêt à co- 
opérer à toutes les mesurés qui garantiront la 
liberté des cultes. Ce serait aussi mon premier 
désir, comme mon premier devoir, de joindre mes 
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efforts à ceux de la législature pour compléter 
les institutions fondées sur l'indépendance natio- 
nale, et pour donner toute la sécurité possible à 
nos relations extérieures. Pour la réalisation de 
ces vœux, j'attends avec confiance le secours des 
puissances, dont la conduite ne tend qu'au main- 
tien de l'équilihre européen et à la conservation 
de la paix générale. Il est de leur intérêt de rendre 
la Belgique forte, indépendante et heureuse. 
C'est là le plus sûr garant de la sécurité de tous. 
Tout ce qui peut tendre à éloigner une solution, 
doit nécessairement paralyser, sinon détruire en- 
tièrement ces effets salutaires, et en considérant 
les moyens qui peuvent assurer à la Belgique, 
avec rétablissement de son indépendance, les 
bienfaits d'une paix forte et durable, il serait 
superflu de songer à tout autre moyen, qui, vu 
les circonstances actuelles, pourrait le moins du 
monde accroître les difficultés et les dangers d'un 
plus long délai. Je me suis exprimé avec toute la 
franchise que la situation exigeait, en me plaçant en 
face du peuple belge. Tout mon espoir se fonde sur 
sa manière éclairée d'envisager les intérêts de son 
pays et sur son attachement à son indépendance. 
Et je conclus, en l'assurant que dans la démarche 
que je fais, j'ai moins été poussé par mon intérêt 
particulier, que par un vif et sincère désir de voir 
inettre un terme aux maux de ce pays, par des 
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mesures salutaires de paix et de conciliation. » 
Ce n'est pas de I^ndres qu'il eut fallu dater 
ce manifeste politique, où tant de nobles et grandes 
idées étaient si dignement exprimées; et si cet acte 
produisit un résultat en quelque sorte négatif , il 
faut l'attribuer à l'antipathie que la nation belge 
montrait alor»pour tout ce qui sentait l'influence 
anglaise. Pendant ce temps M. Lebeau avait pro- 
poséy comme candidat au trône, le duc de Leuch- 
tenberg % fils du prince Eugène Beauhamais, et 
cette candidature paraissait devoir être soutenue 
par la fraction libérale du congrès et par une por- 
tion du parti catholique. L'autre portion , beau- 
coup plus nombreuse, se ralliait aux partisans 
de la réunion à la France, pour porter le duc de 
Nemours. De son coté, le gouvernement français 
désavouait toute vue ambitieuse et avait frauche*- 
ment adhéré au protocole n^ i4» par lequel les 
puissances avaient entendu exclure de la candida- 
ture au trône belge, « tout prince des familles 
régnantes dans tes cinq états, dont les représen- 
tants étaient assemblés dans la conférence de 
Londres.» Protocole que le congrès repoussa, 
comme renfermant des conditions attentatoires à 
la liberté de ses votes. 

Toutefois , M. Bresson avait , par une note datée 

» 

1. Meit en 1885, mari de la reine de Portugal , Doaa Maria. 
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du 1 1 janvier iH3i , fait savoir au comte de Celles, 
président du comité diplomatique , que « le roi 
des Français et son gouvernement pensaient que 
rélection du duc de Leuchtenberg jetterait la' 
Belgique dans de grands embarras; que ce prince 
ne serait sans doute pas reconnu par les grandes 
puissances , et dans aucun cas par la France. » 

Les orangistes cachaient pour ainsi dire leur 
candidat derrière Farchiduc Charles d'Autriche , 
et si ce prince, placé sous l'exclusion prononcée 
par le protocole n® 14? obtint, au moment de 
rélection , un nombre de votes assez considérable, 
c'est que plusieurs membres du congrès, pré- 
voyant que le duc de Nemours et le duc de 
Leuchtenberg ne régneraient ni l'un ni l'autre 
sur la Belgique , ne voulurent pas augmenter le 
chiffre de la majorité. 

Les intrigues se croisaient; M. Lebeau, plaidant 
la cause de son candidat , disait : « Il n'y a que 
trois combinaisons possibles : le prince d'Orange , 
le duc de Nemours ou le duc de Leuchtenberg. 
Le premier doit entraîner la guerre civile, le se- 
cond une guerre générale et immédiate ; mais, avec 
le troisième , la guerre est tout au plus croyable. 
Deux causes peuvent encore produire une conOa- 
gration : l'une est certaine : c'est l'union directe ou 
indirecte avec la France; l'autre est problématique : 
ce serait une guerre entre les principes de la liberté 



BELGIQUE. 201 

et ceux derabsolutisme. » Du reste les hommes 
politiques du congrès jugeaient, pour la plupart, 
assez faussement les choses , parce qu'ils les ju- 
geaient avec passion , et rien ne vint plus tard 
confirmer les prévisions ou justifier les théoriçs 
qu'ils produisirent pendant les débats relatifs à 
l'élection. 

Ce fut le 1 1 janvier que M. Bresson adressa au 
comte de Celles la note que nous avons mention- 
née plus haut , et l'habile diplomate ajouta a que 
le roi ayant, à plusieurs reprises, manifesté son 
intention de ne consentir ni à l'union ,de la Belr 
gique à la France , ni à l'élection du duc de Ne- 
mours, toute persistance dans ces questions déjà 
décidées ne pouvait avoir d'autres résultats que d'a- 
giter la Belgique et de menacer la paix de l'Europe, 
que le roi était si désireux de maintenir. » 

Nous avons dit qu'il existait un parti qui voulait 
la réunion de la Belgique à la France. M. Gende- 
bien en était en quelque sorte le chef, et était 
encouragé dans cette combinaison par plusieurs 
des coryphées du mouvement en France, tels que 
MM. de Lafayette et Lamarque. Le gouverne- 
ment français aurait aisément pu profiter de cette 
tendance réunioniste , mais il n'en fit rien et agit 
loyalement vis-à-vis des autres puissances , quoi 
qu'en aient dit des publicistes anglais, à propos 
de l'élection du duc de Nemours. 
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Seulement il y avait en cette occasion un dan- 
ger à écarter et une garantie à donner à TEurope^ 
et le roi Louis -Philippe était trop habile pour ne 
pas profiter de ce double avantage que les cir- 
constances lui offraient 

Le danger à éviter y non pas seulement pour la 
France j mais pour l'Europe entière , c'était la 
guerre que Télection du duc de Leuchtenberg 
aurait nécessairement amenée, en faisant de la 
Belgique le centre de l'opinion napoléoniste. La 
garantie à donner à TEurope, c'était le refus d'une 
couronne et la preuve d'un entier désintéresse- 
ment. 

Or voici ce qui se passait à Bruxelles en ce 
moment : 

Le congrès entendait jouir entièrement de son 
libre arbitre et ne suivre que sa volonté. Les asso- 
ciations patriotiques déclaraient hautement une 
résolution analogue. Les partisans du duc de 
Nemours étaient nombreux, mais soixante et onze 
députés s'étaient' , disait-on, engagés à soutenir le. 
duc de Leuchtenberg, et des agents avaient été 
envoyés à Munich pour obtenir son adhésion. Un 
officier français, attaché à la famille du prince 
Eugène , était venu de Munich à Bruxelles , où sa 
présence momentanée contribuait à accroître les 
espérances du parti. Plusieurs journaux soute- 
naient cette cause avec enthousiastne. Les mots 
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a vive Leuchtenberg » étaient tracés sur les mu- 
railles. Le portrait du duc était publiquement ex- 
posé dans les rues et attaché à tous les arbres de 
la liberté. Dans les théâtres et dans les cafés , des 
chansons, composées en son honneur , étaient 
chantées au milieu des applaudissements. Enfin 
des corporations , précédées de bannières , se 
rendaient quotidiennement aux alentours de la 
salle du congrès et demandaient son élection. 

La politique de lord Ponsonby semblait tout à 
fait incertaine et mystérieuse. Tantôt l'Angleterre 
paraissait vouloir soutenir le prince d'Orange et 
tantôt se rejeter sur le duc de Leuchtenberg. Lord 
Ponsonby entretenait avec M. f^beau des relations 
étroites , et ses rapports avec M. Bresson deve- 
naient de plus en plus froids. I^a malveillance dé 
quelques hommes augmentait encore cette mésin- 
telligence : un jour on vint dire à M. Bresson que 
lord Ponsonby avait déclaré en présence de plu- 
sieurs personnages politiques, que l'Angleterre 
reconnaîtrait immédiatement le duc de Leuchten- 
berg, si ce prince était choisi parle congrès, mais 
que ses instructions lui enjoignaient de quitter 
Bruxelles dans les vingt-quatre heures si le duc 
de Nemours était élu. M. Bresson dut aussitôt de- ' 
mander à lord Ponsonby des explications caté- 
goriques sur ce fait, que l'ambassadeur anglais nia 
de toutes ses forces, ajoutant cependant qu'il avait 
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des instructions pour combattre l'élection des 
deux candidats , « dont aucun ne pouvait être 
accepté » '. 

Ce fut alors que le général Lawœstine, qui avait 
passé à Bruxelles les quinze ans de la restauration, 
et se trouvait lié avec la majeure partie de l'aris- 
tocratie belge , fut chargé de porter des dépêches 
k M. Bresson. Celui-ci, voulant faire connaître de 
vive voix k son gouvernement Tétat réel des choses, 
et la nature de la lutte qui allait s'engager , se 
rendit à Paris, d'au il adressa à M. deLawœstine 
la lettre suivante de M. Sébastiani , en réponse à 
une dépêche précédemment adressée par lui au 
ministère des affaires étrangères. 

a Monsieur, je m'empresse de répondre à votre 
lettre du a4. loC conseil du roi , dans sa réunion 
de ce matin , a été unanime sur la nécessité de 
déclarer au gouvernement provisoire, que le 
cabinet français considérerait le choix du duc de 
Leuchtenberg pour le trône des Belges , comme 
un acte d'hostilité envers la France. Dans le cas où 
le congrès, malgré cette déclaration , ferait cette 
élection , vous quitterez Bruxelles aussitôt, d 

M. Bresson, qui n'avait passé que vingt-quatre 
heures à Paris, put bientôt juger lui-même de 

1. L'Angleterre espérait à cette époque le succès du prince 
d'Orange, et ne pensait pas encore au prince Léopold de Saxe- 
Ck>bourg. 
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l'effet produit sur les esprits par cette déclaration 
péremptoire. Cet effet fut très-grand ; plusieurs 
des députés qui avaient adhéré à la proposition 
en faveur du duc de Leuchteoberg , revinrent sur 
leur opinion première , et les esprits indécis , qui 
quelquefois font les majorités, se rangèrent du 
côté du duc de Nemours. 

La discussion avait commencé le a8 janvier, et 
continua jusqu'au 3 février. La veille de l'élection 
M. Bresson avait communiqué au congrès cette 
seconde lettre de M. Sébastiani, qui confirmait 
de la façon la plus positive le refus de la France 
d'adhérer au protocole que le congrès avait re- 
poussé : 

oc Monsieur, si, comme je l'espère, vous n'avez 
pas communiqué au gouvernement le protocole 
du 27 janvier, vous vous opposerez à cette com- 
munication , parce que le gouvernement du roi 
n'a pas adhéré à ses dispositions en ce qui a rap- 
port à la dette, de même qu'en ce qui a rapport à 
la fixation des limites des territoires belge et hol- 
landais; nous regardons toujours comme néces- 
saire le libre concours des deux états. La confé- 
rence de Londres est une médiation , et l'inten- 
tion du gouvernement du roi est qu'elle ne perde 
jamais ce caractère. » 

Le congrès reçut avec la plus vive satisfaction 
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]a communication de cette lettre ; c'était un nou- 
veau témoignage des intentions généreuses de la 
France , et vainement M. Lebeau , s'emparant du 
contenu de la dépêche, pour argumenter en 
faveur de son candidat , déclara « que la France 
soutenant ainsi le principe de non-intervention , 
ne pouvait pas refuser de reconnaître le duc de 
Leuchtenberg sans être prise en flagrant délit de 
contradiction, et sans détruire ainsi toute con- 
fiance dans sa sincérité ». L'impression était pro- 
duite sur l'opinion publique, et la noble conduite 
du gouvernement français, était bien capable d'at- 
tirer sur le duc de Nemours les votes du congrès 
reconnaissant. 

Pendant les dernières séances qui précédèrent 
l'élection, le peuple témoigna une vive impatience; 
un public nombreux garnissait les tribunes de la 
chambre , et les rues voisines étaient encombrées 
d'une foule inquiète. L'indécision de beaucoup de 
députés était si grande, même au dernier mo- 
ment, qu'il était en quelque sorte impossible de 
prévoir le résultat de l'élection. Entin l'heure 
sonna , les secrétaires de la chambre tirèrent les 
bulletins de l'urne et les lurent au milieu d'un 
profond silence: 

Au premier tour de scrutin, le nombre des 
votants était de 191; la majorité absolue était 
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donc 96. Le duc de Nemours réunit 89 suf- 
frages; le duc de Leuchtenberg 67 , et l'archiduc 
Charles 35. 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité 
requise, on dut procéder à un second tour de 
scrutin. 

Le nombre des votants était alors de 1 92 , et la 
majorité absolue 97. T^ duc de Nemours eut 97 
voix, le duc de Leuchtenberg 74 9 et l'archiduc 
Charles ai. 

En conséquence M. Surlet de Chokier déclara 
Louis-Charles* Philippe d'Orléans, duc de Ne- 
mours , roi des Belges , et le peuple salua cette 
élection par les acclamations les plus vives , pen* 
dant que le son des cloches et des salves d'artil- 
lerie l'annonçaient aux populations environnantes. 

Voici les noms des votants pour les trois candi- 
dats proposés : 

Pour le duc de Nemours : 

MM. Jaques, de Nef, Peemans, Dams, Masbourg, 
Zoude (de Namur), F. de Mérode, de Martigny, 
F. de Béthune, Fleussu, de Coppin, Van de Weyer, 
Nothomb, Ch. de Brouckère, Thienpont, de Thier, 
Woelmont, Roeser, Meeûs, H. Vilain XIIII, Pir- 
mez, Davignon, Sécus père, Ch. Rogier, Yves de 
Bavay, H. de Brouckère, Vandenhove, Marlet, 
Fendius, de Leuze, Henry, Watlet, d'Aerschot, 
Zoude (de Saint-Hubert), François, G. de Jonghe, 
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Simoens, A. Gendebien, Trentesaux, Hennequin, 
Surlet de Chokier, Desmanet, Seron, de Quarré, 
Blargnies, Ooms, Lardinois, Rodriguez-d'Evora y 
Yéga, Leclercq^DavidyBarbanson» Jean Goethals, 
C. de Smet, E. de Facqz, Berger, de Decker, Tie- 
ken de Terhove, Geudens, de Bobiano, Leban, 
Speelman, d'Ansembourg, Surmont, W. de Mé- 
rode, Destrivaux, Collet, Frison, Duval de Beau- 
lieu, de Terbecq, de Stassart, Buyse-Verschuere, 
Liedts, G. Nalinne, Pirson, Vanderbelen,Dumont, 
Brédart, de Selys, de Robaulx, Barthélémy, Tho- 
nus-Amand , Forgeur , Labbeville , de Bousies , 
J. B. Gendebien, Schiervel, Destouvelles, Claus, 
Gendebien père, Ch. Lehon, Coppens, d'Huart, 
Delwarde, Peeters, Goffint, F. Lehon, Delehaye. 
— Total 97. 

Pour le duc de Leuchtenberg : 

MM. Lecocq, Beaucarne, A. Rodenbach, MuUe, 
de Foere, de Haerne, Vergauwen-Goethals, Pollin, 
Yandorpe, Rlomme, Gorten , C. Rodenbach, 
F.YanSnick» Fransman, Baillet, Goethals-Bischoff, 
Teuwens, Hélias d'Huddeghem, Gelders, Yan Yol- 
den, A. Lefebvre, Yan Meenen, Nopener,J. G. De- 
leeuw, Yan Hoobrouck, Yanderlooy, Boucqueau, 
Eug. de Smet, Serruys, de Behr, d'Hanens-Piers , 
de Laughe, de Roo, Wallaert, de Sébille, Joos, 
Claes, Yan Crombrugghe» Andries, de Man, de 
Meer, de Moorsel, de Theux, Lebeau, de Ger* 
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Jache, Van Innis, de Hemptinne^ Beyts, Vande- 
kerkhove, Deville, Van der Linden , Huysman, 
Jottrand, Cauvin, Ch. Vilain Xmi, Lebègue, Du- 
bus aîné, J. Bosmans, Morel-Danheel, Joseph de 
Smet, Lesaffre, Allard^ Verwilghen, Baugniet, de 
Rodes, Olislaegers, Buyiaert, Verbeke, de Coninck, 
Verduyn, Raikem, Devaux, Annez de Zillebeke, 
de Rouillé, Wannaar. — Total, 74. 

Pour Farchiduc Charles : 

MM. de Waha, Domis, Coppieters, Alb. G)gels, 
deStockhem, F.Dubois, vicomte deJonghe, Macla- 
gan, Legrelle, Cornet de Grez, Bergeyck, Pelichy 
Van Huerne, Viron, de Renesse, Osy, Frédéric de 
Sécus, baron d'Hoogvorst, dllanis van Cannaert, 
Liedel de Well, Werbrouck-Pieters, Henri Cogels. 
— Total, 21. 

Dès que le congrès eut terminé cette élection, 
il vota l'envoi à Paris d'une députation de dix de 
ses membres, pour faire connaître au roi Louis- 
Philippe le choix qu'il avait fait, et solliciter son 
acceptation. La députation partit le 5 et arriva 
le 6 à Paris, où elle fut reçue avec beaucoup d'em- 
pressement, et logée au Palais-Royal que le roi 
habitait encore. 

Plusieurs entrevues particulières eurent lieu 
entre le roi ou ses ministres et les membres de la 
députation; Louis-Philippe cherchait à adoucir le 
refus qu'il avait arrêté dans sa sagesse. Enfin les 

1. n 
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députés furent reçus le 1 7 en audience solennelle, 
et le roi , assis sur son trône , entouré de sa familie , 
complète alors^de ses ministres et de& grands digni- 
taires, entendit avec émotion la harangue du baroa 
Surlet de Chokier, à laquelle^ non moins ému, il 
répondit par le discours suivant : 

-— « Messieurs, si je n'écoutais que le penchant 
de mon cœur et ma di(s|>ositioi^ bien sincère à défé* 
rer au vœu d'un peuple doiM; ia paix et la pro- 
spérité sont également obères et importantes à la 
France, je m'y rendrais avec empressement; maia 
quels que soient mes regrets, quelle que soit 
Famertume que j'éprouve à vous refaser mon fils, 
la rigidité des devoirs que j'ai à remplir m'en 
impose la pénible obligation » et je dois déclarer 
que je n'accepte pas pour lui la couronne que 
vous êtes chargés de lui offrir. 

« Mon premier devoir est de consulter avant 
tout les intérêts de la France, e4, par conséquent, 
de ne point compromettre cette paix que j'espère 
conserver pour son bonheur, pour celui de la 
Belgique , et pour celui de tous les états de l'Eu- 
rope , auxquels elle est si préçi^se et si néces- 
saire. Exempt moi-même de toute ambition , mes 
vœux personnels s'accordent avec mes devoirs. (Je 
ne sera jamais la soif des conquêtes ou. l'honneur 
de voir une couronne placée sur la tête de mon 
fils, qui m'entraîneront à exposer mon pays au 
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renouvdlement des maux que la guerre amène à 
sa suite , et les avantages que nous pourrions en 
retirer ne sauraient les compenser, quelque grands 
qu'iisfussent d'ailleurs. Lesexemples de I^ouisXIV 
et de Napoléon suffiraient pour me préserver de 
la funeste tentation d'ériger des trônes pour mes 
fils y et pour me faire préférer le bonheur d'avoir 
maintenu la paix à tout l'éclat des victoires, que, 
dans la guerre , la valeur française ne manquerait 
pas d'assurer de nouveau à nos glorieux dra- 
peaux.*» 

Ensuite le roi descendit du trône, et pre<* 
nant la main du baron Surlet de Chokier , il lui 
dit avec expansion : « Monsieur, en vous donnspit 
la main , c'e^t à la nation belge que je la donne ; 
dites à Tos concitoyens qu'ils peuvent avoir con* 
fiance en moi , et que je les supplie surtout de 
rester unis entre eux. » 

Ce fut ainsi que Louis-Philippe donna tout à la 
fois une leçon et un exemple à r£urope : leçon de 
politique, exemple de désintéressement. 

XVII. 

CONSPmATION 0EAN«ISTB. -* ADC^TIOM d'IINB CONSUTU*- 
TION. — NOMINATION d'UN RÉGBNT. — ACTES DB LA 
RÉ6BNCB. — SBCONDE CONSPIRATION ORANGISTB. 

Pendant ce temps les partisans du prince 
1. Voir le Moniteur du IS février 1831. 
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d*Orange cherchaient à établir des relations avec 
les troupes et leurs chefs; des pamphlets et des 
biographies étaient répandus à profusion dans le 
peuple ; quelques journaux appuyaient ces ten- 
tatives. Une correspondance était activement en- 
tretenue entre le prince , qui se trouvait encore 
à Londres, et ses agents en Belgique ; mais il nKin- 
quait à cette conspiration deux conditions impor- 
tantes , et en quelque sorte indispensables : de 
l'or et un chef influent ; car le prince d'Orange 
n'avait pu obtenir du gouvernement anglais une 
avance de subsides sur les fonds secrets, et lui- 
même ne voulait pas se mettre à la tête du complot* 
On finit cependant par réunir quelques fonds 
et par trouver un chef. C'était ce même Français , 
nommé Grégoire , dont nous avons cité le nom en 
parlant des conibats de Bruxelles. Cet homme, 
qui, dans cette circonstance, avait déployé un 
grand courage, et que l'on avait récompensé avec 
le grade de lieutenant - colonel , était tourmenté 
par une ambition démesurée. Après avoir étudié 
le droit et la médecine en France, et dissipé 
le peu de fortune qu'il possédait , il était venu 
s'établir à Bruxelles où la révolution devait 
bientôt lui ouvrir la route politique qu'il voulait 
parcourir à tout prix. Mais, après le triomphe de 
cette révolution , pour laquelle il avait si brave- 
ment combattu, il se trouva peu satisfait des 
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récompenses que Ton avait cru devoir lui accorder; 
il fit des demandes qui furent rejetées, et ce refus 
ne tarda pas à exciter en lui un mécontentement 
qu*il manifesta hautement. 

En ce moment des ouvertures lui furent faites 
par des notabilités orangistes; on stimula son 
ambition avec des promesses de récompenses^ et 
on satisfit ses goûts de luxe par des avances im- 
médiates d'argent; enfin le prince d'Orange lui 
écrivit directement , et , flatté de cette marque de 
confiance , qui était en même temps une faveur, 
Grégoire n'hésita pas à prendre le rôle qli'on lui 
destinait dans le complot auquel il adhéra. 

Le moment du refus fait par Louis -Philippe 
d'accepter la couronne décernée à son fils, refus 
que l'on pouvait déjà prévoir, fut considéré comme 
le plus favorable qu'on pût choisir pour la levée 
de boucliers qui se préparait. Grégoire s'était 
assuré que des mouvements auraient lieu simul- 
tanément à l'armée de la Meuse , à Bruxelles et à 
Anvers. Il avait communiqué ses plans à quelques- 
uns de ses officiers, qui, à leur tour, gagnèrent 
les sous-ofiSciers et soldats , et, dans la soirée du 
1^ février, il quitta Bruges à la tête de 4oo hom*» 
mes. Le lendemain avant midi il était à Gand , où 
il pénétra saas rencontrer la moindre opposition. 
Divisant ses troupes en deux colonnes, il en garda 
une sous ses ordres, et se dirigea rapidement en 



iik BELGIQUE. 

criant : « Vive Orange ! » vers la maison du baron 
de Lamberts, gouverneur civil de la province, 
pendant que la seconde colonne , dont il avait 
confié le commandement au capitaine de Bast, se 
portait vers la caserne des pompiers, qui , comme 
on le sait y dans les grandes villes de Belgique, 
sont payés par les municipalités et font un service 
de police, indépendamment de leur service ordi- 
naire en cas d'incendie. De temps en temps ce 
détachement s'arrêtait pour distribuer de l'argent à 
la populace, qui à son tour criait : «Vive Orange ! » 

Une confusion inexprimable régnait alors dans 
1% ville; on sonnait le tocsin et on battait la géné- 
rs^e. Grégoire était parvenu en Êice de l'hôtel du 
gouverneur civil , de Bast devant la caserne des 
pompiers. Ces derniers étaient commandés par 
Van de Poél , homme énergique qui , après avoir 
fait fermer les portes de la caserne , assembla une 
centaine de ses soldats, leur distribua des car- 
touches, et fit charger à mitraille deux pièces de 
canon qui appartenaient au corps des pompiers. 

En vain les conspirateurs affirmaient que la 
résistance était inutile ; que le gouverneur civil , 
le général Diivivier et les troupes s'étaient décla- 
rés contre le gouvernement, et qu'en ce moment 
6,000 hommes marchaient sur Gand pour y pro- 
clamer le prince d'Orange, Van de Poél , repous- 
sant toutes ces insinuations, et rejetant toutes les 
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ouvertures qui lui étaient faites , forma ses sol- 
dats en colonne et sortit de la caserne avec ses 
canons, dont il fit aussitôt diriger le feu sur les 
troupes de Grégoire, et de son lieutenant. Vive- 
ment attaqués de fix)nt, et craignant d'être pris en 
flanc par la garnison , les soldats de Grégoire 
n'opposèrent à leurs adversaires qu'une assez 
courte résistance ; ils avaient compté sur le peuple, 
et le peuple demeurait entièrement passif ,. pen- 
dant que la mitraille des pompiers les déci- 
maitj ils abandonnèrent bientôt le champ de 
bataille *en y laissant quatre-vingts tués ou 
blessés, et Grégoire, se voyant abandonné des 
siens^ s'enfuit au galop se dirigeant vers Eccloo, 
petite ville située entre Bruges et Gand , d'où il 
espérait gagner la France; il y fut reconnu parle 
peuple, saisi et i*amené à Gand , où il fut incar^ 
céré* On avait trotivé sur lui cette lettre , écrite 
tout entière de la main du prince d'Orange : 

a Colonel , j'ai reçu ce matin votre lettre par 
M.*** ; je pense que je ne puis mieux y répondre 
qu'en vous remei*ciaut des sentiments que vous 
m'exprimez et du zèle que vous paraissez disposé 
à déployer pour ma cawse. La pièce ci-iuchise 
contient ma professioi^ de foi politique ^ ; com- 
muniquez la à mes partisans, et prenez sur vous 

1. Citait le meoifeètB da prince en date du 11 janvier. 



216 BELGIQUE, 

de tranquilliser les Belges qui pourraient se con- 
sidérer conime trop fortement compromis et qui 
pourraient craindre des réactions ;.un entier oubli 
du passé les garantit par l'espèce de manifeste que 
je vous transmets ici. Vous savez que je n'ai jamais 
violé mes promesses. 

«t5/g/ie Guillaume, prince d'Orange. » 

Dès que le gouvernement provisoire fut informé 
de cette échauffourée, il envoya MM. Van de 
Weyer et Van der Linden, pour faire une enquête 
sur la conspiration que l'énergie de Van de Poël 
venait de faire échouer ; mais le nombre des per-* 
sonnes compromises était si considérable, que l'on 
jugea prudent de jeter un voile sur toute cette 
affaire. De Bast était au nombre des blessés; après 
^voir subi avec Grégoire et plusieurs de leurs 
compagnons une détention assez longue, il fut 
soumis comme eux à un jury qui les acquitta; 
tous furc^nt en conséquence mis en liberté et 
Grégoire se retira en Hollande. Des grades furent 
accordés à Van de Poël et à ses officiers, et les 
généraux gouverneurs de ville reçurent l'injonc- 
tion d'être plus vigilants à l'avenir. Ainsi se ter- 
mina cette première tentative faite en faveur du 
prince d'Orange. 

Malgré l'importance des questions qui jusqu'a- 
lors l'avait préoccupé , le congrès belge n'avait 
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pas négligé une mesure d'une importance non 
moins grande : la révision de la constitution. Après 
plusieurs séances pendant lesquelles la discussion 
avait été orageuse, le congrès proclama le 7 février 
l'adoption d'une constitution nouvelle, celle qui 
régit aujourd'hui la Belgique. Cette constitution 
est divisée en 8 chapitres, contenant 1 39 articles. 
Elle détermine les attributions de la couronne, 
soumet à la loi salîque le droit de succession , 
proclame l'inviolabilité du roi , la responsabilité 
des ministres , définit les prérogatives de la re* 
présentation nationale , garantit l'inamovibilité 
des juges, la liberté de la presse et des cultes, le 
jugement par le jury, l'abolition de la mort civile, 
l'inviolabilité du domicile, le droit d'association 
politique, et enfin un grand nombre de dispositions 
si libérales, qu'elle conviendrait plutôt à une 
république qu'à une monarchie. 

Le refus du duc de Nemours obligea le congrès 
de s'occuper de nouveau du choix si important 
et si difficile du chef de l'état. M. Lebeau lui 
proposa de nommer un lieutenant -général du 
royaume ; mais, après de sérieuses délibérations, 
on se décida pour l'établissement d'une régence, 
plusieurs députés ayant objecté « qu'un lieutenant- 
général, exerçant le pouvoir souverain, pourrait 
opérer des modifications dans la constitution nou- 
velle avec le consentement des chambres, selon 
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Fart. i3i de cette constitution^ tandis que ces 
changements ne pourraient avoir lieu sous une 
régence, j» 

En conséquence de cette déctsion, on mit aux 
voix la proposition suivante : 

ff Le congrès déclare que le trône est vacant, et 
décrète la noeiination d'une régence avec une 
liste civile de dix mille florins par mois^ et la 
jouissance d'un palais national. Le congrès se 
réserve le droit d'exercer exclusivement le pou- 
voir constituant et législatif. » 

Quelques jours avant, M« de Potier avait, dans 
une pétition adressée au ccmgrès, demandé l'éta- 
blissement d'une république. « Nous portons 
maintenant la peine de nos premières erreurs, 
disait-il, après avoir tout essayé pour échapper à 
notre ruine; quelques-uns de vous, pensant que 
le plus sûr moyen de mettre un terme aux maux 
qui nous accablent était de chercher iappcii de 
la France et une union directe avec ce pays, ont 
voté pour le duc de Nemours ; mais le gouverne- 
ment français ne veut rien faire pour la Belgique, 
directement ni indirectement; son seul but est la 
paix , la paix à tout prix. Le refus au prince de 
notre choix en est la conséquence et a produit 
une crise qui décidera des destinées de notiie pays. 
Vous devez choisir entre le démembrement , le 
prince d'Qrange et la république : «votre chois 
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peut-il être douteux? » Uirdéputé, M. deRobaulx, 
appuya sur cette pétition une proposition pour 
rétablissement immédiat de la république, dette 
proposition fut rejetée à la presque unanimité. 

L'élection du régent fut fixée au a 4 février. 
On présentait deux candidats : c'étaient le baron 
Surlet de Chokier et le comte Félix de Mérode. Le 
choix des députés désigna le premier; du reste/ 
tous deux agirent d'accord et ne firent aucune 
démarche pour assurer leur élection. 

La cérémonie de l'installation du régent eut lieu 
le !25 ; elle donna à Bruxelles un aspect de fête 
entièrement inusité ; c'était la première réjouis- 
sance publique célébrée depuis la révolution. La 
nomination d'un régent était d'ailleurs considérée 
par les. Belges comme un gage de stabilité et 
comme un espoir de repos. 

Le régent se rendit au palais de la Nation dans 
un modeste équipage, entouré d'une escorte de 
cavalerie; une députa tion de dix membres du 
congrès le reçut au pied du grand escalier et le 
conduisit dans la salle des séances. M. Surlet de 
Chokier était un homme extrêmement simple dans 
ses manières comme dans son langage ; sa haute 
taille 9 ses longs cheveux et son apparente bonho- 
mie, donnaient à son ensemble quelque chose de 
rustique qui plaisait à ta multitude. Après avoir 
salué l'assistance, il monta sur une estrade recou- 
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verte de velours et entourée de drapeaux, sur les- 
quels on lisait la devise a L'union fait la force >> , 
puis il donna solennellement son assentiment au 
décret qui établissait que c'était en sa qualité de 
corps constituant, que le congrès avait proclamé 
l'indépendance de la Belgique et l'exclusion à 
perpétuité de lafamille d'Orange-Nassau. Ensuite 
il jura «c d'observer la constitution et les lois du 
peuple belge, de maintenir l'indépendance natio- 
nale et l'intégrité du territoire. » Enfin , après 
avoir prononcé un discours, auquel répondit M. de 
Gerlacbe , en sa qualité de nouveau président du 
congrès, M. Surlet de Chokier se retira et fut re- 
conduit j usque sur les degrés du palais,aux accla- 
mations de la foule et au bruit du canon ; puis le 
régent renvoya sa voiture avec son escorte, et se 
rendit à pied , en traversant le parc , au palais qui 
lui était destiné '• Un banquet et une illumina- 
tion terminèrent cette journée si pleine d'émotions. 
La retraite du gouvernement provisoire ' et la 

• 

1. Le baron Surlet de Chokier était alors âgé de soixante-trois 
ans. Issu d'une ancienne famille du Limbourg, il avait embrassé 
avec ardeur les idées françaises de 1791 ; il avait été membre du 
corps législatif et conseiller d*état sous Tempire. Depuis la for- 
mation du royaume des Pays-Bas, il avait pris part aux affaires 
publiques comme membre de la seconde chambre des états-géné- 
raux, et il s*y fit toujours remarquer par son opposition aux actes 
du gouvernement. M. Surlet de Chokier était éminemment par- 
tisan de la France. 

2. Le congrès vota une somme de cent cinquante mille florins 



dissolution du ministère suivirent de près Téta- 
blissem.ent de la régence ; toutefois la plupart des 
anciens ministres furent maintenus au pouvoir 
par le régent , qui confia les affaires étrangères à 
M. Van de Weyer, le portefeuille de l'inlérieur à 
M; Tielemans, celui de la guerre au général Go* 
blet y de la justice à M. Gendebien, et des finances 
k M. Cb. de Brouckère. Ce cabinet fut le premier 
constitué régulièrement d^uis la révolution. 

De grands embarras allaient environner le nou- 
veau chef politique que les Belges s'étaient donné. 
La triste situation du commerce et des finances, 
l'état de l'armée j les associations patriotiques j et 
les fréquentes conspirations j demandaient à la fois 
une surveillance active et un dévouement de 
chaque jour. 

L'industrie et le commerce étaient ^ on le con- 
çoit, entièrement paralysés par la guerre civile; 
quant aux finances, plusieurs provinces étaient en 
arrière pour le paiement de leurs contributions. 
On avait , dans le mois d'octobre précédent , dé- 
crété un emprunt forcé de dix millions de florins; 
au mois de mars on fut obligé d'en emprunter six 
cent mille à la banque , et le congrès dut sanction- 
ner un second emprunt de douze millions de 
florins. 

d'indemnité aux membres du gouvernement provisoire, pour le 
temps qu'ils avaient consacré à la chose publique. 
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Une année de quarante-cinq mille hommes 
existait activement sur les cadres du ministère de 
la guerre, mais il n'y en avait pas vingt mille sous 
les drapeaux, et encore ces vingt mille hommes 
étaient-ils désorganisés et mal commandés. 

Dans cette désastreuse situation , la Belgique 
paja d'audace ; ainsi aux tentatives de la confé- 
rence, relativement au Luxembourg, M. Surlet 
de Chokier répondait parla proclamation suivante: 

«c Habitants de la province du Luxembourg! 

tf Condtoyens! j'ai juré de maintenir l'indépen- 
dance et l'intégrité du territoire : je serai fidèle à 
mon serment. Ne vous laissez ni séduire par les 
promesses^ ni ^(rayer par les menaces. 

a Le congrès a protesté contre les actes de la 
conférence de Londres, qu'une grande puissance 
ne considère elle-même que comme des propo- 
sitions. 

a La nation qui a su vaincre les armées hollan- 
daises , mainti^idra la protestation de ses repré- 
sentants. Nous avons commencé notre révolution 
malgré les traités de 1 8 1 5 , nous la finirons malgré 
les protocoles de Londres. 

« Luxembourgeois ! vousétes depuis trois siècles 
Belges comme nous, et vous vous êtes montrés 
dignes de ce nom. 

«Depuis le règne de Philippe-le-Bon,vos efforts, 



coinma les nôtres , ont eu pour but une nationa- 
lité commune. 

«En r 8i5, vous avez eu, pour la première fois, 
des ra{^rts particuliers avec rAllemagne , mais 
vous avez çon^nué à vivre sous les mêmes insti- 
tutions que le reste de la Belgique. 

« Dans le grand-^ducbé, comme dans les autres 
provinces bdges, le roi Guillaume a brisé le pacte 
social qui l'unissait aux Belges, et les a déliés de 
leurs engagements en violant les ûens. 

a Ija guerre a prononcé entre lui et nous, et 
l'autorité légitime est celle que la volonté natio- 
nale a fondée. 

« Vous n'êtes pas étrangers à qos oombats , à 
nos victoires ; vous vous êtes spomatiémeM asso- 
ciés à la révolution belge, et les noms de vos vo- 
lontaires sont inscrits dans l'bistoire de nos jour- 
nées. 

« Vous jouisses déjà , autant que les circon- 
stances ont pu le permettre , des bienfaits de la 
révolution. 

^ liCs impôts le^ plus odieux sont abolis. 

« Vous avez vous-mêmes renouvelé vos auto- 
rités communales ^ et vous éte^ administrés pso" les 
hommes de votre choix. 

« Vos députés ont concouru à donner à la Bel- 
gique la constitution qui la régit. 

« Vous n'avez pas oublié les vexations dont vcms 
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avez été victimes pendant quinze ans. Craignez le 
retour de la fiscalité hollandaise qui a ruiné votre 
industrie et votre agriculture. 

« I>es hommes qui vous parlent d'ordre légal et 
qui suscitent parmi vous la guerre civile, sont les 
agents y les complices du gouvernement déchu; 
ils ont vécu dans tous les abus, et ils les regrettent. 

« Réduite à elle-même , séparée de la Belgique, 
de la France et de la Prusse, cernée de toutes parts 
de lignes de douanes, votre province , en se con- 
stituant à part , deviendrait le pays le plus malheu- 
reux de la terre. 

a Luxembourgeois! restez unis et fermes ; au 
nom de la Belgique , acceptez l'assurance que vos 
frères ne vous abandonneront jamais. 

ce Signé SuRLET DE Chokier , 
« Régent de la Belgùjue. » 

Bientôt l'armistice du i5 décembre fut violé, 
du côté de Maestricht, par les troupes des géné- 
raux belges Daine et Mellinet, qui faisaient des 
excursions au delà de leurs frontières, et inter- 
rompaient les communications de Maestricht avec 
le Brabant septentrional. Les Hollandais, usant de 
représailles, débarquaient à Calloo dans les envi- 
rons d'Anvers, et prenaient possession du fort de 
Sainte-Marie, dont ils détruisaient les fortifica- 
tions du côté de l'Escaut. 
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Malgré les allures hautaines que la Belgique 
prenait Yis-à*vis la conférence , elle n'en cherchait 
pas moins à ouvrir des -relations diplomatiques 
avec l'Angleterre , la Prusse et la confédération 
germanique , en envoyant le comte d'Aerschot à 
Londres y M. Michiels à Francfort ^ et M. Behr à 
Berlin. Ces trois envoyés échouèrent dans leurs 
négociations ; seul , M. Lehon , membre du con- 
grès, fut solennellement reçu par le roi Louis-Phi- 
lippe y comme envoyé extraordinaire du régent. 
Le général Belliard venait de remplacer M. Bresson 
auprès du gouvernement belge. 

La proclamation de M. Surlet de Chokier aux 
habitants du Luxembourg, provoqua une note 
adressée à lord Palmerston , par M. Falk , qui la 
dénonçait comme « fournissant la preuve indubi- 
table du projet d'agression des Belges , de leur 
mépris pour les volontés dés cinq grandes puis- 
sances/et de l'imminence des hostilités;» ajoutant: 
« que les plénipotentiaires devraient aviser le plus 
tôt possible au moyen de fournir un corps auxi- 
liaire de troupes, pour la défense du territoire 
hollandais, indépendamment des autres mesures 
que la conférence pourrait adopter pour l'accom- 
plissement prompt et entier des stipulations du 
la* protocole, auquel le gouvernement des Pays- 
Bas avait déjà donné son adhésion pleine et en- 
tière ». Une proclatnation adressée par le roi aux 
I. 15 



IM BBUUOilIB. 

habitants de la province du Luxembourg , afin de 
leur expliquer la position toute particulière du 
grand*duché , par rapport à Ja confédération ger- 
manique j et leur annonçant l'établissement d'une 
administration spéciale présidée par le duc Ber- 
nard de Saxe*Weimar , chargé désormais de la 
direction de leurs afiGedres , n'avait produit aucun 
effet satis&isant. 

Nous avons parlé de conspirations : les agents 
du prince d'Orange, qui avaient cherché à multi- 
plier leurs partisans depuis l'affaire Grégoire , 
s'étaient abouchés avec les généraux Van der Smis- 
sen et Nypels , les colonels Ëdeline et Borremans , 
et quelques autres officiers plus subalternes. Le 
comité qui dirigeait tout ce complot, entretenait 
des relations directes avec le prince et plusieurs 
émissaires hollandais à Aix-la-Chapelle et à Lille. 
Le prince était débarqué le 20 mars à Rotterdam, 
et la conspiration devait éclater le a4- 

On avait gagné les lanciers et l'artillerie en gar- 
nison à Malines ; ces troupes devaient se porter sur 
Bruxelles et y arriver à la pointe du jour } le régi- 
ment commandé par Borremans allait les y re- 
joindre. On espérait gagner l'armée de la Meuse 
en lui persuadant que le prince était en route 
pour Bruxelles, à la tête de 12,000 hommes, et 
accompagné des généraux Van der Smissen, Nypels 
et Daine» Un gouvernement provisoire devait être 



établi an nom du priDce, et des voiiur6â de pcMSte 
étaient déjà disposées à l'effet de coûdùire ^n li^ 
de sûreté le régent, ses ministt*6s et la plti{>ârt 
des hommes influents du congrès. 

Le manque de discrétion de quelques-uns des 
conjurés , et la timidité de quelques autres ^ fit 
avorter ce complot assez habilement conçu^ Des 
mesures furent aussitôt adoptées parle gouverne- 
Hïentpôur atteindre lés conspirateurs ; des ordres 
furent expédiés pour arrêter Van de^ Smiàsen, Bor« 
remans, Njpds, ainsi que plusieurs officiers du 
r^iment de lanciers. Préveau à temps, Vàn der 
Sroissen passa la frontière et ise dirigea vers Aix-la** 
Chapelle, où d'autres coii jurés, MM. Sfaoms, Parys 
et Lefèyre, le rejoignirent bientôt: fiorremans fut 
Hvré par ses proprés soldats V et faillit devenir 
Victime de la fureur populaire'. Oii accusa lord 
Ponsonby d'avoir favorisé ce complot et fait croire 
aux partisans du priilcè (f Orange que son gouver- 
nement les appuierait dans leur tentative ; ce qu'il 
y a de certain, c'est que ce ne fut qu'à partir de 
ce nouvel échec que l'Angleterre changea de poli- 
tique à l'égard de la cause orangiste. Voici dq 
reste un document curieux et trés-capable de jeter 
du jour sur cette seconde conspiration en £avear 



1. Bonreinaos fut arrêté à Bruxelles et transféré à ta citadelle 
de Tournay. 
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des Nassau. Ce document, dont Tauthenticité 
nous a été affirmée, n'est autre quune lettre 
écrite d'Aix«la-Chapelle , vers le milieu de 1 83i2 , 
et adressée par le général Van der Smissen au duc 
de Wellington '• 

«Mylord duc, ayant eu Thonneur de servir 
sous les ordres de Y. G. à la bataille de Waterloo, 
en qualité de major, dans la troisième division 
d'artillerie belge, commandée par le lieutenant- 
général baron Chassé , et la belle conduite de ma 
brigade d'artillerie ayant attiré sur le champ de 
bataille l'attention du lieutenant-général lord Hill, 
qui me donna en cette occasion les marques les 
.plus flatteuses de sa satisfaction , je prends la res- 
pectueuse liberté de m'adresser à V. G. pour lui 
donner quelques détails sur les motifs qui m'ont 
obligé à quitter pour le moment ma malheureuse 
patrie. 

«Pendant mon séjour à Anvers, comme gou- 
verneur-général de la province ( mars i83i ), le 
consul hanovrien, M. Ellerman, vint me trouver 
et me dit qu'il avait des communications de la 
plus haute importance à me faire de la part de lord 
Ponsonby, et qu'il pouvait me donner les assu- 
rances les plus positives que ce lord était chargé 



1. Cette lettre fut publiée alors par quelques journaux frao' 
çaîs et belges. 
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par son gouvernement de favoriser , autant qu*iJ 
dépendrait de lui , la restauration de la maison 
d'Orange, mais qu'il désirait que les Nassau 
fussent ramenés par un mouvement populaire. 
Le consul Eilerman ajouta qu'il connaissait mon 
attachement au roi Guillaume et à ma patrie , et 
que, pour ce motif, il m'abouchait avec les chefs 
du parti orangiste qui devaient contribuer au 
mouvement en question ; il termina en disant que 
l'on comptait sur moi pour rendre à ma patrie le 
bonheur et la prospérité , et la préserver d'une 
anarchie complète. 

«Le 25 mars, M. Stevens et le major Parys 
vinrent à Anvers pour me prier d'appuyer un 
mouvement qui était convenu à Bruxelles avec les 
habitants les plus honorables 

« Il ne m'appartient pas , Mylord , d'expliquer 
la politique du cabinet anglais; mais il est incon- 
testable que lord Ponsonby s'est servi, dans un but 
personnel, du mouvement orangiste qu'il avait 
lui-même organisé. Les cinq grandes puissances 
étaienjt exclues, elles et leurs familles, de toute 
prétention au trône de la Belgique. Les relations 
du prince Léopold avec la famille royale d'Angle- 
terre pouvaient offrir à la France un motif pour 
exiger son exclusion. Afin d'éviter toute discussion 
sous ce rapport , lord Ponsonby organisa une con- 
spiration sérieuse en faveur du prince d'Orange ; 



S80 BILGIQUB. 

il avait déjà gagné, à cet effet , les premières auto- 
iîités civiles et militaires^ qui, agissant en con- 
science, désiraient arracher la Belgique, des mains 
des intrigants et des êtres méprisables qui la 
gouvernaient. Le jour et l'heure étaient fixés ; tout 
faisait espérer le plus heureux succès. 

a Un commencement d'exécution avait eu lieu, 
ainsi que je l'ai dit plus haut , et c'est dans ce mo- 
ment que lord Ponsonby changea de dispositions , 
sacrifia un grand nombre d'hommes estimables 
et distingués, qui s'étaient fiés à son honneur, et 
déclara à l'agent français qu'il dépendait de lut 
d'amener uiie restauration d'un moment à l'autre, 
et que c'était principalement à la France à choisir 
entre la restauration et le prince Léopold. Le choix 
ne fut pas douteux , et dès lors les membres du 
congrès furent pressés par les agents français et 
anglais de nommer le prince Léopold, afin d'éviter 
une restauration • . . . 

« Comme je sais que V. G. prend une vive part 
au bonheur de notre auguste et excellent roi 
Guillaume et de sa dynastie , ainsi qu'à la prospé- 
rité de notre malheureuse patrie, je regarde comme 
un devoir de vous instruire de ces circonstances, 
avec toute vérité et de la manière la plus impar- 
tiale. J'en ai été une des principaliss victimes, et 
je prie Y. G. de faire de cette coinmunicatioii 
l'usage qu'elle jugera convenable.» 
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XVIII. 

DÉSORDRES. — ÉLECTION DU PRINCE LÉOPOLD D£ SAXE- 
COBOURO. — ADOPTION DU TRAITÉ DES lîS ARTICLES» 
— INAUGURATION BU, EOI LÉOPOLD. — DISSOLUTION DU 
CONGRES. 

Les événements marchaient avec une grande 
rapidité. Le congrès, déterminé à défendre le 
Luxembourg, avaitdécrété l'enrôlement de 5o,ooo 
gardes civiques, et voté six millions pour leur paie. 
L'association patriotique avait publié une procla* 
mation finissant par ces mots: « Aux armes, aux 
armes, braves Belges , marchons en masse sur le 
Luxembourg; que notre cri de ralliement soit 
victoire et patrie ! » On offrait le commandement 
de l'armée au général Lamarque , qui le refusait, 
ou pour mieux dire, qui mettait à son accepta* 
lion des conditions inadmissibles. Chaque jour le 
peuple belge semblait entrainé de plus en plus 
vers une anarchie dont on ne pouvait prévoir 
toutes les conséquences. La confusion et la défiance 
régnaient partout ; Bruxelles , sous le coup des 
émeutiers, était en proie à une sorte de terreur; 
les agitateurs se faisaient de la presse une arme 
dangereuse et puissante , et souvent ces mêmes 
anarchistes envahissaient les tribunes de la salle 
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.t y^rrs:2i a x.^je arExf^ billacdûse de Tenir 
res.^«rKr a t^ruseTts F^eadard tprabauooD cl les 
ari>re* de la Lî^erte. A Gand , oo dérastait les £h 
briques; à M^j^es ^ Ypres et a Mous, on pillait 
impuoéuKnt eo pkîn jour; à Xamur, un détache- 
BKnt de Tolootaires aTÛt touIu proclamer la 
république* L'insubordination de Tannée était en 
rapport avec les mauvais instincts des masses po- 
pulaires; Farmistice avait été rompu à Anvers et 
un conflit s était engagé entre les soldats belges et 
la garnison de la citadelle; fâcheux incident qui 
pouvait produire un bombardement nouveau, et 
dont la modération du général Chassé atténua les 
conséquences. II allait à tout prix, et le plus 
promptement possible , sauver la Belgique de ses 
propres fureurs. 

Les plénipotentiaires hollandais avaient pré- 
senté deux notes à la conférence : la première, en 
date du a 5 juin, suppliait les puissances d'exé- 
cuter les menaces contenues "dans les protocoles 
n^' aa, a3 et a4 ; la seconde, en date du 6 juillet, 
désavouait toute intention de la part du roi d'en- 
trer en négociation pour l'abandon de tout ou 
partie du grand-duché de Luxembourg, lequel 
formaiti pour le roi et les princes de sa maison , 
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une substitution de possession héréditaire. La con- 
férence répondit à ces notes, en produisant le â5® 
protocole, et en posant trois grands principes : le 
premier, que tout arrangement devrait être admis 
sans contestation par les deux parties; le second, 
que la possession du Luxembourg ne pouvait être 
obtenue par les Belges, sans compensation de leur 
part; le troisième, que les grandes puissances 
n'entendaient faire de proposition formelle que 
lorsque les Belges auraient adhéré aux bases de la 
séparation; mais comme ni la Belgique ni la Hol- 
lande ne semblaient disposées* à céder , une nou- 
velle note de la conférence ordonna à lord Pon* 
sonby et au général Belliard de quitter immédia- 
tement Bruxelles. Le f o juin les deux diplomates 
exécutèrent simultanément cette décision , et les 
Belges restèrent en quelque sorte abandonnés à 
eux*mémes. 

Toutefois les puissances, comprenant le danger 
où se trouvait le peuple belge , danger que nous 
avons essayé de dépeindre tout à Theure, avaient 
cherché une combinaison nouvelle qui pouvait 
garantir à la Belgique son existence politique et 
sa sécurité future. 

Plusieurs membres éminents du congrès avaient 
jeté les yeux sur le prince Léopold de Saxe-Co- 
bourg pour lui offrir cette couronne de Belgique 
qu'ils ne voulaient décerner qu'à un prince éclairé, 
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sage et libéral. MM, Van de Weyer et I^beau 
avaient £ait sur ce sujet quelques ouvertures à lord 
Ponsonby. Bientôt le congrès décida qu'une dé* 
putation de quatre de ses membres serait envoyée 
à Ix)ndres afin de négocier directement asec le 
prince et d obtenir de lui une déclaration positive 
qui put donner au congrès de la confiance sur le 
résultat de l'élection à laquelle il allait procéder. 

Ijk députation étant arrivée a Londres, eut 
d'abord une entrevue préliminaire avec le baron 
de Stockmar, que le prince Léopold honorait de 
sa plus intime amitié ; elle fut ensuite reçue en 
audience par le prince lui-même , et lui exposa 
l'objet de la mission qui lui avait été confiée, tout 
en lui expliquant que la conservation et l'intégrité 
du territoire belge étaient la première condition 
que le congrès mit à l'acceptation du trône. 

— Messieurs , répondit le prince, toute mon 
ambition serait de contribuer au bonheur de mes 
semblables; dans ma jeunesse je me suis trouvé 
dans des situations difficiles et singulières qtii 
m'ont appris à considérer le pouvoir d'un œil 
très-philosophique ; je ne l'ai jamais désiré si ce 
n'est pour faire le bien , un bien durable. S'il ne 
s'était élevé des difficultés politiques qui me pa- 
raissaient essentiellement opposées à l'existence 
de la Grèce comme nation indépendante, je régne- 
rais maintenant sur ce pays, et pourtant je ne 
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m'étais jamais dissimulé les difficultés de cette 
position. Je comprends combien il est désirable 
que la Belgique puisse avoir un roi ]e plus tôt 
possible , la paix de l'Europe y est intéressée. 

Cependant de nombreuses difficultés rendaient 
encore problématique le succès de cette combi- 
naison nouvelle qui avait le tort de paraître plus 
anglaise qu'elle ne l'était en réalité. Ainsi, tandis 
que la conférence demandait l'adhésion de la 
Belgique à l'abandon du Luxembourg ^ le prince 
Léopold pouvait-il jurer l'exécution de la con- 
stitution belge dont les i*'et 8* articles garantis- 
saient^ de la façon la plus formelle , Tintégrité du 
territoire? Il fallait nécessairement entre les deux 
peuples des concessions réciproques et l'abandon 
de certaines prétentions inadmissibles; on parvint 
à atteindre ce but. La réalité du danger que cou- 
rait le repos de l'Europe se faisait tellement com- 
prendre alors , que les puissances s'empressèrent 
de donner à leurs plénipotentiaires des instruc- 
tions qui produisirent l'annexe au 26* protocole, 
connu sous le nom de Traité des dix-huit articles. 
La difGiculté était d'amener les Belges à accepter 
la teneur de ce traité , ou tout au moins à entrer 
dans l'esprit qui l'avait dicté. Le congrès belge 
décida bientôt, après une discussion orageuse, que 
le gouvernement serait autorisé à terminer les 
contestations territoriales au moyen de sacrifices 
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pécuniaires. MM. Devaux et Nothoinb furent aus- 
sitôt envoyés à Londres , où, après avoir délibéré 
d'abord avec lord Durham et le baron de Stock- 
mar, puis en6n avec le prince Léopold lui-même, 
ils rédigèrent une note qui j souinise à la confé- 
rence ^ confirma et compléta le traité des dix-huit 
articles. 

Ija proposition de procéder sur-le-champ à 
l'élection du prince Léopold fut alors présentée 
au bureau du congrès , avec la signature de qua- 
tre-vingt-seize de ses membres; et vainement Top- 
position, dont une partie demandait que Félection 
d'un roi fût différée jusqu'à l'arrangement définitif 
des contestations relatives au territoire , et dont 
l'autre voulait qu'ime déclaration de guerre fut 
immédiatement signifiée à la Hollande, cherchâ- 
t-elle à s'opposer à la prise en considération de 
cette demande. En désespoir de cause, l'opposition 
proposa de n'élire pour roi qu'un citoyen belge; 
mais cent trente-sept voix contre quarante-huit 
rejetèrent cette proposition, La majorité résolut 
alors de procéder immédiatement à l'élection du 
prince Léopold , et la discussion préliminaire fut 
fixée au lendemain. 

Dans la soirée du 4 juin, les débats étant clos, 
sur cent quatre-vingt-seize votants, cent cinquante- 
deux suffrages avaient été accordés au prince 
Léopold de Saxe-Cobourg, quatorze à M. Surlet 
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de Chokier; dix-neuf députés s'étaient abstenus , 
dix avaient voté contre l'opportunité de l'élection^ 
et enfin un bulletin avait été déclaré nul. Voici 
les noms des membres du congrès qui votèrent 
pour le prince. 

MM. Duval de Beaulieu, comte d'Oultremont , 
de Rodes, Ch.Lecocq> Thorn, Renesse, J. d'Hoog- 
vorst, l'abbé Boucqueau^ de Masbourg, Fallon, 
de Félin, de Bousies (vicomte de Rouvroy), Zoude, 
Pirmez, Van Volden, Serruys, Tieken de Terhove, 
Meeùs, de Bocarmé, H. Vilain XIIII, Dubois, 
Allard, Wemer de Mérode, l'abbé PoUin, Buylaert, 
Fendius, Roeser, Thienpont, Peeters, de Pélichy, 
d'Aerschot, Osy Marcqz, Van Hoobrouckde Moore- 
ghem , Lebègue , Geudens , Vandenbroek de Ter- 
becq, Sylvain Van de Weyer, de Behr^ H. de 
Brouckère, J. Jaminé, Ooms, Verseyden de Varick, 
Gendebien père, Lebon, Bertens, Lebeau, Dubus, 
Domis, de Rouillé, Berger, deLeuze, Vanderbelen^ 
Delwaerde, Olislaegers, Liedts, Viron, Buyse-Ver- 
schuere, Dams, de Woelmont, F. de Béthune, 
Lefebvre, Maclagan, de Gerlache, Simoens, Ver- 
cruyse-Bruneel, d'Haneurf^-Peers , £. deMan, de 
Theux, Cols, de Roo, A. Cogels, Vendenhove, Van 
Snick, F. Streuw, Morel-Danheel , Ch. Rogier, 
Henry, Nothomb, Bosmans,, d'Ansembourg , Do- 
reye , Deswert, Marlet, de Sébille, G. Rodenbach, 
G. Coppens, l'abbé Andries^ Barthélémy^ l'abbé de 
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Foere, Desinaret de Biesme, Verwilghen, de Nef, 
Rodriguez d'Évora y Véga, d'Huart, G; de Jonghe, 
Delehaye, Ch. Vilain XllII, Jacques , MuUe, Du- 
03ODt, Corten, de Muelenaere, FransinaD, de Sé- 
cuspère, François, Claes (d'Anvers), Cauvin, de 
Conink, vicomte de Jonghe, Brabant,yanlnnis, 
F. Lehon, de Decker, Baugniet,de Coppin, Roets, 
Fréd. deSécus, Joos, Dewandre, Raikem, Nopener, 
Blomme, Fabbé Wallaert, Surmont de Vôlsberghe, 
Jacobs, de Meer de Moorsele, P. Devaux, Martigny, 
Annez de^Zillebeke, Trenteseaux, Félix de Mérode, 
J. Goetnals, Barbanson, Ch. Lehon, de Quarré, 
deSchiervel, Picquet, Goethals-Bisschofï, de Stock- 
hem, Watelet, Destouvelles, d'HanisvanCannaert, 
H. Cogels, deBergeyck, G. Legrelle, Bisschoff, 
Creuts, de Liedel deWell, Coppieters, Rouppe. 
. Yotes de Topposition : MM. Gelders, Séron, 
abbé jjle Smet, Louis Beaucarne, Ch. de Brouckère, 
de Robaulx, abbé Yankerkhove, J.-B. Gendebien, 
Jules Frison, Davignon, d'Elhougne, baron Beyts, 
de Facqz, abbé. Van Crombrugghe, Speelman- 
Rooman, Alex. Gendebien, de Selys de Long- 
champs « de Labbe ville, Jottrand, Brédart, Ros- 
seeuw, Fleussu, Claes, Camille de Smet, Const 
Wannaar, Hélias d'Huddeghem, abbé Verduyn, 
Person^ Alex. Rodenbach, Thonus Amand, abbé 
deHaerne, Van Meenen, Dresde, Lardinois, Su- 
gène de Smet, Ch. Coppens, Vergauwen-Goethals, 
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Blargnies , Destrivaux , Forgeur , Yandérlooy , 
Teuwens. 

Nous avons compris parmi ces derniers les dé- 
putés qui s'abstinrent de voter ; quant au bulletin 
nul, ce fut celui de M. le baron Bey ts (du Brabant) ; 
il était ainsi conçu et fut considéré comme condi- 
tionnel : (cSous la condition que Félection sera 
nulle et non avenue , si elle n'est acceptée dans le 
mois y et que d'ailleurs elle n'obligera ni le peuple 
ni ses représentants d'accepter les protocoles, je 
donne mon suffrage au prince Léopold. » 

Dès que le résultat de l'élection fut connu, lord 
Ponsonby ' expédia un courrier à Londres. Ce fut 
dans la matinée du 6 que le prince Léopold apprit 
qu'il était roi des Belges. Une députation , com- 
posée du président et de neuf membres du congrès, 
allait bientôt lui porter officiellement cette nou- 
velle, que la conférence reçut avec une vive satis- 
faction ; car, ainsi que nous l'avons dit , cette élec- 
tion, basée sur des raisons politiques de l'ordre 
le plus élevé , n'était pas seulement anglaise , elle 
était européenne. 

Pendant que la députation belge faisait tous ses 
efforts pour parvenir à surmonter les difficultés 
que le prince Léopold opposait à son acceptation, 
le parti du mouvement agissait à Bruxelles dans 

1 . Lord Ponsooby avait qaitté Bruxelles, mais non la Belgique. 
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un but diamétralement opposé. On cherchait à 
exploiter l'irritation que les protocoles avaient 
semée dans les esprits. Lord Ponsonby, jugeant 
dangereux et inutile d'exciter davantage ce sen- 
timent populaire, avait évité de présenter au con- 
grès les quatre derniers protocoles venus de 
Londres. Le cabinet de La Haye en envoya à 
Bruxelles les copies qui, grâce aux manœuvres de 
ses partisans, furent lues au congrès dans la séance 
du 2 juin ; j'effet qu'ils produisirent fut en quelque 
sorte électrique , un cri de guerre retentit dans la 
salle, et trouva un bruyant écho au dehors. Séance 
tenante, le congrès fixa le 3o juin comme le der- 
nier jour de négociation relative au Luxemboui^, 
déclarant hautement que la guerre était le seul 
moyen de terminer la question de délimitation 
territoriale. 

Le régent et son ministère se trouvaient donc dans 
la position la plus embarrassante: persécutés par 
les partis, privés de conseils diplomatiques, il leur 
fallait redoubler de fermeté et d'énergie pour résis- 
ter au torrent qui semblait entraîner la nation vers 
un abime. En cette circonstance, M. Surlet de Cho- 
kier s'efforça de rallier autour du gouvernement les 
députés qui avaient voté pour le prince Léopold, et 
à engager les esprits à accueillir les modifications 
que là conférence de Londres jugeait convenable 
d'apporter dans ses déterminations premières. Un 
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incident heureux vint lui faciliter cette tâche si 
pénible: ce fut l'arrivée à Bruxelles du comte 
Zalusky y envoyé par la nation polonaise, et qui, 
jugeant que la consolidation de l'indépendance 
belge aurait nécessairement une grande influence 
sur la conduite future des puissances, relativement 
à la Pologne, prêcha aux associations patriotiques 
la conciliation et la modération. 

Les commissaires envoyés à Londres étaient 
revenus à Bruxelles le 27. M. de Gerlache com- 
muniqua publiquement au congrès la réponse du 
prince, renfermant son acceptation conditionnelle, 
et lut ensuite la lettre suivante, adressée par lui à 
M. Surletde Chokier. 

« Monsieur le régent, c'est avec une sincère satis- 
faction que j'ai reçu la lettre que vous m' avez écrite, 
en date du 6 juin. Les circonstances qui ont re- 
tardé ma réponse vous sont trop bien connues 
pour avoir besoin d'une explication. 

«Quel que soit le résultat des événements poli- 
tiques, relativement à moi-même, la confiance 
flatteuse que vous avez placée en moi m'a imposé 
le devoir de faire tous mes efforts pour mener à. 
une fin heureuse une négociation d'une si grande 
importance pour l'existence de la Belgique, et 
peut-être pour la paix de TEurope. 

«La forme de mon acceptation ne me permet- 
tant pas d'entrer dans des détails , je dois ajouter 

I. 16 
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ici quelques explications : aussitôt que le congrès 
aura adopté les articles que la conférence de Lon- 
dres lui propose, je considérerai les difficultés^ 
comme levées pour moi , et je pourrai me rendre 
immédiatement en Belgique. 

«Actuellement, le congrès pourra d'un coup 
d'œil embrasser la position des affaires. Puisse sa 
décision compléter l'indépendance die sa patrie, et 
me fournir ainsi les moyens de contribuer à sa 
prospérité avec le dévouement le plus vrai. 

« Veuillez agréer , monsieur le régent , l'expres- 
sion de mes sentiments distingués. 

«Signé Léopold. » 

On le voit, Tacceptation du prince dépendait 
^itièrement de l'adhésion des représentants belges 
au traité des dix-huit articles. Ce traité fîit com- 
muniqué au congrès le 128 juin, et la discussion 
des articles fixée au i^' juillet. L'opposition et 
l'association patriotique , réunissant alors leurs 
fureurs et leurs efforts, cherchèrent, partons les 
moyens possibles, à exciter les préjugés popu- 
laires et à jeter la discorde parmi les hommes du 
gouvernement. L'indécision régnait dans le con- 
grès, l'émeute dans la rue; c'était un dernier 
combat, mais un combat à outrance, que les fac« 
tions livraient au pouvoir. Trente- neuf députés, 
faisant partie de la plus extrême opposition, rédî- 
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gèrent une protestation violente contre la discus- 
sion du traité^ et pendant ce temps, le général 
Hardy de fieaulieu tentait un mouvement républi- 
cain , que le bon sens des provinces étouffait à sa 
naissance. 

Cependant le congrès semblait reculer devant 
la tâche patriotique qu'il avait à remplir^ et s'é- 
pouvanter de l'orage qui grondait au dehors; 
ainsi, lorsque arriva l'heure de la discussion géné- 
rale , chacun hésita à l'entamer, et un seul député. 
Van Snick (de Mons ), eut le courage de s'écrier: 
ce On a demandé quel serait parmi nous celui qui 
oserait assumer la responsabilité de proposer 
l'adoption des dix-huit articles ; eh bien, messieurs, 
c'est moi , et je le fais parce que je crois faire une 
bonne action. » 

De violents murmures, partis des tribunes, ac- 
cueillirent ces paroles; mais l'assemblée, encou- 
ragée, décida qu'on allait procéder immédiate- 
ment à la discussion générale. Elle dura neuf jours, 
et pendant ce temps , le congrès belge eut à sup- 
porter des scènes dignesde celles de la Convention. 

En face de l'antipathie populaire, si nettement 
exprimée, l'opposition avait beau jeu; chacun de 
ses discours était accueilli par d'extravagantes ac- 
clamations, tandis que les sifflets couvraient la 
voix des timides orateurs du parti opposé. Dès le 
second jour, la lassitude du congrès, parvenue à 
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son comble, semblait ne pas devoir lui permettre 
de continuer une délibératioa qui provoquait des 
scènes d'une si déplorable violence. Vers la fin de 
ce jour, les cris : « A bas les protocoles ! vive la 
guerre! mort aux ministres! mort aux traîtres! » 
se firent entendre dans les tribunes envahies ; vai- 
nement le président essaya de calmer cette ef- 
frayante tempête, ses efforts furent inutiles, et la 
garde civique elle-même ne parvint pas à expulser 
les perturbateurs qui cherchaient à envahir la 
salle pour frapper Van Snick et les députés qui 
soutenaient sa proposition. Plusieurs membres du 
congrès quittaient leurs places et se réfugiaient 
dans les salles voisines; d'autres, restant assis à 
leurs bancs , comme les sénateurs romains sur 
leurs chaises curules, attendaient avec dignité les 
violences dont on les menaçait. Dans ce pénible 
instant, M. Van de Weyer, voulant à tout prix 
arrêter le désordre et la démoralisation de l'as- 
semblée, voulant surtout permettre au congrès de 
reprendre un peu ses esprits, monta à la tribune 
et proposa l'amendement suivant, sorte de strata- 
gème parlementaire, qui avait le mérite d'offrir à 
l'assemblée un point de ralliement ou un moyen 
de gagner du temps : 

ce i^ Les enclaves en Hollande reconnues par 
l'art, a des préliminaires pour avoir appartenu à 
la Belgique, devront être admises comipe un équi- 
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valent pour Venloo et les droits de la Hollande â 
la moitié de Maestricht. Jusqu'à la conclusion d'un 
arrangement final, aucune partie du territoire ne 
sera cédée, a** le statu quo du Luxembourg sera 
maintenu sous la garantie des grandes puissances 
jusqu'à la conclusion des négociations pour une 
indemnité. » 

Depuis on a sévèrement critiqué cet amende- 
ment de M. Van de Weyer ; mais tous les témoins 
de cette orageuse séance sont d'accord pour main- 
tenir que la situation critique du congrès deman- 
dait une diversion semblable. 

La fin de cette discussion fut signalée par un 
discours de M. Lebeau qui fit sa: réputation parle- 
mentaire. La sensation qu'il produisit fut très-re- 
marquable et très-inattendue, puisqu'il parvint à 
ramer^er en grande partie l'esprit public jusque là 
si hostile au traité. Un tonnerre d'applaudisse- 
ments accueillit l'éloquente péroraison de ce dis- 
cours, et le ministre reçut* en descendant de là 
tribune les félicitations les plus expressives de la 
part de ses collègues. Le public avait été comme 
fasciné par cette harangue ; les femmes agitaient 
leurs mouchoirs, les hommes donnaient des signes 
bruyants de leur approbation. Après le discours 
de M. Lebeau , la chambre suspendit sa séance , 
personne ne voulant succéder au brillant orateur 
que l'on venait d'entendre. Le lendemain 126 voix 
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contre 70 adoptaient les dix-huit articles '^ et le 
public avait été si impressionné par les consi- 
dérations que M. Lebeau lui avait éloquem- 
ment exposées , que ce résultat fut accueilli avec 
des démonstrations de joie. 

Le congrès choisit aussitôt une députation de 
cinq de ses membres qui furent chargés de com- 
muniquer cette décision au prince Léopold. 
M. Lebeau qui, après avoir rempli la grande tâche 
qu'il s'était imposée, avait donné sa démission de 
ses fonctions de ministre , faisait partie de cette 
députation. Elle quitta Bruxelles le xo juillet, et le 
1 4 une communication ofj&cielle annonçait l'arri- 
vée immédiate du prince. 

Après avoir fait ses adieux à toutes les personnes 
qui composaient sa maison en Angleterre, le prince, 
suivi d'un seul aide de camp et de quelques do- 
mestiques, débarqua à Ostende le 17, passa à Gand 
la nuit du 1 8 , et le lendemain au soir entra aux 
flambeaux dans le palais de I^acken. Depuis la 
frontière belge , son voyage avait été une ovation 
continuelle ; la Belgique , toute fière de posséder 
enfin un roi, avait voulu déployer pour lui toutes 
ses séductions. 

La cérémonie de l'inauguration eut lieu le 21 
juillet ; le prince quitta Laeken à midi, et fit son 

1. Voir le n*" 1 des Pièces justificatives. 



entrée daQs Bruxelles au son des cloches et au 
bruit du canon. On avait dressé sur la place 
Royale une plate-forme assez élevée et richement 
décorée d emblèmes et de drapeaux; le prince y 
fut reçu par le régent, les membres du congrès , 
les grandes autorités religieuses et civiles, en pré- 
sence d'une foule immense qui remplissait la place 
et garnissait les maisons environnantes. Le régent 
prononça un discours touchant, qu'il termina en 
déposant son autorité entre les mains du congrès. 
Le prince se levant alors, fit à son tour une courte 
harangue, et la constitution ayant été lue par l'un 
des secrétaires du congrès, le roi Léopold prêta le 
serment de la maintenir. Une salve de loi coups 
de canon répondit à ce serment ; puis le roi des- 
cendit du trône qui lui avait été préparé , et se 
rendit à pied au palais , escorté par les membres 
du congrès. Une heure après il donnait sa première 
audience publique. Toute la ville fut illuminée le 
soir. 

Un décret, daté de la veille, déclarait que 
M. Surlet de Chokier ayant bien mérité de la 
patrie, une médaille serait frappée en souvenir de 
son administration, et le congrès lui vota une 
pension annuelle de 10,000 florins. 

Bientôt on dut s'occuper de l'élection du sénat 
et de la chambre des représentants qui allaient 
remplacer le congrès , dont la mission était ter- 
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minée. Le a4, une ordonnance royale fit connaître 
la composition d'un nouveau ministère. M. de Mue- 
lenaere entrait aux affaires étrangères, M. de Sau- 
vage à l'intérieur, M. Raikem à la justice , M. de 
Failly à la guerre, et M. Coghen aux finances. Le 
a8 le roi quitta Bruxelles pour faire une tournée 
dans les provinces, et sa popularité naissante 
s'accrut pendant son séjour à Liège et à Anvers. 
La Belgique si catholique semblait avoir oublié 
son intolérance passée , en voyant de près son 
nouveau roi protestant. 

XIX. 

LA HOLLANDE REJETTE LE TRAITÉ DES 18 ARTICLES.— 
REPRISE DES HOSTILITES. — DÉFAITES SUCCESSIVES 
DES BELGES. 

Tandis que, dans la plus étrange sécurité, la 
Belgique se livrait sans contrainte à la joie naïve 
que lui causait sa position nouvelle d'état indé- 
pendant, la Hollande, silencieuse mais agissante, 
préparait ses armes pour le grand combat qu'elle 
prétendait bientôt livrer à un peuple qui, depuis 
sa révolution, l'accablait de défis et d'outrages. 

La conférence de Londres venait d'envoyer à La 
Haye le baron de Wessenberg, plénipotentiaire 
autrichien « pour porter (ainsi que le disait le pro- 
tocole n** 27) les dix-huit articles à la connaissance 
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du roi de Hollande j ei lui donner toutes les ex- 
plications qui pourraient être jugées nécessaires.» 
Le baron de Wessenberg était également porteur 
d'une lettre signée par tous les membres de la 
conférence^ et adressée à M. Verstolk van Soelen, 
ministre des affaires étrangères. Les plénipoten- 
tiaires lui exprimaient l'espoir « que le roi, dans sa 
sagesse, son équité et son amitié pour les puis- 
sances , ne refuserait pas de peser ces considéra- 
tions, dont le seul objet était de concilier autant 
que possible ses droits et ses intérêts, avec le main- 
tien de la paix. » 

Le roi Guillaume , inflexible et profondément 
irrité, fit répondre le la juillet à la conférence 
ce que les nouveaux préliminaires déviaient si ma- 
tériellement du 12® protocole, que leur accepta- 
tion était inadmissible ; que la possession du grand-» 
duché était d'une importance vitale, non-seule- 
ment pour la maison de Nassau, mais encore pour 
la Hollande, dont la position militaire se trouvait 
ainsi garantie ; que le statu quo proposé était un 
des griefs dont le roi avait depuis longtemps 
positivement réclamé le redressement ; que des 
échanges, en admettant leur possibilité, rentraient 
complètement dans la compétence du roi et de la 
confédération germanique; que si des doutes pou- 
vaient s'élever sur les droits de la Hollande à la 
possession entière de Maestricht en 1790, les- 



Belges n'avwiit pas plus de droits sur l'ancien 
éyéché de Liège que les Hollandais; qu'il n'exis- 
tait pas d'enclaves en Hollande^ et par co^équent 
qu'il ne pouvait pas être fait d'échanges ; que la 
clause^ stipulant l'évacuation immédiate et réci- 
proque du territoire privait la Hollande de ses 
principales garanties de sécurité pour rexécution 
des conditions proposées; mais qu'il était contraire 
à la dignité du roi et à l'indépendance de son 
peuple de s'arrêter un instant au 7" article concer- 
nant la navigation intérieure entre l'Escaut et le 
Rhin. » 

Enfi» 9 le roi déclarait que si le prinjce qui allait 
être appelé au trône de Belgique l'acceptait et en 
prenait possession 9 sans avoir d'abord adhéré aux 
arrangeniei^ts stipulés dans le 1 là.^ protocole, « S. M. 
ne pourrait le considérer que comme placé dans 
une attitude hostile vis-à-vis d'elle et comme un 
ennemi avoué; » 

La réponse de là conférence à ce manifeste , 
dont les termes étaient si formels , fut insuffisante 
et indécise : «Les espérances, y disait-on, que 
nous conservons pour le maintien de la paix, par 
suite des dispositions de S. M. , s'accordent d'au* 
tant plus avec celles des cinq puissances, qu'elles 
$ont garanties par la suspension d'armes conclue 
en novembre. Les cinq cours sont liées par un 
engagement ^lennel , qui subsiste dans tout^ sa 
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force j d'empêcher le renouvellement des hosti- 
lités. » 

Le i«^ août, M. Verstolk van Soelen déclarait 
à la conférence que « le roi , qui avait sans cesse 
donné des preuves de son désir de coopérer à un 
arrangement et d'assurer, autant que possible, le 
maintien de la paix en Europe , avait envoyé des 
instructions à ses plénipotentiaires, à Londres, 
pour terminer et signer un traité définitif, destiné 
à régler la séparation entre la Hollande et la Bel- 
gique ; mais que S. M. était déterminée à soutenir 
les négociations par ses moyens militaires, t> 

Le même jour, l'arméaboUandaise, depuis long- 
temps concentrée , se mettait en mouvement et, 
renversant successivement les premiers obstacles 
qu'on lui avait opposés, s'avançait rapidement 
sur Bruxelles. 

Nous ne donnerons pas, quant à présent, de 
détails sur les opérations de cette courte campagne, 
que l'on nomma la campagne des dix jours, La 
Belgique n'y joua qu'un rôle passif, ainsi que dans 
la seconde intervention française de 1 83a; c'est 
donc seulement en écrivant l'histoire moderne de 
la Hollande que nous raconterons, de la façon la 
plus complète, ces événements si curieux et si 
importants. 

Une lettre du général Chassé , envoyée par lui 
aux autorités d'Anvers et leur annonçant que ses 
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instructions lui enjoignaient de reprendre les hos- 
tilités le 4 août, à neuf heures et demie du soir, 
vint troubler tout à coup la sécurité profonde du 
peuple belge. Une copie de cette lettre fut aussi- 
tôt expédiée au roi, qui la reçut à Liège le i*** août^ 
et une dépêche du général Tieken , annonçant la 
marche de l'armée hollandaise, vint bientôt con- 
firmer la nouvelle de la rupture de l'armistice. 
Le roi eut à peine lu la lettre du général Chassé y 
qu'il se prépara immédiatement à retourner à 
Bruxelles, et ordonna à M. Lebeau , qui se trouvait 
en ce moment auprès de lui, d'écrire à l'ambassa- 
deur belge à Paris , pour réclamer l'assistance de 
la France, en attendant que le ministre des affaires 
étrangères, M. de Muelenaere, adressât officielle- 
ment à M. Lehon des instructions semblables. 

Pleins de confiance dans les forces de l'armée 
belge et des gardes civiques, dont on venait d'or- 
donner la levée en masse , M. de Muelenaere et 
ses collègues refusèrent de demander des secours 
étrangers , mesure qu'ils jugeaient inutile, incon- 
stitutionnelle et injurieuse à l'honneur national ; 
et lorsqu'ils apprirent que , d'après les ordres du 
roi , M. Lebeau avait demandé aij gouvernement 
français de donner immédiatement des ordres 
pour concentrer l'armée du nord, dont le maré- 
chal Gérard , les ducs d'Orléans et de Nemours 
devaient prendre le commandement, ils adres- 
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sèrent une dépêche au roi Léopold, qui avait 
établi son quartier générai à Malines, pour le prier 
d'empêcher l'entrée des troupes françaises. 
M. WhitCy secrétaire de la légation britannique, 
en l'absence de sir Robert Adair, vint faire une 
démarche analogue auprès du roi , qui répondit 
alors que « la demande d'intervention militaire 
était conditionnelle et non pas absolue; que la 
lettre adressée à M. Lehon était en substance sem- 
blable à celle qu'il avait écrite lui-même à lord 
Grey et à lord Palmerston. » 

La suite devait bientôt prouver toute la sagesse 
de cette prévoyance du roi, qui avait compris 
que l'état d'indiscipline et de démoralisation dans 
lequel il avait trouvé l'armée belge devait néces- 
sairement paralyser les efforts que l'on pourrait 
tenter avec elle contre un ennemi brave, intelli- 
gent , expérimenté , et froissé dans son point 
d'honneur. 

Peu de temps avant, le général Daine avait écrit 
au ministre de la guerre : a Si les hostilités com- 
mencent, il est de mon devoir de vous informer 
que je ne serai pas en élat de faire la guerre de 
manière à assurer le succès et à sauver l'honneur 
de nos armes; on nous a promis toutes choses,, 
aucune promesse n'a été remplie: mes caissons 
d'ambulance ne sont pas attelés, les renforts n'ar- 
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rivent pas, je n'ai ni provisions^ ni munitions , ni 
magasins '. » 

Cependant la nation j ignorant Tinsuffisance de 
ses moyens de défense, et le danger si réel de sa 
position compromise, avait accueilli avec des trans- 
ports de joie la nouvelle de la reprise des hosti- 
lités. Les succès de septembre avaient tourné pres- 
que toutes les têtes, et Tenthousiasme belliqueux 
qui régnait alors dans les masses pouvait faire 
croire à un triomphe que Ton annonçait déjà avec 
la jactance la plus singulière. 

Le roi, pendant son séjour à Bruxelles, avait as- 
semblé un conseil de guerre , où on avait adopté 
des mesures en rapport avec la gravité des circon- 
stances. Partout les troupes régulières avaient été 
mises en mouvement, et M. d'Hoogvorst, com- 
mandant en chef des gardes civiques, avait publié 
un ordre général par lequel il appelait à la fron- 
tière la milice citoyenne, à laquelle il donnait dif- 
férents points de ralliement. Pendant ce temps , 
M. de FaiMy, déclinant la terrible responsabilité 
qui allait peser sur lui , riemettait le portefeuille 
de la guerre entre les mains du général d*Hane de 
Steenhuyze, et le roi publiait la proclamation sui- 
vante : 

1. Correspondance du général Daine avec M. de Failly, mi- 
nistre de la guerre. 



a Belges! en prenant possession du trône où la 
volonté nationale m'a appelé, je disais en m'adres- 
sant aux représentants de la Belgique : 

« Si, malgré tous les sacrifices pour conserver la 
a paix, nous étions menacés de lai guerre, je n^hé^* 
a siteràis pas à en appeler au courage du peuple 
a belge , et j'espère qu'il se rallierait tout aitier à 
a son chef pour la défense du pays et de Tindé- 
ce pendance nationale. » 

« Ces paroles je les adresse aujourd'hui à la na- 
tion entière. 

«r Sans déclaration préalable , les ennemis ont 
subitement repris les hostilités, méconnaissant à la 
fois les engagements qui résultent de la suspension 
d'armes , et les principes qui régissent les peuples 
civilisés. 

« Ils n'ont pas reculé devant la plus odieuse vio« 
lation du droit des gens, et parla surprise ils ont 
voulu se ménager quelques avantages momenta^ 
nés. Ce son t leis mêmes hommes que vous avez vus 
en septembre ; ils reparaissent au milieu des po- 
pulations, précédés par la dévastation et l'incendie. 

«Forts du sentiment de notre droit,. nous re- 
pousserons cette agression inopinée; nous oppo- 
serons la force à la force. 

a Déjà une fois vous avez vaincu la Hollande ; 
vous avez commencé la révolution par la victoire , 
vous la consoliderez par U victoire. Vous ne serez 
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pas infidèles à vos glorieux souvenirs; vos enne- 
mis vous attendent aux lieux déjà une fois témoins 
de leur défaite. 

« Chacun de nous fera son devoir. 

et Belge comme vous^ je défendrai la Belgique. 

«Je compte sur la garde civique, sur l'armée, 
sur le courage et le dévouement de tous. 

« Je me rends à mon poste ; j'y attends tous les 
Belges à qui la patrie, l'honneur et la liberté sont 
chers. » 

Bientôt les routes de la frontière furent, cou- 
vertes de volontaires en blouse, qui appelaient à 
grands cris le moment du combat, et qui portaient 
la confusion dans les rangs des troupes régulières. 
La terreur régnait à Anvers, dont les habitants se 
croyaient à la veille d'un bombardement nouveau. 
Le général Tabor^ qui commandait la place, ayant 
demandé au général Chassé de reconnaître la neu- 
tralité de la ville, ce que ce dernier avait refusé , 
le roi Léopold y porta son quartier général dans 
la soirée du 4 î il y fut suivi parle général Belliard 
qui était venu reprendre son poste à Bruxelles 
comme ministre plénipotentiaire. Ce même jour, 
Chassé avait , dans une sortie exécutée par 800 
hommes , détruit leà batteries belges élevées en 
fece de la lunette Saint-Laurent. Le 5 , le général 
Belliard déclara au vieux gouverneur que la France 
et les autres grandes puissances ayant pris la ville 
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SOUS leur protection , il serait responsable des 
malheurs qui pourraient survenir, et le général 
Chassé consentit à suspendre ses opérations jus- 
qu'à ce qu'il eût reçu de nouvelles instructions de 
son gouvernement. Rassuré sur le sort d'Anvers, 
le roi revint alors à Malines, d'où il envoya l'ordre 
au général Daine d'exécuter un mouvement sur 
son flanc gauche pour opérer sa jonction avec 
l'armée de l'Escaut. Le général Tieken recevait 
en même temps l'ordre de faire un mouvement 
sur sa droite. Toute l'armée devait donc se trouver 
concentrée en un instant sur le point que l'inva- 
sion hollandaise semblait devoir menacer le plus. 
Malheureusement Daine, assumant sur lui la 
responsabilité de sa désobéissance aux ordres 
du roi, crut devoir maintenir sa position isolée, 
exposant ainsi son corps d'armée et celui du géné- 
ral Tieken. Voici du reste ce qu'il disait plus tard 
dans un mémoire justificatif adressé au roi Léo- 
pold : a Lorsque les hostilités commencèrent, mes 
troupes étaient cantonnées et disséminées, par 
ordre du ministre de la guerre, dans diverses 
places, plusieurs corps se trouvant à dix-huit 
lieues de distance de mon quartier général. Ma 
position était critique; j'étais abandonné avec 
9,000 hommes , sans généraux , sans état-major , 
sans munitions, sans provisions , sans intendance , 
sans hôpitaux, sans espions, et sans l'appui de la 
I. 17 
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population. Pour obéir aux ordres qui me furent 
donnés, j'aurais dû traverser une armée de 40,000 
hommes, commandée par les princes en personne, 
ayant dix généraux à leurs ordres. » 

Quoi qu'il en soit, il demeure certain que Tinr 
exécution du plan stratégique combiné par le roi 
Léopold produisit, en grande partie, les désastres 
qui suivirent. 

Le 7 y les Hollandais, continuant leur mouve-» 
ment progressif, s'avancèrent vers Hasselt dans 
l'intention d'attaquer le général Daine , pendant 
que le duc de Saxe-Weimar qui, tournant le flanc 
gauche de l'armée belge, s'était emparé de Saint- 
Trond, lui interceptait la grande route deBruxelles. 
Le 8 , le prince d'Orange , à la tête des i*"* et 3* 
divisions, se portant sur Curinghen et Hasselt, at- 
taqua en front le corps du général Daine, pendant 
que la division de Cort-Heiligers , venant de Zon- 
hoven, le prenait en flanc. Cette armée de la M^use^ 
qui s'était elle-même donné ce nom , ne pouvait 
pas sans doute, grâce à l'imprévoyance de «son 
chef, lutter avec avantage contre les forces hollan- 
daises supérieures en nombre ; mais , à la vue de 
rennemi, et presque sans avoir combattu, elle 
abandonna le champ de bataille, dans la déroute 
la plus complète et dans un inexprimable désor- 
dre, frappée de ce que les anciens nous ont appris 
à nommer une terreur panique. Les fuyards, 
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abandonnant derrière eux cinq pièces de canon , 
plusieurs chariots de munitions et la majeure 
partie de leurs bagages , ne s'arrêtèrent que sous 
les murs de Liège , et cette déplorable déroute 
leur coûta 700 hommes tués , blessés ou prison- 
niers. Le 10, le prince d'Orange marchait sur 
Louvain. 

Cependant le roi Léopold, après avoir porté son 
quartier général à Aerschot, avait, le 8 y donné au 
corps d'armée du général Tieken Tordre d'at- 
tendre dans la direction de Westmerbeek l'arrivée 
de Daine qui , s'il eût obéi aux ordres qu'il avait 
reçus, devait en efFet gagner ce point dans la soi- 
rée. Les troupes, en voyant le roi, avaient fait 
entendre de vives acclamations, et leur ardeur lui 
parut d'un si bon augure, qu'après les avoir pas- 
sées en revue , il écrivit aussitôt au général Bel- 
liard : 

« Les circonstances sont si favorables , que je 
pense qu'il est urgent d'arrêter le mouvement du 
maréchal Gérard; ce sentiment est partagé par 
toute l'armée, et je pense que nous devons com- 
battre sans l'assistance des étrangers; je crois 
' aussi que pour le maintien du bon accord entre 
les puissances , il est absolument désirable que le 
maréchal ne s'avance que lorsque les circonstances 
l'exigeront impérieusement, » 

La confiance du roi pouvait être augmentée par 
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le contenu d'une dépêche adressée de Londres à 
Bruxelles par M. Van de Weyer, et parvenue le 7 
à sa destination. Cette dépêche annonçait qu'il 
était arrivé de Java des rapports détaillés sur une 
révolte des troupes belges au service de la Hol- 
lande j qui auraient immédiatement occupé cette 
colonie importante, au nom du gouvernement 
belge. Ces rapports, que leur fausseté ne tarda pas 
à rendre ridicules, avaient été très-légèrement ac- 
crédités à la bourse de Londres , et M. Van de 
Weyer s'était trop pressé de les communiquer à 
son gouvernement. Il en résulta la lettre suivante, 
adressée d'Aerschot au ministre de l'intérieur, par 
M. d'Hane de Steenhuyze, ministre de la guerre 
par intérim : 

a Monsieur le ministre , Sa Majesté me charge 
* de vous informer qu'elle vient de recevoir par la 
voie de l'Angleterre la nouvelle que les troupes de 
l'île de Java se sont révoltées , et que les Belges, 
étant en plus grand nombre que les autres Euro- 
péens, se sont emparés de l'autorité et ont établi 
un gouvernement au nom de la nation belge; 
toute l'île s'est soumise à ce gouvernement. Le 
roi vous invite à envoyer de suite un agent à Ba- 
tavia. y> 

Mais le prestige de toutes les illusions qui jus- 
qu'alors avaient entretenu la confiance du roi 
allait promptement s'évanouir. Daine n'arrivait 
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pasy et après l'avoir attendu longtemps, le roi , se 
plaçant à la tête des i5,ooo hommes de Tieken, 
marchait sur Montaigu pour en chasser les Hol- 
landais, lorsque arriva la nouvelle de la déroule 
d'Hasselt. Ce désastre imprévu devait changer 
complètement le système de défende que l'on avait 
adopté; car désormais il était évident que les Hol- 
landais allaient marcher rapidement sur Bruxelles. 
Il fallait donc, et c'était la seule chance de garan- 
tir la capitale, faire promptement un mouvement 
rétrograde sur Louvain, et arrêter l'ennemi sous 
les murs de celte place. Le roi se replia immédia- 
tement sur Aerschot, et dans la soirée du lo , le 
corps d'armée de Tieken bivouaquait à Beauter 
sem, en avant de Louvain. 

Si en ce moment le prince d'Orange, au lieu de 
perdre un temps précieux en mouvements straté- 
giques, fort savants d'ailleurs, s'était, après la ba- 
taille d'Hasselt, avancé hardiment sur Louvain, à 
la tête de sa cavalerie et des 2® et 3® divisions , il 
eût aisément culbuté le corps commandé par le 
général Clump , et , de là , eût aisément gagné 
Bruxelles, avant que l'armée de l'Escaut, c'est ainsi 
que l'on désignait le corps d'armée du général 
Tieken, eût eu le temps de couvrir la capitale. 

Ce ne fut que dans la soirée du 11 que les 
colonnes hollandaises atteignirent Beautersem ; 
les avant-poste$ belges, excités par la présence dû 
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roi j les repoussèrent jusqu'à Roosbeek ; mais 
c'était une dernière lueur d'énergie qui ne devait 
pas avoir une longue durée. 

Louvain présentait alors le plus étrange spec- 
tacle : encombrée de volontaires indisciplinés et 
démoralisés, de pièces de canon qui ne devaient 
pas servir, et de bagages qui allaient être enlevés 
par l'ennemi , la ville semblait d'avance être au 
pillage ; on eût dit que cette armée chargée de la 
défendre avait la conscience de sa défaite future. 

Le lendemain l'affaire s'engagea , et dès les pre- 
miers coups de canon, les gardes civiques lâchè- 
rent pied, jetant leurs armes, et se dispersant dans 
toutes les directions. Vainement le roi et son état- 
major se portèrent en avant pour arrêter cette 
désertion ; Léopold eut la douleur de voir inutiles 
les efforts qu'il multipliait avec un courage digne 
d'une occasion meilleure. Bientôt les troupes régu- 
lières, découragées par l'isolement dans lequel les 
avait laissées la fuite des gardes civiques , aban- 
donnèrent à leur tour les positions qu'elles occu- 
paient , et, craignant d'être environnées par la 
nombreuse cavalerie des Hollandais, se retirèrent 
en désordre sous les murs de Louvain où le prince 
d'Orange allait les poursuivre , lorsque parut sur 
la grande route lord William Russell , accourant 
en parlementaire et chargé d'une lettre de sir 
Robert Adair. L'ambassadeur anglais demandait 
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au prince une suspension d'armes, tout en Tinfor- 
mant de l'approche de l'armée française , dont le 
général Belliard avait requis le concours > en ap- 
prenant la défaite des Belges à Hasselt. Le prince, 
qui d'abord ne voulait pas croire à la réalité de 
cette intervention française, ordonna au comte 
Van Limburg Stirum, son aide de camp, d'accom- 
pagner lord William Russell , et de s'assurer de 
l'approche du maréchal Gérard ; mais ses troupes 
n'en continuèrent pas moins leur mouvement en 
avant. 

Sir Robert Adair s'était rendu au quartier géné- 
ral du roi Léopold; voyant que le message de 
lord William Russell n'arrêtait pas immédiate* 
ment la marche des Hollandais, il prit un cheval , 
traversa l'espace qui séparait les deux armées et 
rejoignit le prince d'Orange dont il obtint , après 
une discussion assez longue, la suspension d'armes 
qu'il désirait , sous la condition que les troupes 
belges évacueraient Louvain, qui serait occupé 
par les Hollandais. Après l'acceptation de ces pré- 
liminaires, une convention fut rédigée et signée au 
nom des Belges par le général Goblet. Le prince 
d'Orange envoya aussitôt au duc de Saxe-Weimar 
l'ordre de s'arrêter dans sa marche sur Bruxelles, 
et les hostilités cessèrent. Le i3 , le prince et le 
maréchal Gérard eurent une entrevue, dans laquelle 
il fut convenu que l'armée hollandaise commence- 
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rait aussitôt son mouvement de retraite y et que 
les Français la reconduiraient en quelque sorte 
jusqu'à la frontière. Le 20, les Hollandais avaient 
regagné les limites du Brabant septentrional ; le 
3i les troupes commandées par le maréchal Gé- 
rard 9 les ducs d'Orléans et de Nemours , étaient 
également rentrées en France. 

La confusion et la terreur régnaient à Bruxelles; 
il ne restait en effet qu une masse de fuyards entre 
la capitale belge et l'armée du prince d'Orange. v 
Toute tentative de résistance paraissait ridicule et 
impossible ; l'administration ne fonctionnait plus; 
le conseil des ministres se rassemblait et ne pre- 
nait point de résolution ; chacun semblait cher- 
cher d'avance le moyen le plus sûr de se sou- 
straire à la vengeance d'un vainqueur irrité , et ce 
ne fut que lorsqu'on ^ annonça l'avant-garde de 
l'armée du Nord , que Bruxelles respira libre- 
ment '.. 



1. Nous avons dit que nous insisterions davantage en pariant 
de la Hollande sur les détails de la campagne des dix jours ; il en 
sera de même pour la seconde intervention française et Texpédi- 
tion d'Anvers. 
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XX. 



TRAITE DBS VINGT-QUATRE ARTICLES* — LA HOLLANDE LE 
REJETTE.— RÉORGANISATION DE L'ARMÉE BELGE. — LA 
•CONFÉRENCE ADOPTE CONTRE LA HOLLANDE DES ME- 
SURES COBRCITIVES. — SECONDE INTERVENTION FRAN^ 
ÇAISE. 

Pendant ces graves événements, la conférence 
de Londres n'était pas demeurée inactive. Le pro- 
tocole n** 3i , qui avait suivi la note envoyée par 
le cabinet hollandais , annonçait l'intervention 
simultanée d'une armée française, et d'une esca- 
dre anglaise. Lorsque la nouvelle des premières 
opérations de la campagne des dix jours parvint 
aux plénipotentiaires, ceux-ci se mirent en devoir 
de réaliser les menaces qu'ils avaient faites au nom 
de l'Europe , menaces exécutées d'avance par la 
France, sous sa propre responsabilité. Les proto- 
coles n^* 3a et 33 ordonnèrent une suspension 
d'armes de six semaines entre les deux parties bel- 
ligérantes, et la reprise immédiate des négocia- 
tions. Depuis le 29 août jusqu'au 10 octobre, un 
armistice subsista donc entre la Belgique et la Hol- 
lande, sous la garantie des cinq puissances. Le 14 
décembre il fut stipulé à Bruxelles entre sir Ro- 
bert Adair , d'une part , le général Belliard et le 
marquis de Latour-Maubourg, de Tautre , que , 
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selon le désir manifesté par la conférence , relati- 
vement aux forteresses hollandaises construites en 
181 5 aux frais de l'Angleterre agissant pour les 
quatre grandes puissances, « les fortifications de 
Mons , Ath , Menin , Philippeville et Marienbourg 
seraient démolies aussitôt que l'entière indépen- 
dance et la neutralité de la Belgique seraient plei- 
nement établies et garanties par les cinq puis- 
sances , de manière à constituer une connexion 
identique entre elle et ces forteresses. » 

Cette convention ayant été conclue sans l'assen- 
timent de la Hollande, le cabinet de La Haye pro- 
testa, dans une note en date du i ^ décembre 1 83 1 . 
Moins que jamais la Belgique et la Hollande sem- 
blaient disposées à s'entendre, et cependant les 
plénipotentiaires des deux étals venaient de rece- 
voir les pouvoirs nécessaires pour traiter d'une 
façon définitive. Après six semaines de délibéra- 
tion pénible , la conférence assimila les principes 
des limites territoriales et de la dette, c'est-à-dire 
adopta lepost'limînium de 1790 comme point de 
départ pour l'un et pour l'autre; cette résolution 
de la conférence produisit le traité des vingt-quatre 
articles *. 

Il fut communiqué par M. de Muelenaere aux 
chambres belges , et elles l'accueillirent avec une 

1. Voir len"* 2 des pièces jastificatives. 
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irritation marquée. Le lendemain le ministre des 
affaires étrangères leur apportait un projet de loi 
déclarant que Ton autoriserait le roi à signer le 
traité, tout en indiquant dans le préambule que ce 
traité était imposé au pays. Malgré les clameurs 
de l'opposition , les vingt-quatre articles furent 
adoptés par une majorité de 35 contre 8 dans le 
sénat , et de 09 contre 38 dans la chambre des 
représentants. Le roi des Belges et le roi des Fran- 
çais ratifièrent le traité peu de jours après son 
acceptation y et à leur adhésion vint bientôt se 
joindre celle du roi d'Angleterre; mais les cabinets 
de Berlin et de Vienne n'y adhérèrent que le 18 
août^ et celui de Saint-Pétersbourg que le 4 n^^i ; 
encore n'avaient-ils ratifié qu'avec des restrictions. 
Ainsi l'Autriche et la Prusse déclaraient que le 
traité était pleinement approuvé , sous la réserve 
des droits de la confédération germanique, et 
l'empereur de Russie ne l'acceptait que « sauf et 
excepté telles modifications et tels amendements 
qui pourraient être apportés par l'arrangement 
définitif entre la Hollande et la Belgique aux 9*, 
1*2* et i3® articles. » Quant à la Hollande, elle 
rejeta hautainement le traité , et, malgré les sages 
répliques de la conférence, persévéra dans son 
refus de la manière la plus péremptoire. 

Le comte d'Hane de Steenhuyze^ qui avait rem- 
placé M. de Failly au département de la guerre , 
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ayant été blessé aux côtés du roi , à raffaire de 
Louvain , M. Ch. de Brouokère fut chargé d'ac- 
complir la tâche importante que l'on s'était pro- 
posée I en réorganisant l'armée sur des bases 
respectables. Plusieurs officiers généraux français, 
entre autres MM. Desprez, Évain, Billard et Petit, 
furent mis par le maréchal Soult à la disposition 
de la Belgique , et ne contribuèrent pas peu à la 
reconstitution des différentes parties de Tarmée. 
Les forces militaires furent divisées en deux corps: 
l'un d'observation, l'autre de réserve; le tout for- 
mant un ensemble de 1 17,000 hommes , dans le- 
quel se trouvait comprise la garde civique mobile. 
Bientôt M. de Brouckère , fatigué des attaques 
auxquelles il était en butte, par suite des réformes 
hardies qu'il avait introduites dans l'armée, mais 
irrité surtout des intrigues du parti ultra-catho- 
lique, donna sa démission et fut remplacé par le 
général Évain, qui avait reçu des lettres de grande 
naturalisation et qui, sans faire partie du cabinet, 
fut nommé ministre directeur de la guerre. 

Vers le milieu de l'année i83a, la nation belge 
apprit avec joie que les négociations préliminaires 
d'un mariage entre le roi et la princesse Louise 
d'Orléans avaient été couronnées d'un plein suc- 
cès, et que la célébration de ce mariage aurait lieu 
définitivement le 9 août à Compiègne. Le 1 5 , la 
nouvelle reine des Belges» arriva à ï^acken , et le ao 
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août, elle faisait son entrée à Bruxelles , où sa 
jeunesse et sa beauté excitèrent les applaudisse- 
ments de la foule : c'était comme un bon ange qui 
venait apporter au roi Léopold une consolation ', 
et au peuple belge une espérance. 

La situation de la Belgique ^ jusqu'alors inquié- 
tante et précaire , devenait j grâce à cette union , 
plus rassurante et plus stable. Cependant l'attitude 
prise parla Hollande , au 'sujet du traité des vingt- 
quatre articles, semblait élever une barrière infran- 
chissable entre les deux pays et s'opposer à tout pro- 
grès diplomatique. On conseilla au gouvernement 
belge de sortir delà sphère étroite qu'il avait adoptée 
d'abord. Le ministère Muelenaere s'était retiré le 
j 5 septembre, et le général Goblet entra au pou- 
voir. Ce dernier avait, en acceptant le portefeuille, 
le but d'ouvrir une négociation directe avec la 
Hollande, et de provoquer une rupture de la part 
du cabinet de La Haye, afin de pouvoir mettre la 
conférence de Londres en demeure d'accomplir 
ses stipulations , c'est-à-dire d'obtenir l'évacua- 
tion complète du territoire, à l'aide de mesures 
coercitives. Les plans du général Goblet se réali- 
sèrent bientôt : le cabinet hollandais se retira 
après avoir adressé à la conférence une note irri- 



1 • On sait que le roi des Belges avait épousé en premières noces 
la princesse Charlotte d'Angleterre , morte en 1817. 
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tante , par laquelle on déclarait a que le roi ne 
voulait pas admettre de nouvelles concessions; 
qu'il déclinait la responsabilité de toutes les com- 
plications qui pourraient résulter d'un délai, et 
proclamait hautement qu'il ne consentirait jamais 
à sacrifier les intérêts vitaux de la Hollande au 
fantôme révolutionnaire; que le peuple libre , aux 
destinées duquel il était appelé à présider, confiant 
dans la Providence , savait comment on résistait 
à tout ce que les ennemis de l'ordre public et de 
l'indépendance des nations oseraient tenter de 
prescrire. » 

Ce manifeste, qui attaquait les principes haute- 
ment avoués de la conférence, produisit, on le 
conçoit , l'effet que le gouvernement belge en avait 
attendu. Les mesures coercitives, jugées d'avance 
admissibles par tous les plénipotentiaires, furent 
adoptées par les cinq cours, au nom de la paix 
future de l'Europe. La Russie , la Prusse et l'Au- 
triche refusèrent toute coopération directe ou in- 
directe; mais elles consentirent à demeurer spec- 
tatrices des mesures proposées par la France et 
l'Angleterre. 

Une note, en date du 2 3 octobre, envoyée par 
le cabinet belge , alors composé de MM. Goblet , 
Rogier, Lebeau, Évain et Duvivier, vint bientôt 
fortifier les résolutions de la conférence et en ac- 
tiver l'exécution. « L'évacuation du territoire doit 
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être effectuée ]e 3 novembre , y disail-on , soit par 
des mesures prises par les grandes puissances, soit 
à l'aide de l'armée nationale ; telle est l'obligation 
que la force des circonstances et l'état intérieur 
du pays imposent au ministère» » L'armée belge , 
entièrement réorganisée , présentait un effectif de 
loSyOoo hommes, dont 60,000 avec une nom- 
breuse artillerie étaient cantonnés entre la Meuse 
et l'Escaut, L'impatience du gouvernement belge 
et le désir de venger l'humiliation récente du pays, 
rendaient imminente la reprise des hostilités , et 
la cérémonie de la distribution des drapeaux aux 
communes qui s'étaient distinguées pendant la 
révolution, cérémonie que l'on réserva pour l'an- 
niversaire des journées de septembre , accrut l'ar- 
deur belliqueuse du peuple belge. 

Au centre d'une estrade, élevée en avant du 
péristyle de l'église Saint- Jacques , on avait dis- 
posé le trône royal et des galeries réservées à la 
reine et au corps diplomatique. Au-dessous de 
l'estrade, un assez vaste hémicycle était destiné 
aux députatipns chargéesde recevoir les drapeaux. 
Chaque commune s'y faisait distinguer par une 
devise particulière ; et un public immense assistait 
à cette scène, qu'un brillant soleil éclairait. La 
reine arriva à midi, accompagnée par le duc d'Or- 
léans , son frère , et précédée d'un corps de cent 
sous-offîciers portant les drapeaux qui allaient 



i 
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être distribués aux communes. Plusieurs régiments 
d^nfanterie et de cavalerie garnissaient la place 
royale et les environs du parc. Des salves d'ar- 
tillerie annoncèrent l'approche du roi, qui s'avan- 
çait à cheval j salué par de vives acclamations et 
par les cris de « Guerre aux Hollandais ! » Après 
avoir adressé une chaleureuse allocution aux dé- 
puta tions des provinces , le roi remit aux repré- 
sentants de chaque commune le drapeau qui lui 
était destiné. Des applaudissements accueillirent 
cette distribution, puis le cortège royal se rendit 
au palais 9 et, après une revue des troupes, la 
journée se termina par un banquet et des illumi- 
nations. Dans la soirée, quelques hommes poli- 
tiques, qui avaient remarqué l'exaltation de la 
population tout entière, supplièrent le roi de 
cesser toutes négociations avec la Hollande , et le 
lendemain on lui présentait une adresse signée 
par la députation des provinces, dans laquelle on 
lui demandait de déclarer la guerre, sans attendre 
plus longtemps « les interminables résolutions de 
la conférence. » 

Le at2 octobre, lord Palmerston et le prince de 
Talleyrand signèrent une convention déclarant 
que les gouvernements belge et hollandais seraient 
invités à terminer l'évacuation des territoires réci- 
proques pour le 1 2 novembre, et que des mesures 
coercitives seraient employées contre celui des 
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deux qui n'aurait pas donné son consentement à 
cette convention avant le s du même mois. Une 
escadre combinée y de bâtiments français et anglais 
en nombre égal y dut se rendre immédiatement 
dans les dunes , lieu du rendez-vous. La division 
française était commandée par Tamiral Villeneuve 
et la division anglaise par sir Pulteney Malcolm. 
Pendant ce temps y le gouvernement français con- 
centrait l'armée du Nord. 

Le a novembre , le général Goblet fit connaître 
à la conférence le consentement du gouvernement 
belge à l'évacuation de Venloo et des autrespor- 
tions de territoire qui devaient être cédées à la 
Hollande, sous la condition que la Belgique pren- 
drait immédiatement possession d'Anvers et de 
son territoire y occupés par les Hollandais. I^ 
conférence adressa au cabinet de La Haye somma- 
tion d'en agir de même ; mais la demande fut re- 
jetée, et la flotte combinée bloqua les ports néer- 
landais; en même temps un embargo était mis 
sur les bâtiments hollandais se trouvant dans les 
ports de France et d'Angleterre. Cet embargo fut 
ordonné six jours avant le temps prescrit pour 
l'évacuation du territoire , afin que le cabinet de 
La Haye pût reconnaître l'adhésion passive des 
puissances du nord aux résolutions de la confé- 
rence. Mais cette mesure n'amena pas la soumis- 
sion que l'on attendait du roi Guillaume et ne 
I. 18 
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produisit qu'une adresse des négociants anglais 
et hollandais contre ces rigueurs si nuisibles au 
commerce. 

Pendant que Tintervention française se prépa* 
rait, dans Tintérét de la Belgique et peut-être 
aussi dans celui de notre gloire nationale , la 
chambre des représentants qui , quelques mois 
avant , avait demandé l'évacuation territoriale et 
accusé les puissances de ne pas exécuter les traités, 
déclarait que l'expédition préparée par la France 
était injurieuse pour le pays '. Le 27 novembre, 
le ministère sous lequel les mesures coërcitives 
avaient été adoptées, ne l'avait emporté qu'à une 
majorité de 44 ^oix contre 4^9 et s'était immédia- 
tement retiré ; mais une nouvelle administration 
ne parvint pas à se former , et M. I^ebeau dut 
bientôt rentrer aux affaires ainsi que ses collègues. 

Cependant le terme.accordéaux Hollandais pour 
l'évacuation du territoire venait d'expirer; l'armée 
française passa le 1 5 décembre les frontières de la 
Belgique, et, le 19, l'avant-garde, commandée par 
les ducs d'Orléans et de Nemours , était déjà par- 
venue dans les environs d'Anvers. Après vingt- 

1. Ce qui n'empêcha pas les chambre^ belges de voter, après 
l'expédition, une épée d'honneur au maréchal Gérard , et des re- 
Diercîemenls'à l'armée française. Depuis , on a élevé à Bruxelles 
la statue du général Belliard , mort en 1832 à son poste diploma- 
tique. Cette noble récompense était bien due à son dévouement 
pour la cause belge. 
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quatre jours de tranchée ouverte et une résistance 
héroïque, que nous raconterons plus tard, la cita- 
delle d'Anvers tomba en notre pouvoir, et le i*' 
janvier nous la rendions aux Belges, qui, demeuré» 
l'arme au bras (la conférence l'avait ordonné 
ainsi), nous pardonnèrent à peine notre gloire, et 
ne nous pardonnèrent pas leur inaction. 

XXI. 

CONVENTION DC 21 MAI.— CONVENTION DE ZONHOVBN. •« 
AFFAIRES DU LUXEMBOURG. --DÉSORDRES A BRUXELLES^ 
— LOIS SUR LES CHEMINS DE FER ET SUR L'ORGANISA* 
TION PROVINCIALE. 

Dès que nous eûmes remis la citadelle d'Anvers 
aux mains du roi Léopold et de la nation belge , 
nous nous retirâmes, donnant ainsi une preuve 
nouvelle de notre désintéressement et de notre 
bonne foi. La paix, ce but des efforts européens, 
ne s'était pas évanouie au bruit de nos canons; 
elle était donc plus assurée que jamais. Le prince 
de Talleyrand et lord Palmerston s'empressèrent 
de la consolider en renouant les négociations. Ua 
projet de convention fut rédigé et envoyé à L^ 
Haye le 3o décembre; ce projet demandait pour 
condition du renvoi en Hollande des prisonniers 
hollandais et de la cessation de l'embargo, l'éva* 
cuationdes forts de Lillo et deLie£kenshoek,etla 
réouverture de l'Escaut. Le gouvernement hollan- 
dais présenta un contre-projet le 9 janvier 1 833; 
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tout en admettant le principe de Tévacuation du 
territoire , il proposait rétablissement d'un droit 
sur la navigation de l'Escaut , et le transit en Alle- 
magne, mais réclamait le paiement annuel, par la 
Belgique, de i8,4oo,ooo flor. , représentant sa 
quote-part de l'intérêt de la dette. Quelques re- 
présailles maritimes exercées par les Hollandais , 
interrompirent de nouveau les négociations, et 
enfin lord Palmerston et le prince de Talleyrand 
adressèrent, le i4 février, au baron Van Zuylen 
van Nyevelt , une note par laquelle ils lui décla- 
raient que, si la Hollande était sérieusement dis- 
posée à régler les choses en discussion, elle devait 
profiter au plus vite des dispositions des deux 
puissances ; que, dans ce cas, un armistice formel 
devait être conclu , sans autre garantie spéciale , 
pour le maintien de la paix et le désarmement. 
M. Van Zuylen van Nyevelt , répondit le 26, mais 
en continuant les formes peu conciliantes adoptées 
jusque là par les plénipotentiaires hollandais. 
Bientôt il fut rappelé à La Haye, et, le 2 3 mars , 
M. Dedel, envoyé pour le remplacer, présenta au 
prince de Talleyrand et à lord Palmerston un 
nouveau projet, qui lui-même donna lieu à des 
débats longs et animés. Le 16 mai, le cabinet de 
La Haye ordonna à son plénipotentiaire de négo- 
cier définitivement sur les bases qui formèrent la 
convention du ai mai. Par cette convention, que 
la Belgique accepta le 10 juin, il fut décidé que la 
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question territoriale demeurerait dans le statu quo 
jusqu'à la conclusion d'un traité définitif. La ces- 
sation des hostilités dut s'étendre jusqu'au Luxem- 
bourg, qui n'avait pas été compHs dans le premier 
armistice. La liberté de l'Escaut fut rétablie sur le 
pied antérieur , les prisonniers mis en liberté , la 
Meuse rouverte au commerce; les communications 
entreMaestrichtetle Brabant septentrional furent 
déclarées libres. Les cabinets de Londres et de 
Paris s'engagèrent à s'occuper aussitôt d'un arran- 
gement définitif, et à inviter les autres grandes 
puissances à s'unir à eux pour parvenir à ce but. 

Par suite de cette convention du a i mai, la con- 
férence se rassembla le 1 5 juillet, et elle poursuivit 
ses travaux jusqu'au i5 septembre. Déjà dix-neuf 
des vingt-quatre articles avaient été admis par les 
deux parties; mais les neuvième, onzième, dou- 
zième, treizième et quatorzième sections donnèrent 
lieu à des discussions si vives, que l'on ne put par- 
venir à aucun arrangement. Les négociations furent 
donc interrompues de nouveau, et la conférence 
définitivement dissoute. 

Pendant ce temps, le duc Bernard de Saxe-Wei- 
mar et le général Hurel , agissant , le premier au 
nom de la Hollande , et le second pour la Bel- 
gique , entamaient une négociation particulière , 
dans le but de compléter la convention provisoire 
du 2 1 mai ; par cette convention nouvelle , datée 
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de Zonhoven, petite ville du Limboûrg, et qui fut 
ratifiée le a5 novembre, la Hollande obtint un 
droit de passage pour ses troupes et ses convois, 
du Brabant septentrional à Maestricht , et entre 
Maestricht et Aix-la-Chapelle. La navigation de la 
Meuse à travers Maestricht fut déclarée rouverte, 
sauf certaines restrictions exigées par le général 
Dibbets, pqur la sécurité de la forteresse. A dater 
de cette convention de Zonhoven, la question hol- 
lando-belge tomba en quelque sorte dans Foubli, 
dont elle ne fut tirée que plus tard, ainsi que nous 
allons le voir. 

Jusqu'alors les préoccupations de sa politique 
extérieure avaient entièrement absorbé l'attention 
et les efforts du gouvernement belge; mais les der- 
niers traités ayant posé en principe ]e statu quo^ 
c'est-à-dire la stabilité, le peuple et son gouverne- 
ment éprouvaient également le besoin de s'occuper 
du développement des institutions politiques , et 
de la prospérité intérieure du pays. Désormais le 
roi et les chambres croyaient pouvoir se livrer 
tout entiers aux travaux législatifs, qu'ils regar- 
daient avec raison comme l'indispensable complé- 
ment de l'organisation intérieure de la Belgique- 
Un incident vint soudainement leur faire com- 
prendre que de nombreuses difficultés pouvaient 
s'opposer encore à cette stabilité si désirable, et 
si vivement souhaitée par l'Europe. 
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Confiant dans le traité du ai mai qui, selon sa 
conviction j lui avait positivement accordé une 
possession provisoire, mais légale et réglée d'un 
commun accord , le gouvernement belge allait 
procéder à la vente des coupes de bois qui ap- 
partenaient à l'état dans la partie allemande du 
Luxembourg , et à y lever la milice ; mais le géné- 
ral prussien Dumoulin envoya une circulaire aux 
bourgmestres du rayon stratégique dans lequel 
il commandait, pour leur interdire toute levée de' 
milice, sous peine d'être immédiatement arrêtés, et 
de subir un emprisonnement dans la forteresse de 
Luxembourg, dont il était gouverneur. Bientôt en 
effet , le général ayant appris par des patrouilles, 
que des arrêtés signés par le commissaire du dis- 
trict , et concernant la levée de la milice , avaient 
été affichés dans deux communes, effectua les 
menaces qu'il avait faites, et dans la nuit du i5 au 
1 6 février, un détachement de troupes prussiennes, 
se portant au domicile du commissaire qui avait 
signé les arrêtés, bien qu'il fût situé à trois quarts 
de lieue du rayon stratégique, enleva brutalement 
ce fonctionnaire, et le conduisit à la forteresse. 

Une vive indignation accueillit en Belgique la 
nouvelle de cette violation du territoire. La session 
législative s'ouvrait le 1 8 février ; la chambre des 
représentants appela tous les ministres à lui donner 
des renseignements et des détails sur ce fait, qui 
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lui avait causé une si pénible impression. Le len- 
demain de la communication ministérielle , la 
chambre , sur la proposition de M. Gendehien , 
décida qu'une adresse serait présentée au roi , et 
la vota à Tunanimité. 

(cSire, y disait-on, la chambre des représen- 
tants voit avec regret que les efforts que nous 
avons faits y et les sacrifices que nous nous 
sommes imposés, dans l'intérêt delà paix générale, 
ont été mal appréciés. Une juste réciprocité devait 
nous garantir de tout acte de violence de Ja part 
des agents d'une puissance avec laquelle la Bel- 
gique n'était pas en hostilité. Si des collisions 
s'étaient établies, la voie des négociations était 
ouverte ; c'est la marche que toutes les nations 
civilisées se sont invariablement tracée; mais la 
violence a été préférée; la sécurité des habitants 
du Luxembourg a été compromise; l'honneur na- 
tional profondément blessé. Il est des bornes à la 
modération; le méconnaître ce serait abdiquer le 
nom et le caractère national ; on ne saurait se le 
dissimuler, des mesures promptes et énergiques 
sont devenues indispensables. » 

Une adresse rédigée dans le même esprit fut 
également votée à l'unanimité par le sénat. 

Le gouvernement belge s'empressa de trans- 
mettre à ses agents diplomatiques de Paris et de 
Londres le détail de cette affaire, en les chargeant 
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de réclamer l'intervention de la France et de l'An 
gleterre. Les deux puissances s'empressèrent d'ac- 
corder à la Belgique le bon office qu'elle invoquait, 
et firent faire des représentations à la diète ger- 
manique. La diète, assemblée extraordinairement, 
ne tarda pas à expédier Tordre de rendre la liberté 
au fonctionnaire belge détenu dans la forteresse 
de Luxembourg; et la promptitude avec laquelle 
cet ordre fut donné , fut regardée par les puis- 
sances comme un désaveu de la conduite du 
général Dumoulin. 

Rendues à leurs travaux ordinaires « les cham- 
bres belges s'occupèrent alors de plusieurs pro- 
jets de loi destinés à organiser la commune et 
la province. C'était surtout , en effet, ce qui 
manquait à la Belgique d'alors : des lois. La fin 
de la session fut presque exclusivement employée 
à la discussion d'un projet pour l'établissement 
d'une route de fer, qui ferait communiquer An- 
vers avec Aix-la-Chapelle et Cologne. 

« A l'intérieur, dit le ministre qui présentait le 
projet de loi, la route de fer est destinée à réunir 
Liège, Bruxelles, Anvers et Gand, ces grands 
foyers d'intelligence et d'industrie, qu'il serait 
dangereux de diviser et de voir constituer en 
centres indépendants. A l'extérieur, elle est des- 
tinée à rattacher à la Belgique des nations voi- 
sines qui ne connaissent de nous, il faut le dire , 
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que des discussions parlementaires sans résultats. 
Il faut que l'Europe apprenne que les chambres 
belges savent faire autre chose que discuter ; 
qu^elles savent agir à l'occasion et concourir avec 
le gouvernement aux travaux d'utilité publique. » 

Après une longue discussion, dans laquelle les 
intérêts rivaux des localités trouvèrent successi- 
vement des avocats, et dans laquelle aussi M. Gen- 
debien alla jusqu'à déclarera que le Hainault im- 
molé à Liège se séparerait plutôt de la Belgique 
que de souffrir cette iniquité », M. Nothomb vint 
demander que 1 état fut chargé d'établir la route 
de fer, parce qu'il fallait éviter que le tarif de la 
grande communication projetée fut abandonné 
à larbitraire des intérêts privés, pour que le gou- 
vernement put faire dequilabU^s conditions au 
commerce allemand. 

La chambre, arrivée au vote des articles, décida, 
à la majorité de 55 voix contre 35, que l'exécution 
de la mesure serait confiée au gouvernement; mais, 
pour faire quelques concessions aux intérêts ri- 
vaux des localités, il fallut donner plusieurs em- 
branchements à la route, et l'art, i^^du projet de 
loi adopté par la chambre fut ainsi rédigé : « Il 
sera établi dans le royaume un système de chemin 
de fer, ayant Malines pour point central , et se di- 
rigeant à l'est vers la frontière de la Prusse, par 
Louvain, Liège et Verviers, au nord sur Anvers , à 
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Touest , sur Ostende , par Termonde , Gand et 
Bniges, et au midi, sur Bruxelles et vers les fron- 
tières de France, par le Hainault. » Les dépenses 
de la route de fer devaient être couvertes au 
moyen d'un emprunt qu'une loi réglerait ultérieu- 
rement ; mais, en attendant, il était ouvert au 
gouvernement un crédit de 10,000,000 de francs, 
réalisable par des bons du trésor. 

Toutefois, dans une entreprise aussi vaste, la 
prudence commandait de faire d'abord un essai. 
Un amendement, soutenu par MM. de Theux et 
Félix de Mérode , demandait que cet essai eût lieu 
sur la partie de la route qui s'étend de Louvain à 
la frontière d'Allemagne. De son côté , le gouver- 
nement offrait de commencer par la section de 
Bruxelles à Anvers; la chambie accepta cette der- 
nière proposition. L'ensemble du projet fut adopté 
le 28 mars 1834» à la majorité de 56 voix contre 
28, et le 3o avril le sénat l'adopta sans amende- 
ment en une seule séance. . 

La Belgique avait vu avec une grande satisfac- 
tion ce gage de sollicitude donné par son gouver- 
nement à ses intérêts matériels. Des factions vinrent 
bientôt troubler cette joie, en fomentant de graves 
désordres, qui rappelèrent les tristes scènes de 1 83 1 . 

L'administration des biens séquestrés de la fa- 
mille déchue avait été forcée de vendre certains 
objets d'un entretien coûteux , pour faire face à 
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ses dépenses nombreuses. Ce fut ainsi qu'on mit 
en vente les chevaux du haras de Tervueren. Dès 
que cette vente fut connue, une souscription fut 
ouverte à Bruxelles, à Gand , à Liège et à Anvers, 
pour racheter quatre de ces chevaux dont on vou- 
lait faire hommage au prince d'Orange. I^es listes 
de souscription furent publiées par les journaux 
orangistes , qui ne manquèrent pas d y joindre des 
réflexions offensantes pour le roi et pour la révo- 
lution. Plusieurs des plus anciennes familles belges 
qui se trouvaient associées à cette démonstration 
toute politique, furent en quelque sorte désignées, 
par la publication de ces listes, à la vindicte popu- 
laire, provoquée par les paroles, les défis et les accu- 
sations que contenaient les journaux contre-révo- 
lutionnaires. Dans la nuit du 4 au 5 avril , un pam- 
phlet avait été répandu à profusion dans Bruxelles, 
u L'orangisme , y lisait-on, nous jette le gant; eh 
bien , ramassons-le ; tous ces infâmes seront livrés 
à la vengeance des vrais amis de la patrie. » Ce 
n'était du reste qu'une réponse à ces phrases in- 
solentes publiées par un journal de Gand , qui 
avait dit, en parlant de la souscription : «La 
Flandre, et surtout la ville de Gand, ne seront pas 
en demeure de coopérer à la réparation du larcin 
commis par nos brigands politiques; c'est une 
manifestation qui les accable, eux et leur gouver- 
nement, en Belgique et à l'étranger. » 
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La journée du 4 ^t la soirée du 5 se passèrent 
assez tranquillement , mais déjà quelques rassem- 
blements envahissaient les cabarets du bas de la 
ville et s'excitaient à faire justice de ce qu'ils nom- 
maient la provocation orangiste. Vers onze heures 
du soir, un groupe de six cents personnes environ, 
dont quelques-unes étaient bien vêtues, se forma 
sur la place de la Monnaie , y chanta la Bra- 
bançonne et se dirigea ensuite vers le local de la 
société du Cercle , rue de TÉvêque , dont il 
brisa les vitres, puis s'avança vers les bureaux 
du Lynxj journal orangiste. Mais le bourgmestre 
s'étant présenté , la foule parut , en se dissipant, 
céder à ses conseils; il n'en était rien pourtant, 
et le rassemblement se reforma bientôt pour mar- 
cher vers l'hôtel du duc d'Ursel, dont toutes les 
fenêtres furent brisées en un instant. De là les 
émeutiers se portèrent sur les hôtels du prince de 
Ligne, du marquis de Trazegnies et sur celui de 
M. de Béthune , au Grand-Sablon , où la présence 
du bourgmestre parvint encore à empêcher de 
déplorables excès. A trois heures du matin, lecalme 
était rétabli, mais cette trêve momentanée ne de- 
vait pas tarder à être rompue, et la fureur de 
l'émeute n'était assouvie qu'à demi. 

Le lendemain matin, une multitude d'hommes 
en blouse réveillèrent la ville par leurs vociféra- 
tions contre les orangistes; précédés d'un tambour 
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et portant un drapeau aux couleurs belges , ils 
se dirigèrent vers Thôtel du duc d'Ursel ; en un 
instant cet hôtel fut saccagé, et lorsque les troupes 
se présentèrent y elles ne purent que le garantir 
d'une destruction complète. L'émeute se porta 
ensuite aux bureaux du L/nXj chez le prince de 
Ligne et le marquis de Trazegnies, rue de la r>oi , 
et enfin chez un carrossier suspecté d'orangisme^ 
rue de l^aeken. Dans les hôtels visités par cette 
multitude furieuse , les meubles et les objets pré- 
cieux étaient lancés dans la rue^ brisés et foulés 
aux pieds. 

Informé de ces scènes de désordre, le roi sortit 
de son palais , et suivi de quelques officiers d'état- 
major, se dirigea vers les rassemblements, qui se 
dispersèrent à sa vue en criant : «Vive le roi ! », majs 
allèrent se reformer ailleurs. Les démonstrations 
de ces pillards, qui ne s'en prenaient qu'aux choses 
et n'attaquaient point les personnes, excitaient 
du reste les sympathies du peuple, qui paralysait 
ainsi l'action des troupes. Dix-sept habitations 
furent dévastées de fond en comble. 

Le conseil des ministres s'assembla , et d'après 
la déclaration d'un magistrat , qui affirmait que 
l'action de l'autorité municipale, nécessaire pour 
dissiper les attroupements , devenait insuffisante 
en cette circonstance, il remit le pouvoir aux 
mains des chefs militaires, qui se mirent en mesure 



BBLGrIQUB. 287 

d'agir avec énergie. De nouvelles troupes furent 
appelées des villes environnantes; les dévasta- 
teurs furent chargés et dispersés-; les excès furent 
réprimés partout , et une centaine d'émeutiers 
arrêtés par la force armée. Peu de jours après, 
le gouvernement faisait application de l'art 7 de 
la loi du 7.S vendémiaire an v, à plusieurs étran* 
gers qui avaient signé la souscription orangiste et 
étaient connus par leur violente opposition au 
gouvernement établi; ils durent immédiatement 
sortir du royaume. Une discussion animée s'enga- 
gea , vers la fin d'avril, dans la chambre des re- 
présentants, au sujet des tristes événements qui 
venaient d'avoir lieu et de la mesure adoptée par 
le ministère relativement aux étrangers , mesure 
que certains députés traitaient d'illégale et d'inop* 
portunè. Une majorité de 5i membres^ sur 83 
votants, repoussa la proposition d'une adresse au 
roi, faite dans le but de censurer les ministres. 
Ije 1 5 mai , un projet de loi pour la répression 
des démonstrations orangistes fut proposé aux 
chambres par le ministère. Cette loi devait cesser 
d'avoir son effet à l'époque où un traité définitif 
serait signé entre la Hollande et la Belgique. Jja 
section centrale, à laquelle le projet fut renvoyé, 
présenta une rédaction différente en quelques 
points seulement de celle du cabinet, et la loi 
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passa à une grande majorité, après avoir .été com- 
battue par quelques orateurs. 

, Le 8 juin 9 la chambre continua la discussion 
delà loi sur l'organisation provinciale. Cette loi, 
telle que la chambre l'adopta, décrétait : i^ la 
composition des conseils provinciaux par le sys- 
tème électoral direct ; i^ la nomination du gou- 
verneur de la province par le roi ; 3** l'élection des 
conseillers en vertu d'un droit électoral semblable, 
sauf quelques légères différences , à celui qui dé- 
terminait l'élection des membres de la représen- 
tation nationale; 4^ l'allocation d'une indemnité 
aux conseillers ; 5® la faculté, pour les conseillers, 
de correspondre entre eux sur les questions rela- 
tives à leurs attributions ; 6® le droit accordé au 
gouvernement de suspendre ou d'annuler les actes 
des conseils provinciaux qui blesseraient l'intérêt 
général ou s'écarteraient de leurs attributions. 

Le sénat ne jugea pas convenable de discuter 
la loi provinciale avant d'avoir reçu la loi com- 
munale. La chambre des représentants s'occupa, 
pendant tout le mois de juillet, de cette dernière 
loi, et il fallut les renvoyer toutes deux à la ses- 
sion suivante. 

Avant que les chambres se séparassent, MM. Le- 
beau, ministre de la justice, et Rogier, ministre 
de l'intérieur, vinrent annoncer leur résolution 
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de quitter le ministère. Cette retraite, dont les 
motifs, dirent-ils, n étaient pas puisés dans les 
débats parlementaires, et en effet depuis long- 
temps ils n'avaient essuyé aucun échec, fut pour 
tout le monde un sujet de surprise, et désorganisa 
le ministère, qui , par ordonnance du 4 août, fut' 
reconstitué de la manière suivante: M. de Muele- 
naere, ministre des affaires étrangères; M. deTheux, 
ministre de l'intérieur; M. £rnst, ministre de la 
justice; M. d'Huart, ministre des finances, et le 
général £vain , ministre de la guerre. La clôture 
de la session de i834 eut lieu le i4 août; les 
chambres étaient restées assemblées près de neuf 
mois. 

La session suivante s'ouvrit le 1 1 novembre 
i834* Le discours de là couronne annonçait que 
de cette nouvelle session le pays attendait les 
lois provinciale et communale, la loi sur l'in- 
struction publique et celle sur la garde civique, 
enfin une loi spéciale sur les étrangers. Chose re- 
marquable, le discours du trône gardait un silence 
indifférent sur la marche des négociations rela- 
tives aux points litigieux demeurés pendants entre 
la Belgique et la Hollande. Ce silence fut imité par 
les deux chambres dans leurs adresses au roi. 
Bientôt la chambre des représentants reprit la dis- 
cussion de la loi communale, et un article addi- 
tionnel fut proposé par le ministre de l'intérieur. 
I. . 19 



990 BELOIQUB. 

Cet article, qui attribuait au collège des bourg- 
mestres et échevins la police des spectacles, en le 
chargeant de veiller à ce qu'il ne fut donné aucune 
représentation contraire aux bonnes mœurs , fut 
vivement attaqué par plusieurs orateurs de l'op- 
position libérale , qui le désignaient comme une 
arme dont les catholiques abuseraient de la façon 
la plus arbitraire. L'article, appuyé par 45 voix, 
n'en fut pas moins adopté ; mais la presse libérale 
l'attaqua avec une telle amertume, qu'une réaction 
anti-catholique se manifesta dans quelques villes , 
et entre autres à Bruxelles , où la représentation 
de Tartuffe^ de Alolière, fut demandée et applau- 
die avec une extrême véhémence. La Belgique se 
trouvait de nouveau séparée en deux camps. 

Cependant le duc de Wellington venait d'arriver 
au ministère, et l'avènement de ce nouveau cabi- 
net tory effrayait les chambres belges , en leur 
faisant redouter quelque nouvelle agression de la 
part de la Hollande, que l'on allait peut-être en- 
courager dans ses projets belliqueux. Dix centimes 
additionnels sur tous les impôts furent votés pour 
subvenir aux dépenses d'une nouvelle guerre éven- 
tuelle, et le contingent effectif de l'armée fut fixé 
pour i835 à 1 10,000 hommes. Cette inquiétude 
ne fut pas de longue durée, car le roi ne tarda pas 
à recevoir les renseignements les plus positifs sur 
les dispositions du cabinet britannique , rensei- 



BBLGIQVE. 391 

gnetnents qu'il s'empressa de communiquer aux 
chambres. 

Après la discussion du budget, on reprit celle 
de la loi communale ; mais le gouvernement et la 
chambre des représentants se trouvèrent en dés- 
accord sur quelques dispositions de cette loi. Le 
gouvernement avait d'abord attribué au roi le 
droit absolu de nommer le bourgmestre; l'oppo- 
sition demandait que cette nomination fut laissée 
aux électeurs; la chambre adopta un terme moyen 
en décidant que le bourgmestre serait pris par le 
roi dans le sein du conseil communal. Alors le 
ministère proposa que le bourgmestre pût être 
nommé, pour des motifs graves, parmi les éli- 
gibles, en dehors du conseil; consentant à ce que, 
dans ce cas , il n'eût pas voix délibérative. On 
amenda cette proposition en demandant que le 
choix du roi ne pût avoir lieu que sur l'interven- 
tion d'un avis motivé de la députation du conseil 
provincial; enfin la chambre décida, à une majo- 
rité de 43 voix contre 38, que les échevins, dont 
le projet de loi avait également accordé la nomi- 
nation au roi, seraient élus par l'assemblée géné- 
rale des électeurs. Le droit de révoquer le bourg- 
mestre et de le suspendre de ses fonctions pendant 
un espace de trois mois, pour cause de négligence 
ou d'inconduite , avait été laissé sans restrictions 
au roi. Le sénat lui rendit le droit de nommer les 
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échevins , accordant voix délibérative au bourg- 
mestre nommé en dehors du conseil communal , 
et cette loi , ainsi amendée , revint à la chambre 
des représentants, qui persista dans ses premières 
conclusions. Le renouvellement des chambres par 
moitié devant se faire prochainement , selon les 
termes de la constitution^ la clôture de la session 
eut lieu le i4 niai. 

Quelques jours avant , le 5 mai , on avait pro- 
cédé à l'inauguration du chemin de fer de Bruxelles 
à M alines ; cette première section de là route de 
fer qui devait joindre Anvers à Aix-la-Chapelle 
avait été terminée en moins d'une année; elle avait 
quatre lieues de longueur et coûtait i ,î^o,38i fr. 
On donna à cette inauguration une assez grande 
solennité; le roi, les ministres et une foule nom- 
breuse assistèrent à ce premier essai fait en Bel- 
gique de la locomotion parla vapeur. Au bruit de 
l'artillerie, trois files de wagons, traînées chacune 
par un remorqueur, et formant un immense con- 
voi , s'élancèrent vers Malines, au milieu des cris 
d'enthousiasme d'une population fière de ce succès 
national. Les voyageurs, arrivés au terme de leur 
course, assistèrent à l'érection d'une colonne mil- 
liaire, posée en commémoration de cette journée, 
et dont la base reçut, suivant l'usage antique , des 
monnaies d'or et d'argent, avec le procès-verbal 
de la cérémonie. Ce jour fut pour la Belgique un 
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jour de triomphe, et de joie. En prenant ainsi l'ini- 
tiative dans une voie nouvelle d'industrie et de 
progrès, les Flandres se souvenaient avec un juste 
orgueil qu'elles avaient jadis régné sur le monde 
industriel. 

Dans le courant du mois d'avril un événement 
non moins heureux était venu réjouir les bons 
citoyens , amis de l'ordre et de la dynastie : la 
jeune reine venait, en donnant à la Belgique un 
nouvel héritier du trône , de réparer le malheur 
qui , Tannée précédente , avait frappé le roi Léo- 
pold dans son premier-né , mort en bas âge. Ce 
nouveau prince reçut les noms de Léopold-Louis- 
Philippe-Marie-Victor et le titre de duc de Bra- 
bant. 

Aprèsdes élections assez insignifiantes, une nou- 
velle session législative s'était ouverte le 4 août 
1 835. Deux lois préoccupèrent surtout la chambre 
des représentants : la loi sur l'enseignement uni- 
versitaire, et celle relative au séjour des étrangers 
en Belgique. Quant à l'organisation communale , 
le ministère présenta un projet nouveau , qui dut 
être discuté plus tard. 

Les chambres se réunirent le lo novembre, 
et le ministère leur communiqua immédiate- 
ment le budget des dépenses pour i836 : ce 
budget s'élqvait à .84,557, ïdi fr. Le contingent 
de l'armée fut encore fixé à i j o,ooo hommes. En- 
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suite, du 4 février au 9 mars, la chambre des repré- 
sentants discuta la loi communale , et après des 
débats assez orageux, décida, à une majorité de 
82 voix contre 9, que iebourgmestre serait nommé 
par le roi, et pris dans le conseil communal. Une 
disposition semblable, concernant les échevins, fut 
également adoptée^ mais à une faible majorité, et 
quant à la question du droit accordé aux bourg*- 
mestres et échevins d'interdire les représentations 
théâtrales contraires aux bonnes mœurs ou à 
l'ordre public, un amendement, qui ne faisait 
mention que de Tordre public, fut adopté, après 
avoir réuni autant de voix pour que contre la rédac- 
tion première , 4^ voix contre 4^- L.^ sénat fit 
quelques observations sur le projet ' qui lui avait 
été envoyé par la chambre des représentants, 
mais l'adopta également à la presque unanimité. 



1. Le conseil eommunal est élu par rassemblée des électeurs i 

de la commune qui , outre les conditions ordinaires du domicile 
et de rage, doivent payer un cens qui varie de 20 fr . à 100 fr. sui- 
vant la population des communes Le gouverneur de la province 
peut, sur ravis conforme et motivé des députations provinciales, 
supprimer ou révoquer les bourgmestres ou échevins, pour incon- 
duite notoire ou négligence grave. La durée des pouvoirs des 
conseils municipaux est de six années, mais leur renouvellement 
a lieu par moitié tous les trois ans. 
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XXII. 



LUTTB ENTRE LE PARTI CATHOLIQUE ET LE PARTI LIBÉ- 
RAL. — TRAVAUX LÉGISLATIFS DEPUIS 1836 JUSQU'A 
18!l>3. "- TRAITÉ DÉFINITIF AVEC LA HOLLANDE. — 
CONCLUSION. 

L'Union qui, en i83o, avait renversé le pou* 
voir hollandais, ne devait et ne pouvait pas sub- 
sister. Composée d'éléments trop divers , il lui 
fallait nécessairement subir en un temps donné 
les conséquences de son défaut d'homogénéité ; 
il en est ainsi de toutes les coalitions , et la divi- 
sion suit toujours le triomphe. 

Le parti catholique avait en quelque sorte abusé 
de sa victoire , et son influence rétrograde avait 
déjà réagi,- de la façon la plus déplorable, sur le 
gouvernement et sur le pays. Dans toutes les pro- 
vinces, des couvents s'élevèrent à grands frais , et 
des confréries religieuses de toutes sortes vinrent 
en prendre possession; des congrégations nom- 
breuses s'étaient formées et paraissaient vouloir 
imposer au pays leur domination surannée ; en 
un mot, le clergé, s'éloignant de sa sainte et divine 
mission, semblait rechercher une influence toute 
mondaine, et forcer le gouvernement belge à subir 
le joug d'un système que nous nommerons le ca- 
tholicisme politique. Bientôt les récriminations 
violentes des libéraux et de la presse vinrent dé- 
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noncer cette domination future du parti rétro- 
grade, et dans les élections municipales qui , en 
i836, suivirent le vote de la loi communale, l'op- 
position 9 réunissant ses forces , se coalisa k son 
tour contre le parti dont elle redoutait les ten- 
dances. A dater de ce moment, une lutte s'engagea 
entre les deux principes et entre les hommes qui 
les représentaient ; cette lutte , qui dure toujours, 
résume à elle seule tout le mouvement historique 
de la Belgique, depuis 1 836 jusqu'à i843. 

La session des chambres s'ouvrit le 8 novembre; 
plusieurs lois de finances leur furent présentées : 
le budget pour l'exercice de 1837 fut fixé à la 
somme de 86,6^21,700 francs. Le roi avait voulu 
nommer MM. Meeuset Coghen chefs de la banque; 
cette nomination ayant éprouvé dans le ministère 
et dans les chambres une opposition assez vive, 
M. de Muelénaere, ministre des affaires étrangères, 
qui avait soutenu la pensée royale en cette cir- 
constance, se retira, et, le a3 janvier 1837, le dé- 
partement des affaires étrangères fut réuni à celui 
de l'intérieur, alors occupé par M. de Theux. 
Bientôt, à la loi du i^' mai i834r sur les chemins 
de fer, une loi votée pendant cette session vint 
donner une extension nouvelle ; cette loi déter- 
minait qu'une route de fer serait établie aux fixais 
de l'état, de Gand à la frontière de France, par 
Courtray, avec embranchement surTournay; elle 
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rattachait également au système de la loi de i834 
Namur , le Limbourg et le Luxembourg. Le i**^ 
mars iSSy, trois sections du chemin de fer 
étaient livrées à la circulation : celle de Malines à 
Bruxelles ( 20,35o mètres, qui avaient coûté, ainsi 
que nous l'avons dit , 1,290,381 francs), celle de 
Malines à Anvers (23,680 mètres, qui avaient coûté 
2,222,817 francs ), celle de Malines à Termonde 
(26,760 mètres, qui avaient coûté 5,i3j,633 fr.)- 
Six autres sections étaient alors en pleine voie 
d'exécution. Une loi des douanes avait été pré- 
sentée à la chambre des représentants , mais ne 
fut pas votée dans cette session, dont la clôture 
eut lieu le 26 mai. 

Après des élections qui renouvelèrent la moitié 
de la chambre des représentants, mais qui ne chan- 
gèrent rien à la majorité, une nouvelle session 
s'ouvrit le 5 octobre. Des débats sur la loi des 
douanes, sur la loi des sucres et sur le projet de 
fondation d'une école militaire, n'empêchèrent 
pas la-chambre des représentants de voter avant 
la fin de l'année le budget de i838, et de renon- 
cer, par conséquent, au système des crédits pro- 
visoires établi depuis 1 83o ; c'était le but que le 
gouvernement s'était proposé en supprimant la 
cérémonie d'ouverture et le discours du trône, 
qui, par les débats de l'adresse, prolonge toujours 
les sessions. Le budget de 18 38 fut fixé à 
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94,67 1 ,676 francs. Une nouvelle infraction de la 
Hollande , ou , pour mieux dire j de la confédéra- 
tion germanique, au traité du 21 mai 1833, vint, 
du reste, empêcher les chambres de réduire l'é- 
norme budget du département de la guerre. Dans 
le courant de décembre iSSy , le prince de Ilesse- 
Hombourgy gouverneur de la forteresse de Luxem- 
bourg au nom de la confédération , fit savoir aux 
fonctionnaires belges que l'autorité grand-ducale 
allait exploiter la foret de Grunenwald, et qu'au 
besoin cette exploitation serait appuyée par les 
troupes de la garnison. Le gouvernement belge 
s'empressa d'en appeler à la France et à TAngle- 
terre, et, après un échange de quelques notes 
entre ces deux puissances et la diète germanique, 
notes appuyées par l'envoi de quelques régiments 
belges dans le Luxembourg et la réunion d'un 
corps d'armée sur les frontières du nord de la 
France, le roi de Hollande et la confédération 
germanique renoncèrent à leurs prétentions. Le 
20 mars 1 838 , M. d'Hoffschmidt interpella le mi- 
nistère, et lui demanda si le roi Guillaume avait 
définitivement accepté le traité des vingt-quatre ar- 
ticles, et M. deTheux répondit que, bienque l'adhé- 
sion du roi ne fût pas officiellement connue, elle 
paraissait néanmoins certaiue.L' alarme se répandit 
aussitôt dans le Limbourg et le Luxembourg, 
dont la majeure partie des habitants voulaient 
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demeurer Belges, et des troubles sérieux éclatèrent 
à Liège à cette occasion. Cette exaspération géné- 
rale redoubla lorsqu'on apprit qu'un régiment 
d'infanterie prussienne avait enlevé le drapeau 
belge dans le Luxembourg. Le 28 avril, M. Metz, 
député du Luxembourg, protesta contre cette vio- 
lation du drapeau national, et demanda qu'une 
adresse fût faite au roi pour empêcher l'exécution 
du traité des vingt-quatre articles , c'est-à-dire le 
morcellement du territoire belge. Cette adresse fut 
adoptée à l'unanimité. De son côté, le sénat dé- 
mandait au roi, le 16 mai, que les négociations avec 
la conférence de Londres fussent reprises pour la 
conservation de l'intégrité du territoire. Le 1 4 juin, 
le roi crut devoir clore la session , afin de mettre 
un terme aux agitations politiques. Les chambres 
se rassemblèrent le 1 3 novembre, et, dans le disr 
cours du trône, le roi déclara qu'il ne prendrait 
pour règle de sa politique, dans les différends de 
la Belgique avec la Hollande , que les droits et les 
intérêts du pays, et qu'il les défendrait avec per- 
sévérance et courage. Des applaudissements ac- 
cueillirent ces paroles. La Belgique, qui, en i83r, 
avait adhéré au traité des vingt-quatre articles, afin 
de ne pas troubler le repos de l'Europe, ne voulait 
plus, après le refus continué pendant sept années 
par le roi Guillaume , reconnaître des stipulations 
que la force des choses lui avait arrachées; prête 
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à supporter une lourde part dans le fardeau de 
la dette qui pesait sur les deux pays, elle voulait 
du moins défendre à tout prix l'intégrité de son 
territoire. Les considérations financières eussent 
pu la préoccuper cependant , grâce à la fatale 
complication de la suspension des payements de 
la banque de Belgique , fondée par ordonnance 
royale du 12 février i835 ', et dont le gouverne- 
ment s'empressa d'atténuer les désastreux effets. 
Cependant la conférence répondit que le traité 
du i5 novembre avait pu être suspendu, mais 
qu'il n'avait jamais été rompu , et que d'ailleurs il 
n'avait pas été contracté avec la Hollande seule- 
ment, mais encore avec les autres puissances. On 
sait que la conférence avait réduit à 5,ooo,ooo de 
francs la rente annuelle que la Belgique devait 
payer pour sa part dans la dette commune. Par 
une noie, en date du if\ janvier , le gouvernement 
belge fit déclarer qu'il payerait les 5,ooo,ooo dont 
on le grevait, mais uniquement à titre de com- 
pensation financière pour les territoires qu'il vou- 
lait conserver ; il alla même jusqu'à offrir une 
somme de 5o, 000,000 une fois payée. Cette pro- 
position ne fut pas acceptée par les représentants 

t. Elle avait été créée pour vingt-cinq ans et huit mois, à par- 
tir du 1'^'' mai 1835 jusqu'au 31 décembre 1860; elle avait son 
siège principal à Bruxelles , et pouvait émettre des billets de SO , 
100, 500 et 1,000 fr. Son capital était de 20,000,000 de francs. 
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des cinq puissances, qui adressèrent aux plé- 
nipotentiaires belges et hollandais un memo^ 
randum^ dans lequel ils formulèrent les décisions 
définitives de la conférence. Le i février, le 
ministre des affaires étrangères vint énumérer à 
la chambre des représentants les démarches faites 
par le gouvernement auprès des puissances , pour 
reculer l'exécution du traité. L'opposition protesta 
et la discussion fut vive , bien que le ministre 
assurât qu'il conservait encore quelque espérance. 
Les chambres furent prorogées, et pendant cet 
intervalle, trois ministres, MM. deMérode, Ernst 
et d'Huart, déposèrent leiu' portefeuille. Toutefois . 
le cabinet, avant de se dissoudre, n'avait négligé 
aucune des démonstrations qui pouvaient faire 
croire que la Belgique était prête à soutenir son 
droit par la force. Le ministre des finances vint 
demander à la chambre des représentants de 
rendre exigibles par avance les six premiers mois 
de la contribution foncière , et le ministre de la 
guerre engagea au service de la Belgique le général 
polonais Scrzynecki ; mais cette dernière mesure 
ayant paru offensante au cabinet de Saint-Péters- 
bourg, qui, du reste, n'avait pas et na pas encore 
de représentant à Bruxelles , la Russie témoigna 
son mécontentement dans une note qu'elle adressa 
aux cours d'Autriche et de Prusse , et ces deux 
cours envoyèrent à leurs représentants un ordre 
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de rappel. Pendant ce temps , le commerce d'An- 
vers, Liège et Bruxelles, envoyait au gouvernement 
des adresses nombreuses, pour demander que la 
paix fut maintenue. Le 19 février iSSg, le ministre 
des affaires étrangères , M. de Theux , vint sou- 
mettre à la chambre deux projets de loi : Tun au- 
torisant le roi à accepter le traité proposé par la 
conférence, et l'autre indiquant les formalités que 
devaient remplir ceux des habitants du Limbourg 
et du Luxembourg qui voudraient conserver la 
qualité de Belges. I-es débats qui suivirent cette 
communication furent extrêmement orageux. La 
foule s'était portée dans les environs de la cham- 
bre, et faisait entendre la Marseillaise et la Bra- 
bançonne j dXxiomi^2i^;aée:s de cris de guerre. L'agi- 
tation intérieure répondait à cette agitation du 
dehors, et un député, M. Dumortier, adressa au 
ministère les interpellations les plus violentes. 
MM. Emst, d'Huart et de Mérode montèrent 
successivement à la tribune pour motiver leur 
démission. Le a8 février , la section centrale avait 
adopté le projet de loi à une majorité de trois 
voix seulement ( 4^ contre Sg ") ; dix-sept représen- 
tants s'étaient abstenus de voter. Le 1 8 mars , l'en- 
semble des articles fut également adopté, mais celte 
fois, à une assez grande majorité ( 58 contre [\vl ). 
M. Gendebien , député du Luxembourg , qui avait 
quitté la salle immédiatement après ce vote, fit 
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connaître aussitôt au président qu'il renonçait à sa 
qualité de représentant. Porté devant le sénat , le 
débat fut moins orageux : M. de Baillet soutint la 
loi y le comte de Renesse la combattit, et enfin 
le projet de loi fut adopté à une grande majorité ; 
le traité fut d'abord conclu, le 19 avril, entre la 
Belgique et la Hollande , puis , en second lieu , 
entre ces deux états, les cinq puissances et la 
confédération germanique. 

Les chambres se rassemblèrent de nouveau le 
12 novembre iSSg, et le roi se trouvant en ce 
moment à Wiesbaden^ il ny eut pas de discours 
du trône. Le budget fut immédiatement présenté 
et voté à une majorité de 4o voix contre 3o, mal- 
gré la vive opposition de MM. Dumortier et de 
Brouckère qui regrettaient qu'un discours de la 
couronna n'eût pas permis à la chambre de s'ex- 
pliquer sur la politique du ministère. Le gouver- 
nement avait cru devoir porter sur le cadre de non- 
activité, comme s'il avait encore fait partie de 
l'armée , le général Van der Smissen , condamné 
par contumace , ainsi que nous l'avons vu , pour 
avoir pris part à un complot orangiste. M. Van 
der Smissen était revenu en Belgique après l'expi- 
ration de sa contumace , et le traité de Londres 
ayant interdit toutes recherches sur le passé , le 
ministère avait maintenu sur les cadres cet officier, 
que l'on ne pouvait destituer sans jugement. Le 
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parti libéral de la chambre des représentants pro- 
fita de cette occasion pour manifester combien il 
désapprouvait les sympathies que le ministère 
paraissait avoir pour le parti catholique. 43 voix 
contre 38 rejetèrent le budget de la guerre, et ce 
vote de blâme détermina immédiatement la démis- 
sion de tous les ministres. La fraction de la 
chambre appelée doctrinaire se joignit au parti 
libéral en cette circonstance , et après une crise 
assez longue , le nouveau ministère fut composé 
de MM. Lebeau aux affaires étrangères , Leclercq 
à la justice, Liedts à l'intérieur, le général Buzen 
à la guerre. Mercier aux finances , Charles Rogier 
aux travaux publics. Ainsi se manifestait haute- 
ment cette antipathie croissante des deux partis, 
dont l'un représente les idées féodales , et pour 
ainsi dire espagnoles de la Belgique, tandis que le 
second, dévoué au progrès et aux idées nouvelles, 
est en quelque sorte la personnification du présent 
comme l'autre Test du passé. 

Sous cette administration , les chambres adop- 
tèrent plusieurs mesures financières, entre autres 
un projet d achat de quatre mille actions du che- 
min de fer du Rhin, et un emprunt de 8a,ooo,ooo 
pour effectuer cet achat. Le projet d'établissement 
d'une ligne de bateaux à vapeur entre la Belgique 
et les États-Unis, fut également voté par la chambre 
des représentants qui, sur la proposition de M. de 
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Foere, en date du 3o avril 1840, décida qii*iine 
commission de neuf membres rechercherait les 
causes du malaise du commerce et de Tindustrie. 
Des traités furent également conclus avec l'Espagne, 
le Saint-Siège, Tunis, la Porte Ottomane, et les 
États-Unis, 

Une nouvelle session s'ouvrit le 10 novembre 
1840. En face des graves événements que la ques- 
tion d'Orient nvail soulevés , la Belgique s'était 
retranchée dans sa neutralité ; toutefois le gouver- 
nement belge crut devoir se meltre en mesure de 
maintenir cette neutralité s'il en était besoin , et 
l'effectif de son armée, réduit depuis deux années 
au chiffre de 5o,ooo hommes, fut porté à celui de 
80,000. Dans le courant de février 1841, le parti 
catholique , qui commençait à relever la tête , fit 
présenter par deux membres de la chambre des 
représentants une proposition tendant à accorder 
à l'université catholique de Louvain le droit de 
posséder et d'acquérir. Cette proposition souleva 
une vive opposition dans les rangs du parti libéral 
et, après cinq jours d'un débat orageux, la chambre 
vota sur cette question importante. 91 membres 
étaient présents; 49 la rejetèrent.Mais le parti catho- 
lique ne se tint pas pour battu, et en appela au 
sénat qui, après avoir demandé la formation d'un 
comité secret, entendit la lecture d'un projet 
d'adresse au roi , par lequel on devait supplier Sa 

I. 20 
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Majesté de faire cesser, en modifiant le cabinet, 
les djvisions politiques qui affligeaient le pays. Le 
i8 mars, le projet d'adresse fut mis en discussion 
et a3 membres contre ig l'adoptèrent. Cette dé- 
termination du sénat mettait ainsi la royauté dans 
une alternative pénible, et les deux chambres en 
état de scission. 

Le vole du sénat causa généralement une vive 
irritation dans le pays, et dans plusieurs localités 
Topinion publique se prononça en faveur du minis- 
tère. Quelques conseils municipaux, entre autres 
celui de Liège, votèrent une adresse au roi, deinan« 
dant le maintien du cabinet. Les journaux libé- 
raux attaquaient le sénat avec une grande vivacité, 
et le parti catholique employait de son côté les 
moyens les plus violents pour combattre son ad- 
versaire ; des prédicateurs le dénonçaient en chaire, 
et des citations bibliques devenaient des arguments 
politiques contre les ministres. Dans ces circon- 
stances, les chambres crurent devoir interrompre 
le cours de leurs travaux, et attendre pour les re- 
prendre la fin de celte crise qui, en se prolongeant, 
pouvait porter un grave préjudice aux intérêts 
du pays. Le parlement allait du reste être renou- 
velé partiellement, cinq provinces sur neuf, de- 
vant, au mois de juin, élire des dé pu tés nouveaux. 
Après quelques hésitations, le roi résolut d'at- 
tendre que la manifestation des vœux politiques 
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du pays lui indiquât tout naturellement la marche 
que son gouvernement devait suivre; ce qui lui 
enlevait la responsabilité d'un choix entre les deux 
partis. Ce plan de la couronne étant une fois 
conçu, le ministère donna sa démission , et le 1 5 
avril 184^5 un cabinet de coalition fut constitué 
définitivement. Il était composé de MM. de Mue- 
lenaere aux affaires étrangères, Nothomb à l'inté- 
rieur, de Briey aux finances , Buzen à la guerre , 
Van Volxen à la justice , et Desmaizières aux tra- 
vaux publics. En publiant la composition de ce 
ministère, le Moniteur belge annonçait la clôture 
de la session. 

T/avénement du nouveau cabinet donna lieu à 
une polémique des plus violentes et à une effer- 
vescence assez grande pottr que le gouvernement 
jugeât convenable et prudent d'adopter des me- 
sures militaires pour garantir le maintien de la 
tranquillité. Le ministère , que personne ne sem- 
blait vouloir avouer, et que les catholiques 
repoussaient aussi bien que les libéraux, adressa 
aux gouverneurs de provinces une longue circu- 
laire par laquelle il se posait en ministère de 
conciliation, et déclarait que son espoir était de 
réunir les hommes modérés de toutes les nuances 
dans un but exclusivement national. Cette dé- 
marche n'eut point le succès qu'on en avait at- 
tendu , et xî'opéra point la fusion que Ton avait 
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rêvée. Les deux partis se préparèrent activement 
à la lutte électorale qui allait avoir lieu. La dispo- 
sition de la loi qui admet un cens inférieur pour 
les électeurs de campagne, et accorde au clergé 
des droits politiques, semblait devoir donner de 
grandes chances au parti catholique. Cept'ndant 
presque tous les membres du parti libéral furent 
réélus dans les élections qui eurent lieu le 8 juin, et 
ce résultat était un échec pour le ministère, puis- 
que la majorité favorable à l'ancien cabinet allait 
se renouveler dans la chambre des représentants. 
ProGtant de la désunion de ses deux adversaires , 
le parti orangiste résolut de sortir de loubli dans 
lequel il était tombé depuis quelques années, par 
une démonstration nouvelle en faveur de la famille 
déchue. Au moment des fêtes de septembre, le 
bruit s'était répandu qu'un mouvement allait être 
tenté à Bruxelles ; mais, grâce aux précautions de la 
police, la tranquillité ne fut pas troublée; cepen- 
dant le gouvernement était informé que de fré- 
quentes communications avaient lieu entre des 
hommes que leurs antécédents devaient rendre 
suspects. Dans la matinée du ag octobre 184I9 
on vint prévenir le ministre de la guerre qu'une 
maison du faubourg d'Elterbeek, en dehors de la 
porte de Namur, et rendez-vous ordinaire de plu- 
sieurs personnages déjà compromis , avait été 
transformée en fabrique clandestine de boulets. 
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Le conseil s'assembla aussitôt, et d'après les indi- 
cations de lapolice, on donna l'ordre d'arrêter les 
généraux Van der Smissen', comte Van der Mee- 
ren, et Lecbarlier; Van de Parys, intendant de la 
gendarmerie de Bruxelles, le major Kessels, et 
M. de Creben , capitaine commandant les blessés 
de septembre; quelques mandats d'amener furent 
également envoyés dans les provinces. Les con- 
spirateurs avaient déjà rassemblé pour l'exécu- 
tion du complot, fixée au 3 1 octobre, quatre pièces 
de canon avec leur attelage, deux obusiers , des 
boulets , des gargousses et des caisses d'armes. 
Cette conspiration assez grave avait des ramifica- 
tions à Anvers et à Gand, où, le 8 novembre, eu- 
rent lieu quelques troubles, facilement réprimés. 
Le bruit courut que le régiment des gardes et le 
régiment d'élite avaient été gagnés. Les officiers 
de ces deux corps s'empressèrent de signer une 
adresse pour protester contre ces calomnies, et de- 
mander qu'une enquête fûtfaite sur leur conduite. 
Le roi, qui se trouvait àsa terre d'Ardenneslors delà 
découverte du complot, revint aussitôt à Bruxelles 
et fit partir pour Paris M. Van Praet, son secré- 
taire, qui devait donner aux Tuileries quelques 
explications sur cette conspiration avortée. 

Le 5 novembre i84r, le roi ouvrit en personne 
la session législative, et après avoir mentionné les 
tentatives sans portée du parti orangiste, parla 
des négociations commerciales qui allaient être 
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entamées avec la France, en vue des intérêts ma- 
tériels de la Belgique % et enfin rappela que les 
chambres avaient déjà reconnu la nécessité de 
réviser la législation communale. Toute attaque 
contre le ministère ayant été ajournée, le sénat et 
la chambre des représentants votèrent à l'unani- 
mité leurs réponses au discours du trône. Quel-^ 
ques jours plus tard , une interpellation fut 
adressée par un représentant au ministre des 
affaires étrangères, sur un prétendu mouvement 
de troupes françaises du côté de la frontière 
belge , et aussi sur le voyage à Paris de M. Van 
Praet, qui, disait-on, avait été chargé de deman- 
der au roi Louis- Philippe qu'une intervention 
armée fût préparée, dans le cas où le parti démo- 
cratique, se réunissant au parti orangiste, renou- 
vellerait quelque tentative anarchique ^; après la 
réponse négative du ministre, M. de Muelenaere, 
on passa à la discussion du budget dont l'en- 
semble, s élevant à 105,826,140 fr., fut adopté à 
l'unanimité. 

1. La question de TuDion douanière entre la Belgique et la 
France, cette question si importante et si controversée, n'ayant 
encore obtenu aucune solution, nous nous contentons de la men- 
tionner ici. Ajoutons que pour nous, qui la prenons seulement 
au point de vue politique, cette union douanière est une mesure 
impérieusement nécessaire. 

2. Les principaux conjurés d'octobre ont été condamnés à la 
réclusion , transformée en déportation pour le comte Van der 
Meeren. M'"* Van der Smissen est parvenue, comme on sait, à 
faire évader son mari» 
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Dans le courant de janvier 1 84^ t quelques in« 
terpellations furent encore adressées au ministère 
sur les moti£i de son avènement au pouvoir, et 
sur sa ligne politique future. A cela M» Nothomb 
répondit que le gouvjbrnement avait voulu se 
composer un parti qui lui fût propre^ et qui, sans 
être ni libéral ni catholique d'une façon absolue, 
représentât seulement le pouvoir, et surtout em« 
péchât Une dîssolutioi) de la chambre, qu'une 
majorité libérale eût nécessairement provoquée. 
Mais vainement le cabinet voulut en quelque 
sorte cacher son origine; l'opposition ne se trompa 
pas sur ses véritables tendances* Peu de temps 
après, M. le comte de Briey remplaçait aux affaires 
étrangères M* de Muelenaere. 

Au mois de mai on reprit la discussion de la 
loi communale, et le parti catholique, usant de 
son influence parlementaire, fit adopter en prin-* 
cipe^ après des débats assez vifs, que le roi pour* 
rait choisir le bourgntestre en dehors du conseil 
municipal. Dès ce moment l'opposition reconnut 
k véritable politique du cabinet. Elle devait être 
avouée plus clairement encore par un projet de 
loi sur l'instruction publique qui tend à en ac- 
corder au clergé le monopole exclusif* 

Le 5 novembre 1 84^, un traité définitif, basé sur 
les vingt-quatre articles, a été conclu entre le gou- 
vernement belge et le gouvernement hollandais. 
Ainsi se termine le long différend des deux peu- 
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pies ; là se termine aussi la tâche que nous nous 
sommes imposée. 

Nous venons de visiter la Belgique et voilà ce 
que nous y avons vu : Un roi éclairé , plein de 
patriotisme et assez populaire pour que le peuple 
s'aperçoive et se plaigne des voyages qui si sou- 
vent Téloignent de sa capitale; une cour militaire 
composée seulement d'un grand maréchal j d'un 
grand écuyer, de six aides de camp, dont quatre 
en service ordinaire, d'un secrétaire de la liste 
civile ', et d'un secrétaire privé ; des chambres 
divisées en deux fractions et flottant sans cesse 
entre deux principes absolus; enfin le pouvoir aux 
mains du parti catholique, qui n'est, après tout, 
. que l'expression exacte des idées actuelles du pays. 

Si l'on était venu prédire à Charles-Quint qu'en 
moins de trois siècles ces populations que le duc 
d'Albe devait décimer plus tard, brisant succes- 
sivement les liens espagnols et français, finiraient 
par constituer leur indépendance, que ces pro- 
vinces, auxquelles sa politique attachait une si 
haute importance, courbées alors sous son sceptre 
pesant, formeraient un jour deux états plus pai- 
sibles et plus prospères que son Espagne soumise 
et gorgée de l'or du Mexique, qu'aurait dit le fier 
Charles-Quint? 

1. La liste civile, qui est fixée pour toute la durée du règne, 
s'élève à la somme de 2,741,340 fr. 
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CUCTE DU GOUVERNEMENT IMPERIAL EN UOLLANDB. — 
GUILLAUME D'ORANÛE-NASSAU EST PROCLAMÉ PRINCE 
SOUVERAIN DES PROVINCES - UNIES , BT ENSUITE ROI 
DES PAYS-BAS. 

Arrêtons-nous un instant au seuil de cette his- 
toire pour remarquer, pour admirer surtout, 
comment le peuple néerlandais, ce peuple qui 
compte à peine trois millions d'honames et qui 
occupe sur la carte du monde un si petit espace, 
a depuis quatre cetits ans rempli le monde de sa 
renoinmée. 

La Hollande a lutté contre trois colosses et a su 
rompre les fers dont ils l'avaient chargée ; elle a 
vaillamment et victorieusement résisté à trois am- 
bitions immenses : Fambition rapace de Philippe II, 
Fambition vaniteuse de Louis XIV, Fambition 
conquérante de Napoléon. Si la Hollande a quel- 
quefois courbé la tête , elle Fa presque aussitôt 
relevée, et c'est ainsi que, traversant mille glorieux 
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périls , mille luttes sanglantes , opposant aux re« 
vers une inébranlable énergie , répondant aux 
outrages par de retentissantes victoires, elle a fiè- 
rement promené son pavillon sur toutes les mers, 
et, se plaçant au rang des grandes puissances ma- 
ritimes, est allée jusque au delà du Gange, jusque 
dans les plus lointains parages de l'océan Indien , 
chercher et conquérir des colonies. Unie tour à 
tour à l'Angleterre et à la France , deux idées la 
dominaient : le soin de sa grandeur et la prospé- 
rité de son commerce. Elle a placé son nom au 
niveau des noms les plus illustres; elle a fait de 
son commerce le commerce le plus riche et le plus 
considéré de l'univers. A son appel, l'or du monde 
afflua dans ses ports, et par son ordre ses vaisseaux 
portèrent au loin legrand renom des Sept-ProVinces- 
Unies, sur lesquelles planait le génie de la liberté. 
Ix>ngtemps, au milieu des conseils de l'Europe , 
sa voix, respectueusement écoutée , a fait changer 
à son gré la politique des grands états. Son ini- 
mitié était alors une calamité politique, son alliance 
sera toujours désirable parce qu'elle est loyale et 
sincère. 

Dès les premiers mois de l'année i8i3, des ten- 
tatives de soulèvement contre la domination fran- 
çaise avaient eu lieu à La Haye; elles étaient 
secondées par les Van Limburg Stirum , Van Ho- 
jg;endorp, VanderDuin van Maasdam, Replaer et 
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de Jonghe; mais ces tentatives étaient demeurées 
sans résultats. Après la bataille de Leipzig les ef- 
forts du peuple hollandais pour briser ses liens, 
devinrent plus vifs et plus multipliés. Enfin, le i5 
novembre, Amsterdam donna le signal de la révolte 
par un mouvement populaire qui renversa l'auto- 
rité française, mit en fuite le comte de Celles, pré- 
fet impérial, ainsi que tous les fonctionnaires qui 
Tassistaient. Le 17, la bannière orange était ar- 
borée sur les édifices de La Haye, et le a i , après 
avoir inutilement tenté de réunir les états-géné- 
raux , (Charles Van Hogendorp et François Van 
der Duin van Maasdam se placèrent à la tête des 
affaires et gouvernèrent provisoirement au nom 
du prince d'Orange qui se trouvait alors en An- 
gleterre, et auquel on députa MM. Jacques Fagel 
et Henri de Perponcher, pour lui exprimer les 
vœux unanimes de la nation. Le prince Guillaume- 
Frédéric d'Orange chargea les deux envoyés d'in- 
former la Hollande que l'Angleterre allait prendre 
des mesures pour lui assurer un prompt re- 
tour dans sa patrie. Le a6 novembre, le prince 
s'embarquait en effet sur un vaisseau de ligne 
anglais, et le 3o abordait à Scheveningen , au mi- 
lieu des cris d'enthousiasme d'une foule qui tendait 
les bras vers lui, comme vers un père longtemps 
attendu. Dix-neuf années s'étaient écoulées depuis 
le jour où il avait abandonné le sol natal. 
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Bientôt la famille de Nassau vint se réunir autour 
de son chef; le prince Frédéric s'était empressé 
de quitter Londres, et le prince héréditaire était 
accouru du fond de TEspagne, où , dans les rangs 
de Tarmée anglaise, il avait brillamment fait ses 
premières armes. Guillaume-Frédéric avait accepté 
le litre de prince souverain des Pays-Bas que la 
nation venait de lui décerner. Le a décembre il 
fit ime entrée solennelle à Amsterdam, et le 6 il 
prit les rênes du gouvernement, après avoir publié 
une proclamation , qui , en annonçant son avène- 
ment aux Néerlandais fidèles, les relevait du ser- 
ment prêté à l'empereur Napoléon. Tous les points 
importants de la Hollande ne tardèrent pas à être 
évacués parles Français, et le vice-amiral Verhnell, 
qui commandait le Helder, fut le dernier à main- 
tenir l'aulorité impériale dans le poste qui lui 
avait été confié. Le ao mai i8i4, la domination 
française avait entièrement cessé dans les Pays- 
Bas. 

Cependant le nouveau prince souverain s'occu- 
pait activement de la constitution qu'il avait pro- 
mis de donner au pays. La rédaction du projet de 
la Loi Fondamentale fut confiéeà une commission, 
composée de MM. Van Hogendorp, président, 
Van Aylva , Van der Duin van Maasdam , Van 
Màanen, Schimmelpenninck, Replaer, Van Lyn- 
den , Van Blitterswick , Herkens , Van Heerdt , Van 
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Tlamalcla , Hondebeck y Rpëll , Lampsins et Tuyll 
van Serooskerken • Pendant trois mois , cette com- 
mission travailla avec zèle et soumit enfin le projet 
de constitution qu'elle avait rédigé à une assem- 
blée des représentants de la nation , composée de 
six cents membres, choisis par les électeurs parmi 
les notables du pays. Cette assemblée se réunit le 
38 mars iSi^^dans une église d'Amsterdam, pour 
y discuter ce projet de constitution. Le 29, le 
prince souverain s'y rendit en grande cérémonie ; 
et, s'étant placé sur le trône qui lui avait été pré- 
paré, il prononça un discours, après lequel M. Van 
Maanen prit la parole sur le projet de la Loi Fon- 
damentale, dont il développa successivement tous 
les articles; puis le prince souverain signa le projet 
et le remit, en se retirant, au président de Tassem^ 
blée , dont les membres procédèrent immédiate'- 
ment au vote de la loi , qui fut adoptée par cinq 
cent soixante-quatorze voix contre vingt-six. 

Le 3o mars , tous les membres de ce congrès 
s'assemblèrent de nouveau , et le prince souverain 
se rendit en grande pompe à l'église, transformée 
comme la première fois en salle de parlement. 
Après avoir prononcé un discours en réponse à 
une harangue du président , le prince se leva du 
trône, où il était entouré de ses fils, et jura de 
fnaintenir la Loi Fon<iamentale ainsi que l'indépen- 
dance de l'état Le président fit alors, au nom de 
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fous les membres de l'assemblée ^ c'est-à-dire de la 
nation qu'ils représentaient , le serment de fidélité 
à la charte nouvelle. Puis , dans un silence reli- 
gieux, un héraut d'armes s'écria, à trois re- 
prises : «Vive Guillaume-Frédéric, prince souve- 
rain des Provinces- Unies. » î-es sons de l'orgue, 
accompagnés de chants d'action de grâces, répon- 
dirent à la voix du héraut ; et cette inauguration 
du prince souverain eut tout à la fois un carac- 
tère religieux et politique. 

La paix de Paris, signée le 3o mai i8r49 conso* 
lida cette œuvre nationale, et, réunissant les 
provinces belges à la Hollande, ajouta au titre 
que Guillaume-Frédéric nvait reçu de ses conci- 
toyens, celui de gouverneur-général de la Belgique. 
Bientôt l'acte du congrès de Vienne (février 1 8 1 5), 
opérant entre les deux pays une fusion plus in- 
time encore, créa le royaume des Pays-Bas. 

Guillaume I*', proclamé roi des Pays-Bas , et 
grand-duc de Luxembourg ( cette province lui 
avait été cédée en échange de ses apanages hérédi- 
taires en Allemagne), alla recevoir, le 17 mars^ 
les hommages du peuple à Amsterdam et le même 
jour son avènement était proclamé à Bruxelles 
devenue la capitale des provinces méridionales de 
son nouveau royaume. Du reste , ainsi que nous 
l'avons dit ailleurs, cette réunion des deux pays, 
que personne en Hollande n'avait souhaitée, 
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parut une grande calamité à . tous les Hollandais 
qui ne la virent pas avec indifférence. 

Trois jours après, l'eidlé de l'île d'Ëlbe rentrait 
aux Tuileries ; Thomme des batailles venait de res- 
saisir sa puissante épée, et les alliés couraient aux 
armes. Ce coup de tonnerre qui venait si soudai- 
nement troubler la sérénité renaissante del'Ëurope, 
fit f pour ainsi dire, sortir de terre des milliers de 
soldats ; et pendant que la Russie , FAutriche et 
la Prusse rassemblaient leurs forces/ l'armée com- 
posée des troupes anglaises ^ des contingents de 
Hanovre et Brunsw^ick , et des divisions batâves , 
commandées par le prince d^Orange, fils aîné du 
roi des Pays-Bas, se concentrait dans les environs 
de Bruxelles, à l'appel du duc de Wellington. 

Le i5 juin, le maréchal Ney, qui avait passé la 
Sambre avec l'aile gauche de l'armée française, 
refoula jusqu'aux Quatre-Bras une division néer- 
landaise qui occupait Frasne. Le 16 juin., à la 
pointe du jour , le prince d'Orange à la tête de 
3,5oo hommes , se porta en avant et se maintint 
dans cette position si importante des Quatre-Bras, 
malgré les attaques acharnées du maréchal , de* 
puis six heures du matin jusqu'à trois heures et 
demie du soir. Alors arrivèrent successivement 
une division anglaise sous les ordres du lieute- 
nant-général Picton , et les colonnes du duc de 
Brunswick-Oels , qui forcèrent le maréchal Ney 
1 21 



8S2 HMJLAHML 

à se replier sur Frasne. Dans ce combal le 
prince d*Orange donna des preuves de Tinfré- 
pidité la plus brillante ; emporté par son ardeur 
jusqu'au centre des bataillons français , il fut en- 
touré un instant sans être reconnu, mais, dégagé 
par un de ses régiments , parvint à rejoindre ses 
troupes. 

Deux jours après, le 1 8 juin, le grand duel de 
l'Europe contre l'empereur Napoléon se termi- 
nait sur le champ de bataille de Waterloo* A sept 
heures et demie du soir, au moment où l'artillerie 
p^ssienne commençait à paraître sur les hau- 
teurs, et où, sur un signal du duc de Wellington, 
toute la ligne de l'armée anglo*batave s'ébranlait 
et tentait un dernier effort , le prince d'Orange , 
chargeant à la tête du corps de troupes qu'il com- 
mandait, fut frappé d'une balle à l'épaule gauche ; 
d'abord il voulut étancher le sang avec son mou- 
choir, et poussa son cheval vers les colonnes fran- 
çaises , mais bientôt il chancela et serait tombé, 
sans le secours de ses ofiGicier$ d'état-major qui , 
aidés par des soldats hanovriens , l'enlevèrent de 
la mêlée. Transporté d'abord à Mont-Saint-Jean , 
oik l'on put fabriquer un brancard à la hâte, le 
prince fut ensuite conduit à Waterloo , puis à 
Bnu^elles, où il arriva dans la nuit La perte du 
corps néerlandais fut dans cette bataille de st,o58 
hommes et 27 officiers. 
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Nous avons répété jusqu'à satiété que lors de 
la création du royaume des (Pays-Bas , on n'avait 
consulté ni les intérêts ni les désirs des deux 
peuples que l'on réunissait ainsi. Les puissances 
ne s'étaient préoccupées alors que d'un système 
de délimitation territoriale qui leur paraissait 
devoir consolider le grand œuvre de la paix euro- 
péenne. Il fallait donc donner au nouveau royaume 
de l'homogénéité et de la stabilité. 

L'ancienne constitution de f8i4 Ait révisée et 
servit de base à la Loi Fondamentale qui bientôt 
fut soumise à l'acceptation des deux parties da 
royaume. Ainsi que nous l'avons dit en parlant 
de la Belgique, cette Loi Fondamentale fut votée 
en Hollande par les états-généraux, et en Belgkpie 
par une assemblée de notables , dont la majorité 
lui fut hostile. Le 24 août i8i5 elle était promul* 
guée et devenait obligatoire dans tout le roj^ume. 

Pendant que les états - généraux siégeant à 
Bruxelles , fisûsaient hommage au prince d'Orange 
des palais de Bruxelles et de Tervueren , la Hol- 
lande lui offrait également le beau château de 
Soestdyk, et l'empereur Alexandre, visitant à son* 
retour de Paris le champ de bataille de Waterloo, 
avait, dans la célèbre ferme de la Belle-Alliance f 
fiancé au fils de Guillaume V sa plus jeune sœur, 
la grande-duchesse Anna-Paulowna, union qui fut 
célébrée à Saint-Pétersbourg le ai février 1816. 



3Sk HOIXANDB. 

La dynastie nouvelle paraissait donc réunir deux 
conditions de prospérité : la popularité et les 
grandes alliances politiques. 



IL 



LA HOLLANDB DEPUIS 1816 JUSQU'EN 1830. 

Le i6 septembre 1816 on apprit à La Haye la 
victoire remportée le 37 août sur les Algériens par 
lord Exmouth , ayant sous ses ordres les flottes 
combinées de l'Angleterre et de la Hollande. De- 
puis quelques années les bâtiments néerlandais 
étaient principalement exposés aux insultes des 
pirates de la Méditerranée, et déjà en 181 4 1^ 
gouvernement des Pays-Bas avait décidé qu'une 
escadre irait réprimer les déprédations barba- 
resques. Des temps contraires forcèrent cette 
escadre à relâcher à Plymouth, et ce ne fut qu'en 
181 5 que l'on put parlementer avec le dey d'Alger, 
qui refusa de négocier et fit arrêter le consul an- 
glais. Le si3 mai, deux mille Maures et Turcs 
avaient pillé plusieurs centaines d'embarcations 
pourvues de passe-ports anglais , et massacré la 
majeure partie des Européens qui les montaient. 
Dès lors le vice^amiral .de la flotte hollandaise 
dans la Méditerranée , Van der Capellen , reçut 
l'ordre de soutenir l'attaque que les Anglais pré- 
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paraient. Cette flotte se composait du Melampus^ 
capitaine de Man; de la DiariCj capitaine Zier- 
Vogel ; de la Frédéricque, capitaine Van der Stra- 
ten ; de VAnutel^ capitaine Van der Hart ; de VAu- 
A?re, capitaine Polders ; et à^ VUnion^ capitaine 
Wardenburg. Le 8 août, les Hollandais rallièrent 
la flotte anglaise devant Gibraltar, et dans la ma- 
tinée du ^7 lord Exmouth, réunissant devant 
Alger toutes les forces dont il disposait , envoya 
au dey Omar le manifeste par b'quel il exigeait 
la délivrance immédiate de tous les esclaves chré- 
tiens, la promesse de traiter en cas de guerre les 
prisonniers comme le font tous les peuples civi- 
lisés, et enfin la paix avec le roi des Pays-Bas aux 
mêmes conditions que la paix conclue avec le 
prince régent. N'ayant pas reçu de réponse dans 
le délai d'une heure qu'il avait fixé par son mes- 
sage, lord Exmouth donna l'ordre d'ouvrir le feu 
contre la ville. Ce feu terrible dura toute la jour- 
née, et vers le soir la flotte algérienne était incen- 
diée dans l'intérieur du port , comme l'arsenal , 
les magasins et un grand nombre d'édifices privés. 
Les chaloupes néerlandaises ne discontinuèrent 
pas, pendant toute la durée du bombardement, de 
porter les ordres de l'amiral commandant en chef 
sous le feu croisé de la place et des vaisseaux. 
Celle de V Union fut coulée bas, et le sous-lieute- 
nant de Witt van Oldenbanieveldt qui la comman^ 
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dait eut la jambe emportée par un boulet. Pen- 
dant Taffiiire, l'amiral Exmouth faisant aborder le 
Melampus par la QueenrChàrlotte qu'il montait, 
dit à Van der Capellen j en lui serrant la main : 
< Mes amis de Hollande peuvent revendiquer une 
large part dans les honneurs de cette journée. » 

lie 19 février 18 17, naquit le prince Guillaume- 
Paul-Frédéric-Louis ^y fils du prince d'Orange^ et 
cet événement donna lieu à des réjouissances pu- 
bliques, tant à Bruxelles qu'à La Haye. L'année 
suivante, l'empereur Alexandre , le roi de Prusse 
et le grand-duc Michel de Russie , vinrent visiter 
la famille royale à Bruxelles. Durant toute cette 
année le roi s'était activement occupé de la fon- 
dation des coloiiies de bienfaisance placées sous 
le patronage du prince Frédéric des Pays-Bas. 

En 1819 on commença les importants travaux 
du canal du NieuweDiep, et du dessèchement du 
lac de Harlem, entreprise qui fut ajournée, et en 
iSao il fallut réparer les dommages causés par les 
inondations terribles qui désolèrent l'Âlblasser- 
waard, les pays du Wahal, de la Betuwe et de la 
Meuse, la Gueldre et la Hollande méridionale. En 
iSaa un épouvantable incendie dévorait la grande 
église luthérienne d'Amsterdam. 

Les 10 et I r juillet iSi^S, Harlem fêtait avec 

# 

1. Le prinoe d'Orange aetiiel. 
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solennité le quatrième jubilé séculaire, institué 
pour rappeler la découverte de rimprimerie par 
LaurensKoster. Un monument élevé à la mémoire 
de l'illustre inventeur fut inauguré dans le bois de 
Harlem ; le poète ToUens et le professeur Van der 
Palm s'étaient chargés de célébrer, l'un en prose, 
l'autre en vers, cette fête toute nationale. 

De nouvelles inondations signalèrent les com- 
mencements de l'année i8a5. Un hiver pluvieux 
avait amolli les digues opposées par l'industrieuse 
Hollande aux entreprises d'une mer qui semble 
revendiquer sans cesse un terrain qui lui a été 
ravi ; les vagues, lancées contre ces digues par un 
ouragan furieux, parvinrent à les rompre en plu*^ 
sieurs endroits, et bientôt un torrent dévastateur 
entraîna sur son passage des habitations, des 
hommes, des animaux. Dans les provinces de 
Gueldre , d'Overyssel et de Drenthe , près de 
quatorze mille habitants perdirent tout ce qu'ils 
possédaient ; la rupture de la digue du Waterland, 
près de Durgerdam , fit un véritable chaos de 
toute la Hollande septentrionale ; Amsterdam fut 
heureusement épargné dans cette épouvantable 
inondation, et bientôt ses habitants se réunirent 
à la Hollande entière, pour faire en faveur des 
victimes une collecte générale qui s'éleva à la 
somme de 2,i3o,ooo florins. 

Le ai mars i8a5, le prince Frédéric -des Pays- 
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Bas épousa la princesse Auguste-Louise-Frédé- 
rique-Wilhelmine de Prusse, et vers la fin de 
Tannée y la ville de Leyde fêta avec pompe le 
deuxième jubilé séculaire de la fondation de son 
université. 

En i8a6, une épidémie meurtrière fit de grands 
ravages dans la Frise, l'Overyssel, mais surtout à 
Groningue. Cette même année on termina les 
travaux du canal de la Hollande septentrionale et 
des nouvelles écluses du Vecht. 

Nous ne racontons ici, on le conçoit, que l'his- 
toire particulière et en quelque sorte personnelle 
de la Hollande ; le centre du mouvement politique 
des Pays-Bas était alors à Bruxelles, et de 1 827 à 
i83ola Belgique seule fit de l'histoire. Toutefois 
la vieille Néerlande désapprouvait de temps en 
temps, avec sa franchise proverbiale, quelques- 
uns des actes du pouvoir relativement à la Bel- 
gique; ainsi lorsqu'il s'agit du concordat avec la 
cour de Rome , de nombreuses réclamations 
furent faites, et une polémique très-vive s'engagea 
dans les provinces septentrionales des Pays-Bas ', 
qui blâmèrent aussi quelquefois ce qu'elles nom- 

1. Le savant et obligeant M. Holtrop nous a fait remarquer 
que tout un vaste rayon de la bibliothèque de La Haye^ dont il 
est le digne conservateur, était rempli par les brochures publiées 
sur ce concordat, qui souleva les susceptibilités religieuses de la 
Hollande. . 
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niaient la faiblesse du gouvernement et ses pré- 
dilections pour les provinces méridionales. 

En étudiant la révolution belge , deux choses 
frappent tout d'abord : le peu de résistance que 
les troupes opposèrent aux efforts de l'insurrec- 
tion, et la désorganisation de l'armée, qui fut la 
conséquence immédiate de ses premières colli- 
sions avec le peuple révolté. 

Au moment de la révolution belge, l'armée 
hollandaise se composait de trois bataillons de 
grenadiers et deux de chasseurs de la garde , dix- 
huit régiments d'infanterie, dix de cavalerie, 
quatre batteries d'artillerie, six batteries de siège, 
et six d'artillerie légère, deux bataillons du génie, 
dix escadrons de gendarmerie , du train d'artil- 
lerie et du corps des pontonniers. Cette armée 
formait donc un total de soixanle-dix-sept batail- 
lons d'infanterie, soixante -douze escadrons et 
soixante compagnies d'artillerie, ce qui, sans le 
train, le génie et la gendarmerie, donnait un total 
d'environ quatre-vingt-dix mille hommes '. 

Les régiments d'infanterie étant le plus souvent 
enrôlés par cantons et districts, restaient ordinai- 



]. Les deux tiers de ces troupes étaient ordinairement en 
congé. L'armée se recrute par un tirage au sort auquel prennent 
part tous les célibataires depuis dix -neuf jusqu'à vingt-trois ans. 
Un cinquième de l'armée se renouvelle chaque année et la durée 
du service est de cinq ans. 
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rement en garnison dans ces districts durant plu* 
sieurs années. La plupart de ces régiments étaient 
ainsi demeurés dans les mêmes garnisons depuis 
1 8 16 jusqu'à 1 83o ; mesure économique sans doute 
mais impolitique à coup sûr , et dont le gouver- 
nement put, au moment de la révolution y calcu- 
ler les conséquences fâcheuses. En effet, la gar- 
nison des villes belges se composant d'hommes 
pris dans les districts voisins , il était très-rare 
que les militaires n'eussent pas des parents parmi 
le peuple de la ville, et les agents révolutionnaires 
trouvèrent dans ces liens de famille ou simplement 
d'amitié , des arguments pour faire oublier aux 
soldats leur serment de fidélité. C'est ainsi que 
lorsque les miliciens, dont les deux tiers résidaient 
pendant onze mois dans leurs foyers, reçurent en 
septembre i83o l'ordre d'aller rejoindre leurs 
régiments respectif pour combattre la révolution 
naissante, leur répugnance fut évidente. Croire 
que ces hommes oublieraient tout à coup la vie de 
famille et les liens de parenté, pour prendre les 
armes et combattre leurs concitoyens, c'eut été se 
tromper de la façon la plus grossière. Un grand 
nombre de miliciens ne rejoignirent même pas 
les corps auxquels ils appartenaient. 

Partout où les garnisons se composaient par 
moitié de troupes belges et hollandaises, les efforts 
que les Hollandais auraient pu faire , furent donc 
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en quelque sorte paralysés ; mais s'il en fut ainsi 
pour les soldats belges, nous devons constater que 
la majeure partie des officiers de cette nation , 
obéissant aux lois de Tbonneur, resta fidèle au roi 
Guillaume, jusqu'à ce qu'une proclamation du 
prince d'Orange leur eût donné le choix ou de 
servir dans l'armée hollandaise, ou de prendre 
du service dans l'armée belge que l'on reformait 
alors '. 

Quelques jours après la révolution, les Belges 
arrêtèrent lesofficiers hollandais à Mons, Toumay, 
Ypres et Bruges. Le général Schepem, gouver- 
neur d'Ostende, qui pendant trois jours était 
parvenu à maintenir sa garnison dans le devoir , 
cédant enfin à la révolte et à la désertion , fut 
contraint de s'embarquer la nuit pour Flessingue 
avec ses soldats hollandais. Les routes étaient 
alors couvertes de bandes indisciplinées de mili- 
ciens qui regagnaient leurs foyers. 

La dissolution de l'armée des Pays-Bas fut d'une 
soudaineté à laquelle les efforts de ses che& ne 
purent que bien faiblement s'opposer, car c'était 
dans son organisation même que se trouvaient les 
germes de cette dissolution. 



1. Le nombre des officiers belges était de beaucoup inférieur 
à celui des officiers hollandais dans Tarmée des Pays-Bas. Cette 
infériorité numérique était dans la proportion de I sur 6 dans 
tonte l'armée. 
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III. 



LA HOLLANDE COURT AUX AUMBS. — ENTHOUSIASME 
NATIONAL. — MORT DE VAN SPETK. 



En apprenant l'insurrection du mois d'août i83o 
à Bruxelles , la Hollande tout entière , pour nous 
servir d'une expression des publicistes hollandais 
de cette époque, jeta un long cri d'indignation et 
se montra prête à se lever comme un seul homme. 
La députation belge envoyée à La Haye, où le 
peuple manifesta pour elle une antipathie qui eût 
pu devenir dangereuse, dut rapporter à Bruxelles 
l'expression de ces sentiments hostiles. Plus tard, 
après les journées de septembre, la Hollande dé- 
clara d'une manière positive qu'elle demandait, 
comme la Belgique, la séparation des deux états, 
ajoutant toutefois qu'elle voulait l'accorder, mais 
non pas se la voir imposer. Ainsi donc la sépara- 
tion était le vœu des deux peuples, et peut-être 
alors eût-il été facile d'éviter toute collision dans 
l'avenir, si la Belgique avait énoncé des proposi- 
tions convenables au lieu de se livrer de prime- 
abord à des excès ridicules ou odieux, soit en ac- 
cablant la Hollande des plus sanglants outrages , 
soit en retenant en qualité de prisonniers de 
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guerre les officiers hollandais surpris dans leurs 
garnisons, et en séquestrant les biens des Belges 
fidèles au roi Guillaume. 

La Hollande présentait alors un spectacle aussi 
intéressant que curieux. Un armement général et 
volontaire s'y opéra avec tout l'entraînement de 
l'enthousiasme. La bourgeoisie s'était empressée 
de se mettre à la disposition du gouvernement 
pour faire le service des troupes qui d'un moment 
à l'autre pouvaient être mises en campagne. Une 
foule d'industriels les plus honorables abandon- 
nèrent en quelque sorte le soin de leurs affaires 
pour concourir à la défense du pays. Les étu- 
diants des universités de Leyde, d'Utrecht et de 
Groningué s'offrirent pour former des corps de 
volontaires, et lors dé l'ouverture de la session 
des états-généraux, M. Van Dam van Isselt , pré- 
sident de la secondé chambre, fut le digne inter- 
prète des résolutions patriotiques du pays. Par 
une proclamation en date du 5 octobre i83o, le 
roi appela aux armes la vieille Néerlande ; le pre- 
mier ban de la schuttery avait été mobilisé pour 
être employé dans les places fortes ; le x i octobre 
on appela les second et troisième ban, et l'on pré- 
para la levée en masse appelée landstorm. Plusieurs 
membres des états-géneraux, entre autres M. Van 
Dam, dont nous venons de parler , et M. Schim- 
melpenninck , levèrent à leurs frais des corps de 
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volontaires, donnant ainsi un exemple qui fut 
généralement suivi ; et le gouvernement dut s'oc- 
. cuper activement d'organiser les nombreux ba- 
taillons de la jeunesse boUandaise, transformée 
tout à coup en armée. 

I^ i8 octobre le roi ouvrit en personne les 
états-généraux, désormais composés de Hollandais, 
et leur déclara que sa sollicitude se bornerait 
dorénavant et d'une façon tout exclusive aux pro- 
vinces septentrionales, dont toutes les ressources 
et les forces seraient à l'avenir employées dans 
leur intérêt unique. Peu de temps après , le roi 
décrétait qu'il bornait l'action de son gouver- 
nement aux provinces du nord du royaume des 
Pays-Bas et au grand-duché de Luxembourg , et 
qu'en attendant la décision des puissances sur le 
sort de la Belgique j l'armée hollandaise occupe- 
rait Maestricht, Venloo et Anvers. L'escadrille 
hollandaise de l'Escaut , stationnée devant cette 
dernière place, sous les ordres du capitaine Lewe 
van Aduard, commandant de la frégate VÈuridice^ 
se composait des corvettes la Comète , capitaine 
Koopman, et la Proserpme^ capitaine Van Maren, 
d'un brick , lieutenant Zoutman , et des canon- 
nières n®* a, 6, 4 et 9, commandées par les lieu- 
tenants VanSpeykjVan Maren, Schroder etSchuit. 
Le 28 octobre on apprit à La Haye que le général 
Chassé avait bombardé Anvers. 
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L'appel aux armes fait par le roi avait, eu des 
résultats immédiats. Dès le i6 octobre la schuttery 
mobile et les volontaires de La Haye avaient 
marché sur Breda; le a6^ les volontaires de Leyde 
et de Harlem partaient pour Berg-op-Zoom, ceux 
d'Amsterdam et de Rotterdam suivirent bientôt ce 
noble exemple, et cette armée si réellement na- 
tionale attendit sur la frontière et dans les places 
fortes du Brabant septentrional, qu'on lui donnât 
l'ordre d'agir. 

Cependant la Flandre zélandaise était entière- 
ment ouverte aux entreprises des partisans franco- 
belges que commandaient deux Français, MM. Gré- 
goire et de Pontécoulant. Déjà Ysendyke, l'Écluse 
etÂardenbourg avaient arboré les couleurs braban- 
çonnes. Le bourgmestre de la petite ville dXDost- 
bourg , M. Callenfels , souleva dans le conseil 
cantonal la question de la résistance à l'invasion 
belge, et la majorité du conseil témoignant quel- 
que faiblesse, un conseiller octogénaire, Pierre 
Janssen, se leva et s'écria : 

— Si le conseil veut rendre lâchement la ville à 
une poignée de Flamands, seul je me défendrai; 
peu m'importe de mourir quelques mois plus tôt. 

Le 3i octobre Oostbourg était investi par 
trois mille hommes, parmi lesquels se trouvaient 
douze cents Français. Les défenseurs de la ville 
étaient à peine quatre cents, et malgré cette infé- 
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riorité numériquei une vive résistance s'organisa ; 
chacun voulait imiter Pierre Janssen et faire son 
devoir. Cependant les volontaires de M. de Pon- 
técoulant attaquaient avec vigueur, et la ville allait 
être forcée de se rendre , lorsque le lieutenant^ 
colonel Ledel arriva avec du renfort. La. légion 
franco-belge ne tarda pas à battre en retraite, 
abandonnant la Flandre zélandaise , qui fut mise 
aussitôt à Tabri de toute agression. 

Il y eut alors des deux parts de nombreuses 
marches et contre-marches, et tout semblait an- 
noncer que les Hollandais se disposaient à une 
campagne décisive. Yenloo , que l'on n'avait pas 
mis en état de défense , tomba le 1 1 novembre 
entre les mains des Belges. Daine, que le général 
Dibbetz avait fait partir de Maestricht avec ordre 
de se rendre à Utrecht, avait publié le a novembre 
à Hasselt une proclamation révolutionnaire; puis 
étant parvenu à rassembler environ deux mille 
volontaires , avait insurrectionné une partie du 
Limbourg.Après avoir dévasté les travaux du canal 
du Zuid-Willems-Waart, Daine marcha surVenloo, 
où le colonel Yan Schepern , avec une garnison 
de trois cent cinquante hommes, ne put tenter 
aucune défense, car la populace de la ville, sou- 
tenue par les bourgeois armés, s'était révoltée à 
l'approche des assiégeants. Le 20 novembre , un 
corps de volontaires hollandais, commandé par 
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le général Van Geen, et soutenu par quelques 
troupes de. ligne , s'était dirigé sur Esschen , dans 
la province d'Anvers j où les Belges furent battus 
et mis en fuite. D'un autre côté, le duc de Saxe- 
Weimar , à la tête d'une colonne de huit mille 
hommes, s'avançait de Tilbourg sur Eindhoven, et 
de là , par Bommel , Yalkenswaard , Hechtel et 
Hecbteren, sur Maestricht, chassant devant lui les 
corps de volontaires qui ne cherchaient même 
pas à s'opposer à sa marche. Il jeta quinze cents 
hommes dans Maestricht, dont la garnison fut 
ainsi complétée; les Hollandais s'appuyant sur 
cette place, firent alors plusieurs excursions et ils 
s'avançaient sur Venloo, lorsqu'ils reçurent la 
nouvelle de la conclusion de l'armistice. 

Cette barrière nouvelle opposée à leur impa- 
tience accrut encore l'ardeur des volontaires, dont 
l'enthousiasme devait être surexcité par la nou^ 
velle de la mort héroïque du jeune A^an Speyk. 

Jean-Charles-Joseph Van Speyk ^ qui , comme 
nous l'avons déjà vu , commandait la canonnière 
n^ a de l'escadrille qui stationnait dans les eaux 
d'Anvers, s'était voué de bonne heure au service 
de la marine , et s'était fait remarquer dans plu- 
sieurs combats aux Indes orientales. En i8ag, il 
revint en Hollande et obtint bientôt le grade de 

i . Van Speyk était sorti de Thospice des orphelins civils d'Am- 
sterdam. 

t, 22 
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lieutenant. Le 5 février 1 83 1 la flottille de canon- 
nières j commandée par le capitaine Roopman , 
quitta le port d'Anvers, où elle avait été chercher 
un refuge contre les glaçons de l'Escaut , et alla 
reprendre sa station primitive devant la place. T^a 
canonnière n^ a avait déjà repris son ancien mouil- 
lage en face d'Austerweel, lorsque un violent coup 
de vent lui fit perdre ses ancres, et la poussa en 
dérive sur la côte d'Anvers. Vainement le lieute- 
nant Van Speyk s'efforça de lutter contre la tem- 
pête , ses efforts furent inutiles , et bientôt son 
bâtiment fut poussé sous les batteries du fort 
Saint-Laurent. Un nombreux rassemblement de 
peuple s'était formé sur les quais, et une compa- 
gnie de volontaires belges s'était portée sur ce 
point pour reconnaître l'objet qui attirait ainsi 
l'attention publique. Le peuple et les volontaires 
s'étaient précipités sur le pont du navire, malgré 
les menaces des Hollandais, et courant vers le mât 
du vaisseau avaient abattu le pavillon batave. 

— Où sont vos papiers? s'écrie le chef des vo- 
lontaires en s'adressant à Van Speyk. 

— Je vais les chercher , répond froidement le 
jeune lieutenant. 

Il s'élance aussitôt dans l'entre-pont , et dit à 
son mousse de cabine qu'il y rencontre : cr Sauve- 
toi! » Puis il se jette à genoux et tire un coup de 
pistolet dans la soute aux poudres. Le mousse 
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effrayé, avait à peine eu le temps de monter sur le 
pont et de se précipiter dans VEscaut , qu'une ef- 
froyable explosion fit voler en éclats le bâtiment 
fracassé. Le quai était couvert de membres in* 
formes et de bois calciné; Belges et Hollandais 
avaient également péri , et l'Escaut entraînait au 
loin les derniers débris de la canonnière '. 

La Hollande , fière de ce noble fils , lui a con- 
sacré un monument à £gmont-sur-Mer * ; Amster- 
dam lui a élevé un tombeau. 



IV. 



LE ROI DES PAYS-BAS INVOQUE L'INTERVENTION DES 
PUISSANCES. — INUTILITÉ DE SES RÉCLAMATIONS. — 
RUPTURE DE L'ARMISTICE. 



Aussitôt après les journées de septembre à 
Bruxelles , et la retraite des troupes placées sous 
le commandement du prince Frédéric, le roi des 
Pays-Bas avait invoqué la médiation des cinq 
puissances signataires dés traités de Paris et de 
Vienne, qui avaient constitué son royaume. Les 
plénipotentiaires des cinq cours se réunirent bien- 



1. Nous avons vu avec intérêt dans une des salles du palais, à 
Amsterdam, un beau tableau représentant la mort de VanSpeyk. 
. 2. Le phare Van Speyk. 
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tôt à Londres / et les travaux de la conférence 
commencèrent aussitôt par le protocole du 4 no- 
vembre i83o; elle avait reconnu en principe le 
bon droit du roi Guillaume, et décida qu'en atten- 
dant toute solution ultérieure y les hostilités ces- 
seraient immédiatement des deux côtés, et que les 
troupes belges et hollandaises se retireraient res- 
pectivement derrière la ligne qui séparait , avant 
le 3i mai 18149 1^^ possessions du prince souve- 
rain des Provinces-Unies, des provinces belgiques 
qui avaient concouru à la formation du royaume 
des Pays-Bas. Le baron Falck , plénipotentiaire 
hollandais, ne signa pas ce protocole, et les Belges 
revendiquèrent la délimitation consignée dans 
Fart, a de la Loi Fondamentale, avec la possession 
de la rive gauche de l'Escaut. Le roi Guillaume 
accepta l'armistice, tout en demandant qu'il fût 
limité à trois mois et pût être rompu en le dénon- 
çant un mois d'avance; puis il proposa qu'une 
ligne fût tracée dans les provinces du Limbourg et 
de Liège , offrant d'évacuer la citadelle d'Anvers 
et les forts de l'Escaut dix jours après l'établisse- 
ment de cette ligne ; mais le protocole du 1 7 no- 
vembre maintint l'ancienne délimitation du terri- 
toire des Provinces-Unies. Pendant ce temps les 
choses marchaient rapidement à Bruxelles ^ où le 
congrès national décrétait successivement l'indé- 
pendance de la Belgique ^ la forme monarchique 
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de son gouvernement et l'exclusion de la dynastie 
de Nassau. Peu de jours après on apprenait à La 
Haye que la couronne belge avait été offerte au 
duc de Nemours. 

Jusque là le roi Guillaume avait supposé que la 
Russie et la Prusse ne permettraient pas que le 
royaume des Pays-Bas fût ainsi démembré sous 
leurs yeux. Ces illusions ne tardèrent pas à tom- 
ber devant la réalité. Un fait généralement peu 
connu, fait d'une haute importance historique et 
dont nous pouvons garantir l'authenticité, vint à 
celte époque tromper en quelque sorte l'attente 
de l'Europe, et fausser les combinaisons des chan- 
celleries qui n'en étaient point instruites : en con- 
sidération du concours de la Russie à la formation 
du royaume des Pays-Bas, la Hollande s'était en- 
gagée , par les stipulations de 1 8 1 5 , à servir les 
arrérages de l'ancien emprunt russe fait aux Pro- 
vinces-Unies, sous la condition que la Russie em- 
ploierait tout son pouvoir à maintenir l'existence 
du nouveau royaume. Le roi Guillaume, voyant 
que la force des choses amenait la ruine successive 
de l'édifice construit en i8i5, notifia au cabinet 
de Saint-Pétersbourg, que la clause du marché 
conclu entre les deux états n'étant pas remplie 
par la Russie, la Hollande se considérait à l'avenir 
comme dégagée des promesses qu'elle avait faites, 
et qu'à dater de ce moment, elle ne paierait plus 
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les intérêts de la dette qu elle avait pris à sa charge. 
C'était en quelque sorte forcer la Russie à inter- 
venir directement dans la question, et le roi Guil- 
laume crut longtemps à l'efficacité du moyen qu'il 
avait employé. 

Mais la Hollande et la Russie avaient conclu 
cet arrangement sous la garantie de l'Angleterre, 
et, malheureusement pour le royaume des Pays- 
Bas , l'Angleterre avait maintenant un intérêt 
presque aussi grand à le démembrer, c'est-à-dire 
à maintenir la séparation qui venait de s'opérer, 
qu'elle en avait eu jadis à lé former. 

Instruite de la déclaration faite par le roi Guil- 
laume au cabinet russe , l'Angleterre s'empressa 
d'intervenir secrètement, et offrit à la Russie de se 
charger de la dette hollandaise , exigeant d'elle , 
en retour , une neutralité complète quant à la 
question belge '. Voilà ce qui détruisit quelques- 
uns des plans du roi Guillaume y voilà ce que la 
majeure partie des cabinets européens ignora long- 
temps, et ce qui explique très-clairement la plu- 
part des événements qui suivirent. 

Cependant la conférence avait demandé la levée 
du blocus des côtes de la Flandre occidentale et 

1. Ce fut l'objet d'an traité conda en 1831, entre l'Angleterre 
et la Russie. Les questions financières devaient , on le conçoit , 
préoccuper singulièrement le cabinet russe , au moment des em- 
barras de tout genre suscités par la révolution polonaise. 
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de TEscaut. Bientôt le gouvernement belge voulut 
faire admettre la reconnaissance du pavillon bra- 
bançon dans les eaux néerlandaises. Alors le roi 
Guillaume fit déclarer par ses plénipotentiaires 
qu'il se considérait comme libre de reprendre les 
hostilités dix jours après avoir renoncé à l'armi- 
stice, et qu'il ne pouvait consentir à laisser libre 
la navigation de l'Escaut au profit de ses ennemis. 
Cette note fiit communiquée le lo décembre i83o 
à la conférence qui , persistant dans sa première 
décision, laissa toutefois nou résolue la question 
du pavillon belge. Le i8 , le roi des Pays-Bas no- 
tifia qu'il ne reconnaissait pas de pavillon belge , 
et n'en pouvait reconnaître aucun aux provinces 
insurgées. Le protocole du ao décembre admit , 
comme on le sait , le principe de l'indépendance 
de la Belgique , et la séparation des deux parties 
dont se composait le royaume des Pays-Bas. Le 
roi Guillaume, voyant que les puissances avaient 
accepté la révolution belge et ses conséquences , 
l'accepta également en quelque sorte , mais sous 
les conditions indiquées dans les protocoles 1 1 et 
12 des 20 et 27 janvier i83i. Un acte solennel du 
congrès belge rejeta ces propositions le i®'' février, 
et revendiqua la possession du Luxembourg, du 
Limbourg y compris Maestricht, et même de la 
Flandre zélandaise ; et peu de temps après , le ré- 
gent de Belgique lança sa fameuse proclaination 
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aux habitants du Luxembourg. La conférence , 
confirmant alors son protocole du 19 février et 
ses précédents arbitrages, notifia aux Belges, par 
le protocole du 17 avril, qu'ils eussent à remplir 
avant le i®' juin i83i, les conditions qu'elle leur 
avait primitivement imposées. Le 1" juin le con- 
grès décerna la couronne de Belgique au prince 
Léopold de Saxe-Cobourg ; quelques jours avant 
il avait accepté l'ensemble des dix-huit articles 
que le cabinet de La Haye rejeta en déclarant que 
si les Belges ne se conformaient pas aux protocoles 
n*** 1 1 et 1 2 , il agirait hostilement envers leur 
goiivernemeut. 

La conférence se hâta de notifier qu'elle main- 
tenait et garantissait larmistice, mais le roi Guil- 
laume, tout en envoyant de nouveaux pouvoirs à 
ses plénipotentiaires, annonça qu'il était prêt à 
jeter son épée dans la balance diplomatique. 

L'attitude de la Hollande devait en effet donner 
à son roi une confiance illimitée dans sa force et 
dans son droit. La nation tout entière semblait 
n'avoir qu'un seul et même désir, celui de venger 
son honneur outragé. Un arrêté du a4 mars avait 
donné une excellente organisation à Tarmée et 
aux nombreux corps de volontaires ; un quartier 
général leur avait été assigné à Bréda , et le a 3 
juillet le roi les visita. Partout sur son passage le 
cri en avant se faisait entendre parmi les acclama- 
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tions, et le roi dut rapporter à La Haye la con- 
viction que l'enthousiasme de son armée lui don- 
nerait au jour du combat un élan irrésistible. 
Quelques jours après, le i^août i83i, la procla- 
mation suivante fit connaître à la Hollande, que le 
roi Guillaume en appelait à la dernière raison des 
rois et des peuples, tout en mettant entre les 
mains du Dieu des armées les intérêts de la patrie, 
a Considérant que dès l'origine de la révolte 
armée en Belgique , nous avons usé de tous les 
moyens et n'avons reculé devant aucun sacrifice 
pour arriver à des conditions de séparation qui , 
en conservant la paix générale , fussent compa- 
tibles avec rhonneur et les intérêts des fidèles 
provinces septentrionales; que nous avons consi- 
déré comme telles et par conséquent accepté im- 
médiatement les conditions qui à cette fin nous 
avaient été proposées et garanties par les puis- 
sances médiatrices; que cependant les derniers 
événements ont ajourné de nouveau, k notre plus 
vif regret , et contrairement à nos espérances les 
plus fondées , l'accomplissement de ces conven- 
tions; que ne pouvant laisser plus longtemps nos 
fidèles sujets accablés, sans aucun résultat, sous le 
poids des charges et des sacrifices qui leur sont 
imposés depuis plusieurs mois , et qui dépassent 
de beaucoup leurs moyens et leurs facultés , il ne 
nous reste d'autre voie , pour sauver notre chère 
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patrie, que d'appuyer les négociations par la 
force des armes, pleins de confiance que nous 
sommes en Dieu et en la justice de notre cause. 
Afin d'obtenir ces conditions de séparation que 
tes puissances médiatrices ont reconnu être équi- 
tables et qui sont indispensables pour assurer aux 
Pays-Bas septentrionaux leur indépendance et leur 
Nationalité ; qu'au moment où nous ordonnons à 
notre brave armée nationale de se préparer au 
combat, notre premier besoin est de nous pro- 
sterner devant le trône du Dieu des armées et 
d'implorer du Tout- Puissant, arbitre du destin 
des peuples, la bénédiction de nos armes, voulant 
dans ces graves circonstances offrir à cette nation 
fidèle, qui s'est toujours si dignement distinguée 
par son sentiment moral et religieux, l'occasion de 
s'unira nous, afin d'implorer de l'Être suprême, 
à l'exemple de nos aïeux , et pour le salut de la 
patrie, ces secours que nous accorda si souvent sa 
bonté; avons trouvé bon et entendu de charger 
notre ministre d'état, directeur général des cultes, 
ainsi que le directeur général du culte catholique, 
d'inviter immédiatement de notre part, chacun en 
ce qui le concerne, les ministres de la religion à 
procéder aux cérémonies d'usage de chaque culte, 
le dimanche f 4 de ce mois, pour faire un pieux 
appel à la repentance, à la confiance, aux autres 
sentiments religieux que réveillent dans les cœurs 
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les circonstances où se trouve le pays ; pour re- 
commander humblement à Dieu dans de ferventes 
prières, les intérêts de notre chère patrie, et pour 
appeler avec confiance la protection divine sur nos 
armes, dans la lutte où Thonneur et le devoir 
nous commandent de nous engager.» 



V. 



LE PRINCE d'orange A BRÉDA. — PREMIÈRES OPÉRATIONS 
DE LA CAMPAGNE DES DIX JOURS. — COMBAT DE HOUT- 
HALEN. 



5 i"àoût ï83i, le prince d'Orange arrive à 
Bréda, et prenant aussitôt le commandement géné- 
ral de l'armée qui, comme nous l'avons déjà dit, 
était organisée, réunie et campée depuis le mois 
de mars , il lui adresse une énergique proclama- 
tion, dans laquelle il reproduit un mot significatif 
récemment prononcé par le roi. Et l'armée, qui 
attendait ce signal avec tant d'impatience, répète 
avec enthousiasme En aidant ! 

Le prince d'Orange ajoutait qu'il ne voulait que 
le repos et la gloire de son pays, et qu'il prouve- 
rait, l'épée à la main, que le sang des Nassau cou- 
lait dans ses veines. Personne n'en doutait , et la 
plupart de ceux auxquels il s'adressait l'avaient 
jadis vu à l'œuvre. 

Toute l'armée fut bientôt en mouvement ; elle 
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se composait de quarante mille hommes d'infan- 
terie, quatre mille de cavalerie , trente mille de 
schuttery ou de volontaires. Elle possédait soixante- 
douze pièces de canon et un matériel nombreux. 

On la forma en trois grandes divisions, dont le 
commandement fut confié au duc Bernard de 
Saxe-Weimar, et aux généraux Van Geen et Meyer, 
ayant sous leurs ordres les généraux - majors 
Schuurman etDestombes, et les colonels Bagelaar, 
de Favauge, Stocker et Sprenger. Une quatrième 
division, composée en grande partie de schuttery, 
était commandée par le lieutenant-général Cort- 
Heiligers; l'artillerie par le colonel - inspecteur 
List, et la cavalerie, composée de deux brigades^ 
par le lieutenant -général Trip, ayant sous ses 
ordres les généraux-majors Post et Boreel. 

Le jour même de l'arrivée du prince d'Orange 
à Bréda , l'armistice avait été dénoncé pour le 4 
août à Anvers , et le ^ août à la pointe du jour 
l'armée hollandaise se mit en mouvement. La 
seconde division, commandée par le duc de Saxe- 
Weimar, formait l'avant-garde et le centre droit ; 
la division Van Geen avait pris la droite, la divi- 
sion Meyer formait le centre gauche, et la schut- 
tery, commandée par Cort-Heiligers, s'avançait à 
Textrême gauche de l'armée. Une brigade de ca- 
valerie fut lancée en avant, la seconde fut gardée 
en réserve. 
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Devant cette armée s'étendaient de vastes 
plaines; aucune forteresse importante, aucune 
rivière d'un passage difficile ne pouvaient opposer 
à sa marche rapide un obstacle sérieux. Bientôt 
elle eut gagné les frontières de la Belgique, et la 
division Van Geen, se portant en avant de Gilzen, 
culbuta un détachement de quatre cents Belges, 
que le deuxième bataillon de chasseurs poursuivit 
jusqu'à Merxplas. Pendant ce temps , le second 
corps d'armée s'avançait de Ryen par Poppel et 
Weelde, sur Eel et Ravels où les Belges de l'avant- 
garde du général Niellon lui opposèrent une assez 
vive résistance, à la faveur des maisons et des ac<» 
cidents de terrain ; ils en furent enfin délogés , et 
la division Saxe-Weimar continua son mouve- 
ment. 

Le troisième corps d'armée n'était pas resté 
inactif, et marchait d'Eindhoven sur Postel , tan- 
dis que l'escadre de l'Escaut remontait le fleuve 
et débarquait quatre cents marins qui , soutenus 
par une portion de la garnison de Liefkenshoek, 
s'emparèrent d'abord du fort Sainte-Marie, puis 
de Calloo, et percèrent la digue de l'Escaut afin 
d'établir, grâce à l'inondation , une communica- 
tion avec la flotte et la citadelle d'Anvers. 

En même temps la division de schuttery et de 
volontaires commandés par Cort-Heiligers, s'avan- 
çait vers le Limbourg, et occupait Heusden ; le 
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général de Rock, qui se trouvait à la tête de quel- 
ques troupes dans la Flandre zélandaise^ se portait 
d'Yzendyke sur la ligne du Yerlaat, en6n le capi* 
taine Schwartz quittait sa position de Biervliet et 
attaquait le Capitalen-Dam. 

Lorsque les premiers bataillons hollandais 
franchirent les frontières de la Belgique, le prince 
d'Orange crut devoir rassurer Topinion belge sur 
le but de la campagne et sur ses propres inten- 
tions ; la proclamation suivante fiit, par ses ordres, 
affichée dans tous les villages nouvellement en- 
vahis par ses troupes ; le prince l'adressait aux 
habitants des provinces que devait occuper Var^ 
mée de S. M. le roi des Pajrs^Ba^. 

a A la tête de l'armée nationale des Pays-Bas, 
je me suis porté sur votre sol. le viens tranquil* 
liser les habitants paisibles de ces provinces sur le 
but de cet acte d'hostilité. 

a Aucun désir de conquête ou de vengeance 
n'anime l'armée ni son chef. 

« Le roi, mon père , m'envoie sans aucun autre 
but que celui d'obtenir des conditions justes et 
équitables pour la séparation entre les provinces 
qui lui sont restées fidèles , et celles qui se sont 
soustraites à sa domination. 

« Nous faisons la guerre pour accélérer l'établis- 
sement d'une paix durable. 

a Aux habitants tranquilles du territoire sur 
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lequel je me trouve maintenant , je garantis pro- 
tection et sûreté; je promets appui à ceux qui 
sont portés pour la bonne cause. 

« S'il arrivait qu'il fût commis quelque désordre, 
inconvénient toujours inévitable de la part d'une 
armée nombreuse, toute plainte faite par l'habi- 
tant sera accueillie par les chefs militaires. Une 
punition sévère sera la conséquence immédiate de 
la preuve du délit. » 

Le 3 août, dès la pointe du jour, les première 
et deuxième divisions, se portèrent sur Turnhout, 
la seule ville importante que l'armée eût jusque 
alors rencontrée devant elle ; le prince d'Orange 
voulait, en manœuvrant sur Turnhout, faire croire 
aux Belges que son projet était d'investir Anvers, 
et , grâce à ce stratagème , s'avancer rapidement 
sur Bruxelles par la route de Lierre. 

La deuxième division arriva la première devant 
la ville, et ce ne fut que vers dix heures du matin 
que la première division d'infanterie, la première 
brigade de cavalerie, et trois batteries d'artillerie 
légère se réunirent à elle. Le général Niellon, que 
les Hollandais avaient rencontré en avant de 
Turnhout , à la tête de plusieurs bataillons , ne 
crut pas pouvoir tenir cette position, et traversant 
la ville au pas de course alla se poster sur la 
route de Lierre. La deuxième division occupa tout 
aussitôt la ville. 
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Le mouvement était général sur la ligne hol- 
landaise : à la droite du prince d'Orange , la divi* 
sion Van Geen s'était avancée de Merxplas jusqu'à 
Yorselaer, et avait pris position sur la chaussée 
qui conduit de Tumhout à Anvers. L'artillerie de 
réserve suivait à gauche j ainsi que la brigade de 
cavalerie du général -major Post. I^ prince pou« 
vait donc facilement lier communication avec 
ces deux corps; il établit son quartier général à 
Turnhout. 

Le 4 doût la seconde division , tenant toujours 
la chaussée de Turnhout à Anvers, se porta sur 
Gheely et la troisième sur Moll. 

Le 5, deux colonnes sortirent de Berg-op-Zoom, 
sous le commandement du colonel d'Ablaing van 
Giessenburg et du major Bosson. Ces colonnes , 
composées des schutters de la Hollande méridio- 
nale, de rOveryssel et d'Utrecht, se dirigèrent 
vers Calmphout, d'où elles délogèrent l'ennemi ; 
mais le major Bosson, s'étant avancé en poursui- 
vant les Belges jusqu'aux environs de Capelle, y 
tomba dans une embuscade, et fut contraint de se 
replier jusqu'à ce qu'il eût rallié un détachement 
de la schuttery de l'Overyssel, dont l'intervention 
lui rendit l'avantage qu'il avait momentanément 
perdu. Le major Herckenrath avait pendant ce 
temps opéré sa jonction avec le corps de troupes 
du colonel d'Ablaing, et le lieutenant-colonel Vee- 
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ren détruisait les lignes ennemies de West-Wezel. 

Le territoire belge se trouvait donc envahi de 
tous côtés , et, dès la journée du 3 , le bruit du 
canon hollandais avait retenti jusqu'à Gand, où 
avait porté le désordre et la terreur. Pour ajouter 
encore aux justes inquiétudes du nouveau gouver- 
nement de la Belgique, le général Chassé, ce vieux 
brave, si loyal mais si inflexible , venait d'enlever 
le drapeau blanc qui, depuis trop longtemps à son 
gré, flottait pacifiquement surla citadelle d'Anvers, 
et avait annoncé aux autorités de la ville la reprise 
des hostilités. 

Il fit aussitôt occuper par huit cents hommes la 
position du Melkhuis , pendant que le colonel 
Yolkhemer exécutait une sortie dont le résultat 
fut de renverser quelques ouvrages de terrasse- 
ment , d'enclouer des canons et d'incendier des 
approches qui pouvaient gêner la défense de la 
citadellct Le colonel Roopman fiit chargé d'aller, 
avec deux bateaux à vapeur, détruire quelques 
fortifications belges à Bupelmonde; on fit sauter 
le fort de Burcht; on acheva d'inonder les polders 
de la Tête de Flandre ; enfin, pendant cette nuit du 
5 , qui dut paraître bien longue aux malheureux 
habitants d'Anvers , dont elle renouvelait les ter- 
ribles appréhensions , l'escadre de l'Escaut lança 
des bombes dans les forts du Nord et Montebello, 
à la lueur des fusées et des flammes de Bengale, 
I. 23 
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dont la citadelle illuminait à chaque instant le 
cours du fleuve. 

Le prince d'Orange s'était arrêté tout un jour à 
Tumhout, afin de laisser reposer ses troupes et 
pour surveiller le mouvement général de l'armée. 
La première division, qui le précédait, alla prendre 
position à Gheel où le prince voulait transporter 
le lendemain son quartier général ; la seconde , 
étendant sa ligne depuis Haelen jusqu'à Sechem, 
fut occuper Diest^ qui ne se défendit pas ; la troi- 
sième quitta Moll et se dirigea vers Beeringen. 

En approchant du village d'Oostham^ le général 
Meyer, qui commandait cette division, apprit que 
tes Belges occupaient encore cette position. Aussi- 
tôt il lança en avant le bataillon des chasseurs 
volontaires deLeyde, entièrement composé d'étu- 
diants de Puniversité ; ces braves jeunes gens qui, 
réunis sous les drapeaux brodés par leurs mères 
et leurs sœurs, avaient, en quittant la terre natale, 
juré de défendre l'honneur, de maintenir la dignité 
de leur patrie, reçurent avec enthousiasme l'ordre 
qui leur était donné.^ Le bataillon , soutenu par 
une compagnie de hussards, marcha sur Oostham, 
y rencontra l'ennemi, et le contraignit de se re- 
plier sur Quaad-Mechelen. On voulut le pour- 
suivre , mais il s'était jeté dans les bois qui en- 
tourent le village, et la cavalerie ne put agir. Alors 
Meyer continua sa marche sur Beeringen. 
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Les Belges y avaient rassemblé un corps de 
troupes assez considérable. Les volontaires de 
Leyde et une partie de la i3* afdeeling l'attaquè- 
rent au pas de course et le culbutèrent, malgré 
son opiniâtre résistance.L'étudiant Beckman tomba 
mortellement frappé sur ce champ d'honneur ; ses 
compagnons, Huet et StoUé, avaient été gravement 
blessés , Fun à Oostham , l'autre à Beeringen. 
L'histoire doit conserver le nom de ces nobles 
victimes d'un patriotisme intelligent ; la Hollande 
s'est chargée de garder leur souvenir. 

Le 6 août, une partie de l'armée resta dans ses 
cantonnements, pendant que l'on élevait quelques 
ouvrages en avant de Diest, et que la division 
Saxe-Weimar s'emparait des têtes de pont de 
Gette et de Velp. 

Cependant Ck)rt-Heiligers, à la tête de la réserve, 
n'avait point interrompu ses importantes opéra- 
tions : le 3 , il avait franchi les frontières du Lim- 
bourg, dirigeant ses reconnaissances de Lommel, 
où il s'était arrêté , jusqu'à Over-Pelt, Neder-Pelt 
et Hamont qu'il occupa le 4 ; le 5, il marcha contre 
Hechtel , où ses braves schutters furent engagés , 
malgré la pluie battante, contre les avant-postes 
de l'armée de la Meuse; le combat fut vif; mais, 
nonobstant l'infériorité numérique des Hollandais 
et grâce aux manœuvres habiles du major Knotzer, 
les tirailleurs belges, commandés par Lechar- 
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lier y abandonnèrent les lignes qu^ils défendaient. 

Le 6 , à la pointe du jour, la première brigade 
se porta sur Houthalen ; cette brigade , qui était 
composée des gardes communales de la Gueldre, 
de la Hollande septentrionale et d'Amsterdam, 
rencontra à Helchteren les tirailleurs de la Meuse; 
elle les dispersa et les poursuivit jusqu'aux ap- 
proches de Houthalen, où le corps d'armée prin- 
cipal du général Daine l'attendait, appuyé par une 
assez nombreuse artillerie. La première brigade de 
la division Cort-Heiligers rallia aussitôt la deuxième 
et l'action devint sérieuse. 

Bientôt tout le corps d'armée du général Daine, 
s'avançant en trois colonnes sur la chaussée de 
Zonhoven, attaqua chaudement les Hollandais, et 
l'on put croire un instant que, fatigués des com- 
bats de la matinée, ceux-ci ne pourraient résister 
à cette nouvelle et terrible épreuve. Il en fut au- 
trement : le fj^u bien nourri de l'artillerie hollan- 
daise et les décharges incessantes de la schuttery 
de la Gueldre et de la Hollande septentrionale ne 
tardèrent pas à mettre le désordre dans les co- 
lonnes belges. Repoussées avec une perte considé- 
rable, elles cherchèrent à se loger dans quelques 
maisons à la tête de la chaussée et, pendant long- 
temps, entretinrent contre les Hollandais une fu- 
sillade meurtrière. Les Belges furent enfin chassés 
de cette retraite, et la flamme des maisons incen- 
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diées éclaira le bivouac de la division Cort- 
Heiligers. 

Ainsi la droite et la gauche de l'armée se trou- 
vaient également garanties, et le prince d'Orange, 
dont le quartier général était toujours h Diest , 
pouvait, continuant sa marche hardie entre les 
deux armées belges qui l'avaient laissé venir jus- 
qu'au milieu du Brabant méridional, se porter en 
avant sur Hasselt et Louvain. 

Il n'était plus qu'à huit lieues de Bruxelles. 

VI. 

BATAILLES D'HASSELT ET DE LOUVAIN. 

Le centre de l'armée hollandaise n'avait eu jus- 
que alors que des engagements d'avant-postes avec 
les Beiges, et il tardait au prince d'Orange de ren- 
contrer enfin l'arinée de la Meuse que , par une 
singulière flatterie ou une vanité anticipée , on 
avait surnommée Vinvincible. 

Le 7 août un corps de troupes fut formé par le 
prince généralissime entre Diest, Halen , Herck et 
Beerenbrock. Il se composait de la troisième divi- 
sion, commandée par Meyer; de la brigade de 
cavalerie légère, sous les ordres du général-major 
Boreel; de la première brigade de la première 
division^ commandée par le général-major Schuur- 
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man^ sous le lieutenant-général Van Geeu ; enfin 
de la brigade de cuirassiers du général - major Post, 
et de quatre batteries d'artillerie. Le prince 
d'Orange^ assisté de son frère, le prince Frédéric, 
s'était mis à la tête de la troisième division. 

Pleine d'enthousiasme et d'ardeur, l'armée, ainsi 
composée, s'avança par la chaussée qui conduit 
de Diest à Hasselt. Le duc de Saxe-Weimar, qui 
avait toujours manœuvré en tête de l'armée , et 
occupait déjà Saint-Trond , avait reçu l'ordre de 
revenir sur Hasselt , afin d'envelopper l'armée de 
la Meuse, ou de lui couper la retraite du côté de 
Tongres; il était évident que le général Daine 
voulait, en concentrant ses forces à Hasselt , pro- 
voquer une affaire décisive. 

Dans la matinée du 7, les troupes de C!ort-Sei- 
ligers avaient repoussé, dans la direction de Heus- 
den et de Zolder, les Belges qui avaient évacué 
sur Liège dix-huit . fourgons de blessés ; le soir 
elles s'avancèrent jusqu'à Zonhoven; les deux 
ailes de l'armée hollandaise se trouvaient donc en 
mesure d'appuyer les mouvements du centre. 

Ce fut au village de Curingen que l'avant-garde 
du prince d'Orange rencontra, le 8 août, les postes 
avancés de l'armée de la Meuse; le prince fit 
aussitôt attaquer le village par les volontaires de 
Leyde et les chasseurs de la Hollande septentrio* 
nale et de Groningue. Daine qui se préparait à 
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une attaque générale, fit d abord un mouvement 
en avant, que le prince d'Orange prévint en dé- 
ployant des masses à droite et à gauche de la 
chaussée ; les Hollandais étaient appuyés d un côté 
sur le bois de Steewoort, de l'autre sur le village 
de Herckenrode. 

Daine hésita ; il suspendit bientôt son mouve- 
ment, abandonnant à leurs propres forces les ba- 
taillons belges logés dans le village de Curingen ; 
ceux-ci, après une résistance assez vive, se repliè- 
rent sur Hasselt , où il avait pris position , et les 
Hollandais, traversant aussitôt le village, se refor- 
mèrent rapidement en vue de l'armée de la-Meuse 
qu'ils se disposèrent à attaquer. Mais , en ce mo- 
ment, et sur la sommation du lieutenant-colonel 
Van Tuyl, envoyé en parlementaire par le prince 
d'Orange, les habitants d'Hasselt, effrayés des con- 
séquences fatales que la défense de cette ville au- 
rait nécessairement pour eux et leurs propriétés, 
reprochaient au général Daine d'avoir choisi Has- 
selt pour centre de ses opérations, et lui déclaraient 
qu'il eût à chercher immédiatement une autre 
position en rase campagne. La majeure partie des 
habitants d'Hasselt était orangiste. 

Les Belges se retirèrent donc dans la direction 
de Tongres, et le prince d'Orange, profitant de ce 
mouvement, lança sur leur arrière-garde le géné- 
ral-major Boreel avec sa brigade et une demi-bat- 
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terie d'artillerie légère. Boreel atteignit Tennemi 
à peu de distance de la ville, le chargea vigou- 
reusement et le mit en déroute après une lutte 
courte et acharnée. 

Depuis Hasselt jusque au delà du village de 
Wimmertingen , c'est-à-dire dans l'espace de plu- 
sieurs lieues , les Hollandais poursuivirent l'épée 
dans les reins les soldats du général Daine qui , 
dans sa* retraite rapide , aperçut bientôt sur sa 
droite le corps d'armée du duc de Saxe-Weimar 
tout prêt à lui barrer le passage ; ce mouveinent 
rétrograde et imprévu détruisait tous ses calculs, 
et la conscience d'un danger nouveau jeta la plus 
affreuse confusion dans les rangs de l'armée de la 
Meuse. L'attaque du duc de Saxe-Weinlar fut im- 
pétueuse et meurtrière; mais la déroute si com- 
plète des soldats belges fuyant dans toutes les 
directions , lui en ôta presque tout le bénéfice. 
Deux cents prisonniers, cinq pièces de canon, qua- 
torze caissons, plus de dix-huit cents fusils et des 
bagages de toutes sortes furent pourtant les tro- 
phées de cette victoire. 

Daine avait pris la fuite suivi de quelques pièces 
d'artillerie légère, et entouré de ses lanciers, aux- 
quels le peuple avait donné le nom pittoresque de 
Cosaques de la Meuse. Il traversa au galop la ville de 
Tongresqui, le soir même, fut occupée par les trou- 
pes du général Van Boecop, venu de Maestricht. A 
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TongresIesHoUandais trouvèrent^ncore cinq cents 
fusils et un assez nombreux matériel de guerre. 

Tandis que Tarmée belge se réfugiait en toute 
hâte derrière les murs de Liège, où elle répandait 
l'épouvante, le duc de Saxe-Weimar retournait à 
Saint-Trond , et le prince d'Orange installait son 
quartier général à Hasselt. 

Plusieurs traits de bravoure signalèrent cette 
journée, glorieuse pour les Hollandais, et pendant 
laquelle, nous devons le dire, les Belges donnèrent 
aussi quelques preuves individuelles d'un courage 
acharné, vraiment digne d'un meilleur sort. Les 
journaux hollandais ont raconté comment un 
schutter s'était, à l'affaire de Kermpt, élancé sur 
un fantassin belge et, d'une façon toute sauvage, 
l'avait frappé avec le long couteau que ne quittent 
jamais les habitant^ de la Frise; puis, se sentant 
mortellement blessé par son ennemi , l'avait saisi 
et étouffé dans ses bras. Le lendemain on vit, en 
parcourant le champ de bataille, les deux cadavres 
étroitement unis dans cette étreinte funèbre. 

Au moment où Tarrière-garde de l'armée de la 
Meuse était vivement attaquée par le corps du 
général Boreel , plusieurs combats particuliers 
s'étaient engagés dans les rues d'Hasselt. Un lan- 
cier belge, serré de près par un officier et quatre 
hussards hollandais, fut inutilement sommé de se 
rendre et soutint contre ses adversaires un combat 
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inégal , dans lequel il eut un instant Tavantage ; 
mais bientôt, renversé de'cheval, il paya de sa vie 
la mort de deux de ses ennemis et l'achamement 
de cette lutte disproportionnée. 

Jamais peut-être la haine que les deux peuples 
s'étaient vouée depuis la révolution , n'avait été 
aussi clairement exprimée que sur ce champ de 
bataille. 

Dans la matinée du i o, le quartier général du 
prince fut transféré d'Hasselt à Saint - Trond. 
Le 1 1 , Tirlemont fut désigné comme nouveau 
quartier général. La deuxième brigade de la troi- 
sième division Toccupait déjà , tandis que la pre- 
mière poussait son avant garde jusqu'au village de 
Bautersem. La première division s'appuya sur 
Saint-Joris-Winghe ; la deuxième occupa Bossut^ 
éclairant les chaussées de Namur et de Wavres y 
dans la direction de Louvain , but principal de 
l'armée hollandaise. 

Dans la soirée du 1 1 ^ l'avant-garde fut forcée 
d'évacuer Bautersem et de se replier sur Roosbeck 
devant les troupes belges plus nombreuses; le 
lendemain l'armée hollandaise allait se trouver en 
face de l'armée de l'Escaut, forte de quinze mille 
hommes de troupes réglées, et de vingt mille 
gardes civiques , qui devaient combattre sous les 
yeux du roi des Belges. 

Le isij aux premiers rayons du jour, la troisième 



division , commandée par le général Meyer j et 
appuyée par la brigade de cuirassiers du général 
Post, et l'artillerie de réserve, se porta en avant. 
Quatre mille Belges avaient pris position au village 
de Bautersem ; leur centre était établi sur la 
chaussée, leur droite s'appuyait sur l'église et les 
maisons du village , leur gauche sur un bois de 
sapins. L'avant-garde hollandaise , composée des 
chasseurs de Leyde, de Groningue et de la Nord- 
Hollande, fut accueillie par un feu très-vif , dont 
lelieutenant-colonel Van Valkenburg, commandant 
des étudiants de Groningue, tomba l'une des pre- 
mières victimes. Surpris de la résistance que 
l'avant-garde éprouvait sur ce point, le prince 
d'Orange et le prince Frédéric , voulant s'assurer 
par eux-mêmes de l'état des choses, s'avancèrent 
alors, accompagnés de leurs états-majors , sur la 
chaussée que commandait l'artillerie belge. Tout 
à coup le ronflement d'un boulet se fait entendre, 
et le cheval du prince d'Orange chancelle et s'abat. 
A l'aspect de sa chute, tous les assistants trem-* 
blent que le prince lui-même n'ait été atteint; mais 
par un mouvement rapide il se dégage des étriers, 
demande vivement un autre cheval, s'élance sur 
le premier qu'on lui présente , puis se tourne en 
souriant vers ses officiers^ « Rassurez-vous , mes- 
sieurs, leur dit-il, je n'ai rien, absolument rien » , 
et il repart du galop. 
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Pendant ce temps, le mouvement ordonné par 
le prince s'exécutait avec précision. La position 
prise par les Belges, en avant du village de Bau- 
tersem, devait être tournée des deux côtés , mais 
dès que les avant-postes de Farmée de TEscaut 
virent que les chasseurs volontaires de la troisième 
division hollandaise couronnaient déjà quelques 
hauteurs sur leur flanc gauche , ils opérèrent ra- 
pidement un mouvement de retraite qui dégénéra 
bientôt en véritable déroute. Le prince allait lan- 
cer sa cavalerie et son artillerie légère sur les co- 
lonnes belges fuyant en désordre, lorsqu'on signala 
sur la chaussée de Louvain, lord William Russell, 
accourant en parlementaire au devant du prince 
généralissime. Le diplomate anglais était porteur 
d'une lettre de sir Robert Adair, adressée au duc 
de Saxe-Weimar, et par laquelle on demandait un 
armistice, en annonçant que l'avant-garde de l'ar- 
mée française était déjà aux environs de Wavres. 

Après avoir pris connaissance de cette dépêche, 
le prince déclara que la seule chose qui pût le 
déterminer à accepter la demande d'une suspen- 
sion d'armes , était l'évacuation de Louvain par 
l'armée belge, et l'assurance positive qu'une armée 
française se trouvait déjà sur le territoire belge. 
Le prince fit aussitôt partir un de ses officiers pour 
s'assurer de la réalité du mouvement français. Ici 
laissons parler le prince lui-niéme, dans le 8® bul- 
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letin adressé au roi/ et daté du quartier général 
de Tirlemont, le la août iSSi, à neuf heures du 
soir : 

a Lord William Russellse retira et je continuai 
à me porter en avant; Tennemi s'enfuit de toutes 
parts. A rapproche de Louvain nous le trouvâmes 
dans une position très-avantageuse sur les hau- 
teurs de Pellenberg, avec des forces très-considé- 
rables; je le forçai à abandonner cette position, en 
ordonnant à la première division, qui s'avançait du 
côté de Saint-Joris-Winghe, de se placer de ce côté 
sur la même ligne de hauteurs, et, arrivée sur ce pla« 
teau, de se porter sur le flanc gauche de l'ennemi.» 

Ajoutons que dans cette attaque de la colline 
de Pellenberg, le prince, qui était toujours à 
l'avantgarde, et dont le panache servait de point 
de mire aux canonniers belges , ne voulant pas 
quitter son poste, et voyant tomber autour de lui 
une véritable averse de boulets, dit à ses offîciers : 
cr Messieurs de l' état-major, retirez-vous; vous 
m'attirez des coups de canon ; faites-moi place, s'il 
vous plaît, j» 

« Ce mouvement, continue le bulletin, fut exé- 
cuté avec beaucoup de promptitude et de bon- 
heur par le général Favauge , qui gommandait la 
deuxième brigade de la première division. Une 
courte canonnade faite de concert par ce général 
et le canon de la troisième division, obligea l'en- 
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nemi à abandonner cette position militaire extré<* 
mement forte, et à se retirer en toute hâte sur 
Louvain. Nous occupâmes, alors ces mêmes posi- 
tions, et en outre la grande route et les hameaux 
situés sur notre flanc gauche. Nous nous trouvions 
à la portée d'un coup de canon de Louvain. J'at- 
tendais cependant le résultat du message que lord 
Russell avait dû porter à sir Adair, en réponse à 
sa lettre; sir Adair vint lui-même, il demanda une 
suspension d'armes. Je déclarai ne pouvoir accep- 
ter d'autres conditions- que l'entière évacuation de 
la ville par le prince Léopold et l'armée belge. Sir 
Robeirt Adair prit sur lui de faire exécuter ce que 
je demandais. Aussitôt après sa rentrée dans la 
ville, je vis paraître un officier de l'état-major- 
général des Belges, qui vint me demander quelles 
conditions je voulais dicter. Je les fis rédiger par 
le chef de l'état - major - général , le lieutenant- 
général Constant de Bebecque, et exigeai une 
prompte réponse. Je la reçus immédiatement, 
ratifiée par le général en chef ad intérim del'état- 
major belge, A. Goblet Aussitôt après la conclu- 
sion de ce traité, j'ai fait bivouaquer les troupes 
dans les positions qu'elles occupaient. Je dois en- 
core annoncer à Votre Majesté que, pendant ces 
négociations, une vive canonnade partit de la 
porte de la ville sur nos troupes. Ne pouvant 
en connaître la cause, j'envoyai aussitôt en parle- 
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mentaire le capitaine Van Stirum, de Fétat-major 
du prince Frédéric, demander au commandant de 
la place les causes de cette conduite) qui paraissait 
une trahison. Le capitaine Yan Stirum revint 
bientôt avec un officier belge, qui témoigna com«> 
bien il était peiné de ce qui arrivait, et assura que 
cela était tout à fait en opposition avec les ordres 
positifs donnés par le commandant des troupes 
campées dans ces environs. Nous avons à déplorer 
dans cette attaque, la mort du lieutenant d'artil- 
lerie Prinsen, et la perte pour le service du brave 
colonel Gallières, dont la jambe gauche a été em- 
portée par un boulet de canon. Son fils , qui fai- 
sait auprès de son père les fonctions d'adjudant 
de ce même régiment de cuirassiers , fut malheu- 
reusement frappé de la même manière par le même 
boulet. 

ce I^ duc de Saxe-Weimar , à la tête d'un corps 
d'armée composé de la deuxième division sous 
ses ordres, de la brigade de cavalerie, et d'artil- 
lerie nécessaire, quitta ce matin à trois heures ses 
positions près Nethène et les environs, tourna la 
ville de Louvain, et alla se placer sur la route de 
Louvain à Bruxelles, sur la hauteur appelée Mon- 
tagne de Fer. Ce mouvement fut par lui aussi ha- 
bilement conçu qu'heureusement exécuté. Le duc 
a, dans cette circonstance, comme dans toute 
cette campagne de dix jours^ déployé de la ma* 
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nière la plus brillante son indomptable courage 
et ses talents militaires. Il doit avoir été aux prises 
avec Tennemi, car j'entendais le feu de son corps 
d'armée de Tautre côté de la ville. Je n'ai pas à 
ce sujet d'informations ultérieures ^ mais je viens 
d'envoyer mon aide de camp, comte Van Limburg 
Stirum, l'avertir de la suspension d'armes qui 
vient d'être conclue. » 

Le 1 3 août, selon les termes de la convention , 
les Hollandais firent leur entrée dans Louvain où, 
sur Tordre du duc de Saxe-Weimar^ on abattit 
l'arbre de la liberté , qui avait servi d'instrument 
pour le martyre de l'infortuné major Gaillard. 
Dans cet intervalle, les troupes françaises s'étaient 
avancées sur Tirlemont, où avait été établi le quar- 
tier général des troupes hollandaises. Le prince 
d'Orange ayant reçu l'ordre du roi de rétrogra- 
der, pour éviter toute collision avec l'armée fran- 
çaise qui représentait la conférence de Londres, 
l'armée hollandaise commença le i4 son mouve- 
ment de retraite. Le prince avait , par un ordre 
du jour daté de Louvain , 1 3 août , remercié ses 
braves soldats de leur belle conduite, et leur avait 
annoncé la sage résolution adoptée par son père. 
Pour empêcher toute conflagration avec l' avant- 
garde française, le prince d'Orange avait fait pro- 
poser une entrevue au maréchal Gérard, qui s'em- 
pressa dé se rendre à ce désir. La ville de Tirle*^ 
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mont fut déclarée neutre à cet effet , et le prince 
d'Orange, après l'avoir fait évacuer par ses troupes, 
n'avait conservé près de lui que deux bataillons 
qui se trouvaient rangés en bataille sur la place , 
lorsque les partisans belges se montrèrent armés 
aux fenêtres des maisons et jusque sur la tour de 
l'église. Un déplorable conflit aurait eu lieu sans 
doute si le prince, en calmant ses soldats, n'eût 
empêché l'effusion du sang. Le maréchal Gérard, 
informé de ces circopstances , s'approcha de la 
ville en toute hâte. 

a Vers les neuf heures , dit le onzième bulletin 
du prince, en date du i6 août i83i, arriva le ma- 
réchal lui-même, accompagné de son état-major 
et d'une petite escorte composée de dragons ; il 
m^assura aussitôt que, d'après mes souhaits, il avait 
donné tous les ordres nécessaires, et que la divi- 
sion du général Hulot était en marche pour rem- 
placer les troupes de Votre Majesté , ces dernières 
devant maintenir l'ordre dans la ville, jusqu'à ce 
qu'elles fussent relevées par les Français. Je trou- 
vai le maréchal disposé à remplir mes désirs , et 
j'ai l'espoir bien flatteur que, par cette entrevue , 
toutes les difficultés que la proximité et les mou- 
vements des deux armées auraient pu faire surgir, 
seront entièrement levées. Je n'ai quitté Tirlemont 
que lorsque la ville fut occupée par la division du 
général Hulot ; parla je voulus rendre au maréchal 
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les procédés qu'il avait eus à mon égard ; il était 
arrivé à Tirlemont , lorsque , par la présence des 
troupes de Votre Majesté, cette ville se trouvait 
être encore mon quartier général ; lorsque je la 
quittai , le maréchal eut l'attention de m'accom- 
pagner jusque hors la porte^ où nous avons pris 
congé l'un de l'autre. » 

Au moment de cette séparation, le prince pensa 
être assassiné par un partisan belge, qui courut 
sur lui, le sabre levé; quatre.dragons français s'em- 
parèrent de ce misérable, que le maréchal Gérard 
£t fusiller le lendemain. 

La retraite de l'armée hollandaise se fit dans le 
meilleur ordre, et de la £açon la plus savante ; elle 
rentra dans ses cantonnements et y demeura prête 
à marcher, si des événements ultérieurs rendaient 
la chose nécessaire. Après avoir présidé à l'entière 
exécution des ordres du roi, le prince d'Orange, 
accompagné de son frère, se dirigea vers La Haye 
où, le a3, il fit une entrée véritablement triom* 
phale, ayant à ses côtés la princesse d'Orange qui 
s'était portée à sa rencontre. Lorsque la voitute du 
prince parvint à l'entrée de la ville où l'attendaient 
les magistrats et la garde civique, il y eut parmi 
la foule une vive explosion d'enthousiasme ; le 
peuple détela les chevaux et traîna la voiture aux 
cris de: «Vive Orange! n jusqu'au palais du roi qui 
du haut de son balcon recevait aussi les acclama- 
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tions populaires. Le prince d'Orange fut enlevé 
de sa voiture et porté jusque sous le péristyle du 
palais, et cette première entrevue du roi et de son 
fils fut des plus touchantes; Le lendemain a4 août, 
anniversaire de sa naissance, le roi, accompagné de 
ses deux fils, de ses trois petits-fils et du prince 
Albert de Prusse, passa en revue la schuttery de 
La Haye. Au moment du défilé, le prince d'Orange 
fit hommage à son père de cinq pièces de canon, 
prises à Hasselt sur l'armée de la Meuse. Le roi 
offrit aussitôt deux de ces canons au prince qui 
avait si bien mérité de la patrie ; et il fut décidé 
que les trois autres seraient fondus en croix de 
bronze pour être distribuées comme décoration à 
tous les braves qui avaient pris part à la cam- 
pagne. Ce jour fut un jour d'allégresse publique } 
l'enthousiasme de la population allait jusqu'au 
délire. La Hollande avait réfuté, l'épée à la main, 
les calomnies des journaux belges; elle avait 
montré à l'Europe sa force et sa nationalité ; enfin 
elle avait prouvé qu'elle ne dépendait pas entiè- 
rement de la diplomatie et des protocoles, en ma- 
nifestant hautement son indépendance, et le peuple 
néerlandais avait aisément compris les résultats 
immédiats et positifs de cette glorieuse campagne 
de dix jours. 
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ARMUnCB. — MISUHB8 COnCITITfiS ADOPTÉES PAR LA 
COUFÉRBNCB. — LB OÉNÉRAL CHASSÉ. 

Pendant que la Hollande se livrait à la joie de 
ce triomphe significatif et rapide, la conférence 
de Londres produisait son protocole du a3 août , 
contenant la proposition de l'armistice de six se- 
maines à partir du 29 août, aux fins de traiter 
d'une paix durable entre les deux parties belli- 
gérantes. L'armistice était placé sous la garantie 
des cinq grandes puissances, et le roi des Pays-Bas 
accepta noblement cette trêve. Le 3 septembre un 
protocole nouveau invitait les plénipotentiaires 
hollandais et belge à émettre des propositions sur 
les délimitations entre les deux états, sur la divi- 
sion territoriale du Luxembourg, et sur le partage 
de la dette publique. Le i4 octobre la conférence 
présentait au roi Guillaume le traité des vingt- 
quatre articles, et pendant qu'on le notifiait aux 
deux cabinets , l'armistice, expiré le 10 du même 
mois, était prolongé d'une quinzaine. Le ao , sir 
Bagot , envoyé anglais , ayant eu une conférence 
avec M.Verstolk van Soelen,lui demanda le motif 
des délais apportés par le cabinet de La Haye à 
l'expression de son opinion au sujet du traité des 
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vingt-quatre articles, et le ministre dit dans la cha- 
leur de la discussion « que les cinq puissances 
pouvaient profiter de ce délai pour s'armer afin 
de n^étre prises au dépourvu par aucune éventua- 
lité. » La conférence, à laquelle ces paroles furent 
sans doute rapportées, craignant que la Hollande 
ne fit une nouvelle prise d'armes, envoya une es- 
cadre anglaise sur les côtes de la Zélande; mais les 
gros temps et les brumes d'automne , début de la 
saison hivernale, éloignèrent bientôt les bâtiments 
anglais, rendant inutile cette mesure de rigueur 
qui indisposa vivement la Hollande. 

Le 1 4 novembre, la Belgique accepta les vingt r 
quatre articles, et, le i5, les puissances conclurent 
un traité avec elle. Le roi Guillaume espéra un 
moment que la Russie ne le ratifierait pas ; mais, 
après l'échange de plusieurs notes diplomatiques, 
et le traité au sujet de l'ancienne dette russe agis- 
sant secrètement, la Russie ratifia. Le aa octobre 
i83a, un traité séparé, pour l'emploi des moyens 
coercitifs contre la Hollande, fut conclu entre la 
France et l'Angleterre. La vieille Néerlande, atta- 
quée en ce moment par un fléau destructeur, le 
choléra-morbus, qui y fit de nombreuses victimes, 
allait donc avoir à soutenir encore une fois une 
lutte disproportionnée. 

Le 29 octobre i83a, l'escadre française, com- 
mandée par Tamiral Villeneuve, et composée d'un 
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vaisseau de ligne, de quatre frégates et deux cor- 
vettes, rallia Tescadre anglaise forte de quatre 
vaisseaux de ligne , d'une frégate et d'un brick , 
sous les ordres de l'amiral Malcolm. Le 4 no- 
vembre, les deux escadres appareillèrent de 
Spithead pour la rade des Dunes; le i6, trois 
vaisseaux de ligne, une frégate , deux bateaux à 
vapeur anglais, ainsi que deux frégates et une 
corvette française, se dirigèrent vers les côtes de la 
Hollande. Cette démonstration ne produisit pas un 
bien grand effet ; les escadres combinées ne fai- 
sant aucune entreprise importante, se contentèrent 
de capturer les navires marchands qui revenaient 
des Indes, pour les mener dans les ports de l'An- 
gleterre rejoindre les autres bâtiments retenus en 
vertu de l'embargo. Pour toutes représailles , le 
roi des Pays-Bas 6xa un délai de trois jours aux 
vaisseaux français et anglais pour s'éloigner des 
ports néerlandais. 

Pendant que l'armée française entrait en Bel- 
gique et se dirigeait vers Anvers par Tournai , 
Gand et Bruxelles, la Prusse envoyait une armée 
d'observation de vingt mille hommes, commandée 
par le général Muffling , qui établit ses lignes 
entre la Meuse et le Rhin, et prit son quartier gé- 
néral à Crefelt. Quatre armées allaient donc se 
trouver en présence, mais deux seulement devaient 
prendre part à la lutte. 
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L'année française se composait d'une brigade 
d'avant-garde, de cinq divisions d'infanterie, dont 
une de réserve, de deux brigades de cavalerie 
légère, et de deux divisions de cavalerie de réserve. 
Trois bataillons d'infanterie légère , quatre esca- 
drons de lanciers et quatre de hussards formaient 
l'avant- garde, commandée par les ducs d'Orléans 
et de Nemours. La première division (général Sé- 
bastiani) se composait de trois bataillons d'infan- 
terie légère et de neuf bataillons de ligne; la 
deuxième division (général Achard), de trois batail- 
lons d'infanterie légère et neuf bataillons de ligne; 
la troisième (général Jamin), de trois bataillons 
d'infanterie légère et neuf bataillons de ligne ; la 
quatrième (général Favre)^^ de douze bataillons de 
ligne ; la cinquième, formant la rése rve (général 
Schramm), de trois bataillons d'infanterie légère 
et sept bataillons de ligne ; les deux brigades de 
cavalerie légère ( généraux Lawœstine et Simon- 
neau), de douze escadrons de chasseurs et de 
quatre escadrons de hussards. Les deux divisions 
de cavalerie de réserve , commandées par les gé- 
néraux Dejean et Grentil Saint- Alphonse, se com<- 
posaient, la première, de quatre escadrons de hus- 
sards, quatre escadrons de chasseurs et huit esca- 
drons de dragons; la deuxième, de seize escadrons 
de cuirassiers.. L'armée du Nord présentait donc 
un total de soixante-un bataillons et cinquante-six 
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escadrons; cent cinquante pièces de canon for- 
maient le matériel de l'artillerie , dirigée par les 
généraux Neigre et Haxo. Les batteries de siège , 
les instruments du génie , furent embarqués de 
l'arsenal de Douai sur quatorze bateaux qui descen- 
dirent la Scarpe et TEscaut , et furent transportés 
jusqu'à Boom au confluent du Ruppel. 

Voici maintenant le tableau de l'armée d'obser- 
vation belge: la première division (général Hurel) 
se composait de trois bataillons d'infanterie légère 
et douze bataillons de ligne ; la deuxième (général 
Duvivier), de trois bataillons d'infanterie légère 
et douze bataillons de ligne ; la troisième (général 
Goethals), de trois bataillons d'infanterie légère, 
huit bataillons de ligne et quatre bataillons de 
garde civique ; la quatrième (général Daine), de 
douze bataillons de ligne et six bataillons de garde 
civique ; la cavalerie, de douze escadrons de chas- 
seurs, douze escadrons de lanciers, quatre esca- 
drons d'éclaireurs , quatre escadrons de guides , 
trois escadrons de gendarmes et neuf escadrons 
de cuirassiers. Ainsi l'armée d'observation belge 
était forte de soixante-trois bataillons et quarante- 
quatre escadrons. 

Cinq divisions, dont une de cavalerie, formaient 
l'armée active hollandaise : la première (général 
YanGeen) se composait de sept bataillons de ligne 
et cinq bataillons de schuttery ; la deuxième (gé- 
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néral Saxe-Weimar), de huit bâti^illons de ligne et 
huit bataillons de schuttery ; la troisième (général 
Meyer), de cinq bataillons de ligne et six batail- 
lons de schuttery ; la quatrième (général Cort- 
Heiligers), de deux bataillons de ligne et douze 
bataillons de schuttery ; enfin la cavalerie (général 
Trip), de huit escadrons de cuirassiers, neuf esca- 
drons de dragons légers, quatre escadrons de bus- 
sards et cinq escadrons de lanciers; en tout qua* 
rante-huit bataillons et vingt-cinq escadrons. Lé 
général Constant de Rebecque remplissait les 
fonctions de chef d'état-major. 

L'artillerie se composait de quatre bataillons 
d'artillerie de siège , quatre bataillons d'artillerie 
de campagne, d'un bataillon d'artillerie de schut- 
tery, d'un bataillon d'artilleurs volontaires et d'un 
escadron d'artillerie légère, commandée par le 
colonel List et le lieutenant-colonel Falter. La 
division de l'Escaut, commandée par le général 
Chassé, comprenait cinq bataillons complets des 
régiments n^' lo, 7 et i3, et des détachements des 
régiments n^' 2,9, 1 8 et i a ; enfin les deux batail- 
lons d'artillerie n^^ 3 et 6. Les forces hollandaises 
sur la rive gauche de l'Escaut étaient placées sous 
le commandement du lieutenant-général de Kock. 

La marine militaire hollandaise se composait 
de huit vaisseaux de ligne , dont six armés de 74 
canons, ^t deux de 84 ; vingt frégates dont Tarme- 
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ment variait de 3a k 44 canons; quatorze corvettes 
portant chacune de ao à ^8 canons ; seize bricks 
armés de 8 à 1 8 canons ; et de quatre-vingts cha- 
loupes canonnières , chacune de ces chaloupes 
n'ayant qu'une pièce de ix^ à l'avant, deux pièces 
de 6 à l'arrière et deux caronades sur les flancs. 

Le 3o novembre i S^^ , le maréchal Gérard , 
arrivé devant la place, envoya par le colonel Âu- 
vray la sommation suivante, adressée au nom de 
la France et de l'Angleterre^ au général Chassé , 
commandant de la citadelle d'Anvers; elle était 
datée du quartier général de Borgerhout sous 
Anvers* 

«c Monsieur le général , 

<c Je suis arrivé devant la citadelle d'Anvers à 
la tête de l'armée française, avec mission de mon 
gouvernement de réclamer l'exécution du traité 
du i5 novembre i83i , qui garantit à Sa Majesté 
le roi des Belges la possession de cette forteresse , 
ainsi que celle des forts qui en dépendent sur les 
deux rives de l'Escaut. J'espère vous trouver dis* 
posé à reconnaître la justice de cette demande. Si, 
contre mon attente, il en était autrement, je suis 
chargé de vous faire connaître que je dois employer 
les moyens qui sont à ma disposition pour occuper 
la citadelle d'Anvers. 

« Les opérations du siège seront dirigées sur 
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les fronts extérieurs de la citadelle^ et quoique la 
faiblesse de la fortification du côté de la ville , et 
le couvert des maisons m'offrent des avantages 
pour l'attaque, je n'en profiterai pas; je suis donc 
en droit d'espérer que, conformément aux lois de 
la guerre et aux usages constamment observés , 
vous vous abstiendrez de toute espèce d'hostilités 
contre la ville. J'en fais occuper une partie dans 
le seul but de prévenir ce qui pourrait l'exposer 
aux feux de votre artillerie. Un bombardement 
serait un acte de barbarie inutile, et une calamité 
pour le commerce de toutes les nations. 

« Si malgré ces considérations, vous tirez sur la 
ville, la France et l'Angleterre exigeront des in- 
demnités équivalentes aux dommages causés par 
le feu de la citadelle et des forts , ainsi que par 
celui des bâtiments de guerre. Il vous est impos- 
sible de ne pas prévoir vous-même que dans ce 
cas vous seriez personnellement responsable de la 
violation d'une coutume respectée par tous les 
peuples civilisés, et des malheurs qui en seraient 
la suite. J'attends votre réponse, et je compte qu'il 
vous conviendra d'entrer en négociation pour me 
remettre la citadelle d'Anvers et les forts qui en 
dépendent. » 

Cette sommation fut remise au général Chassé, 
treize heures après l'ouverture de la tranchée, et 
le gouverneur répondit aussitôt : 
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« Monsieur le maréchal , 

a En réponse à votre sommation que je viens de 
recevoir à l'instant , je vous préviens que je ne 
rendrai la citadelle d'Anvers qu'après avoir épuisé 
tous les moyens de défense qui sont à ma dispo* 
sition. 

« Je considérerai la ville d'Anvers comme neutre 
aussi longtemps qu'on ne se servira pas des forti- 
fications de la ville et des ouvrages extérieurs qui 
en dépendent, dont le feu pourrait être dirigé 
contre la citadelle et la Tête de Flandre, y compris 
les forts de Burcht , Zwyndrecht et Austenveel , 
ainsi que la flottille stationnée sur l'Escaut devant 
Anvers. Il s'entend de soi-même que la libre com- 
munication par l'Escaut avec la Hollande^ comme 
cela a eu lieu jusqu'à présent, ne doit point être 
interrompue* 

«J'apprends avec surprise que, pendant que 
Votre Excellence entame des négociations, on com- 
mence les hostilités par des ouvrages d'attaque , 
au sud, sous le feu de notre canon. 

« J'ai l'honneur de vous prévenir que si à midi 
on n'a pas cessé de travailler à ces ouvragesi je me 
trouverai dans la nécessité de les empêcher par la 
force. » 

Puisque nous venons de parler de ce brave 
gouverneur dont la gloire acquit une si juste 
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popularité, donnons quelques détails sur les anté- 
cédents de sa noble carrière : 

David-Henri, baron de Chassé, descendant d'une 
Êimille originaire de France qui se fixa en Hol- 
lande à la suite de la révocation de Tédit de Nantes, 
naquit àThiel (Gueldre) le 1 8 mars 1 765. Son père 
était major au régiment de Munster. Chassé entra 
au service des Provinces-Unies en 1 778, en qualité 
de cadet ; en 1 78 1 , il fut nommé lieutenant, en 1 787 
capitaine, en 1793 lieutenant-colonel, en i8o3 co- 
lonel, en 1806 maréchal de camp, et lieutenant- 
général en i8i4- Après la révolution de Hollande, 
pendant laquelle il embrassa le parti des patriotes, 
il quitta son pays et vint prendre du service dans 
les armées françaises où il obtint, en 1 798, le grade 
de lieutenant-colonel. Il se fit remarquer aux com- 
bats de Monpueron, Stad et Hooglede. En 1 796, il 
rentra en Hollande avec l'armée de Pichegru, et prit 
part à la campagne d'Allemagne en 1 796, sous les 
ordres du général hollandais Daendels. Les Anglais 
ayant fait en 1 799 une descente sur les côtes de la 
Hollande , le colonel Chassé commanda un corps 
de chasseurs hollandais, qui se battit pendant plu- 
sieurs heures avec acharnement contre les troupes 
anglaises , de beaucoup supérieures en nombre. 
La campagne terminée, il retourna en Allemagne, 
assista au siège de Wurtzbourg, et accomplit un 
beau fait d'armes à l'affaire du 27 décembre 1 800^ 
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en reprenant une batterie sur les Autrichiens et 
faisant quatre cents prisonniers. Il servit ^i 1 8o5 
et 1806 dans la guerre de Prusse, sous les ordres 
du général belge Dumonceau. Mais c'est surtout 
dans la guerre d'£spagne que le général Chassé 
donna des preuves de la plus grande intrépidité , 
et mérita , parmi les soldats , le surnom de gé-- 
néral baïonnette , à cause de l'usage fréquent et 
heureux qu'il leur faisait faire de cette arme. Pour 
récompenser les services qu'il venait de rendre , 
le roi Louis Napoléon le créa baron avec une do- 
tation de 3,000 florins sur les domaines , et le 
nomma commandeur de l'ordre de l'Union. Pen- 
dant les six années qu'a duré celte guerre meur- 
trière, le général Chassé est toujours resté en Es- 
pagne, et s'est trouvé aux batailles de Durango , 
de Missa, d'Ibor, de Talaveira de la Reyna , d'Âl- 
monacid , où il contribua puissamment au succès 
de la journée , d'Ocana et du Col de Maja , dans 
les Pyrénées , où il sauva le corps d'armée du 
comte d'Erlon, à la tête des 8*, 1 8® et 54* de ligne 
et du 16* d'infanterie légère. La décoration d'offi- 
cier de la Légion-d'Honneur fut la récompense 
de ce fait d'armes, et le duc de Dalmatie de- 
manda pour lui le grade de lieutenant-général, 
qu'il a obtenu en quittant le service de France. 
Napoléon le nomma baron de l'empire par décret 
du 3o juin 181 1. Au mois de janvier i8i4; il reçut 
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l'ordre de partir en poste avec ses quatre régiments 
pour aller rejoindre la grande armée aux environs 
de Paris. Le 27 février, il attaqua, avec les débris de 
ses régiments, une colonne de six mille Prussiens, 
soutenue par une batterie de six pièces de canon, 
en position sur un plateau près de Bar-sur-Aube, 
et après la retraite de l'infanterie, il soutint à trois 
reprises les attaques les plu» opiniâtres de la cava- 
lerie. Il fut blessé à cette affaire, et dans les deux 
campagnes de i8i3et 181 4 9 il eut trois chevaux 
tués sous lui. Il rentra dans sa patrie après la 
première capitulation de Paris; le prince sou* 
verain de la Hollande l'admit dans son armée, le 
ai avril i8i4y avec le grade de lieutenant-généraL 
A la bataille de Waterloo ^ en 1 8 1 5 , le général 
Cbassé, voyant la vieille garde impériale se diriger 
sur une batterie anglaise qui avait interrompu son 
feu faute de munitions, fit avancer au galop l'ar- 
tillerie volante sous les ordres du major Yan der 
Smissen, laquelle força les assaillants à se retirer 
en désordre , laissant le plateau de Mont-Saint- 
Jean couvert de morts et de blessés. Il sut profiter 
de cet avantage pour exécuter, avec quelques ba- 
taillons belges et hollandais, une chaîne à la 
baïonnette , qui , coïncidant avec le mouvement 
général de l'armée anglaise, eut le résultat le 
plus complet. Wellington a reconnu , dans une 
lettre livrée à la publicité dans le mois de juillet 
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suivant , le service reiklu aux alliés en cette 
circonstance, s Depuis lors , le général Chassé 
fiit placé à la tête du quatrième commande- 
ment militaire, dont le quartier général était à 
Anvers. 

Au moment où ses braves enfants allaient en- 
gager ce grand combat qui devait rendre l'Europe 
attentive, la Hollande tout entière se préparait à 
soulager leur détresse à l'aide de souscriptions 
nationales. Tous les objets nécessaires au bien-être 
du soldat étaient en abondance dirigés sur Anvers. 
La vieille Néerlande , en bonne mère de famille , 
voulait ainsi prouver sa tendre sollicitude à ceux 
qui allaient combattre et mourir pour son indé- 
pendance et sa gloire. 

VIII. 

SIÈGE DE LA CITADELLE D'ANVBRS. 

Le ag novembre, le maréchal Gérard avait 
porté son quartier général à Berchem. Divers ar- 
rangements furent aussitôt pris par lui pour pré- 
venir toute collision entre les Hollandais et les 
Belges qui devaient rester complètement neutres 
pendant toute la durée du siège. Le maréchal 
conclut avec le général Buzen, gouverneur de la 
ville d'Anvers, une convention qui réglait la ma- 
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nîère de relever chaque jour les postes et le pas- 
sage des détachements par la porte ' de Maiines , 
ainsi que l'occupation du fort Montebello par l'ar- 
tillerie française. L'occupation de ce fort donna 
lieu à de vives remontrances de la part du général 
Chassé qui dénonça cet acte comme une infrac- 
tion à la neutralité de la ville. 

Le 3o, vers deux heures du "matin , neuf cents 
hommes d'artillerie, cinq cents sapeurs du génie 
et dix-huit bataillons d'infanterie, commandés par 
le duc d'Orléans, commencèrent les travaux de la 
tranchée. La première parallèle, partant du* fort 
Montebello et s'étendant à gauche vers la route 
de Kiel , à environ une distance de dix-huit cents 
mètres, avec des épaulements pour neuf batteries 
de canons et quatre de mortiers, était assez avancée 
au point du jour pour mettre à l'abri les travail- 
leurs qui avaient exécuté ces travaux sans être 
inquiétés par la garnison. Ce fut alors que le ma- 
réchal Gérard' adressa au général Chassé la^ som- 
mation que nous avons reproduite. Cette somma- 
tion^ ainsi que nous l'avons vu, fut péremptoire- 
ment rejetée, et l'artillerie hollandaise ouvrit son 
feu à midi. Malgré ce feu, d'une vigueur et d'une 
précision très -remarquables, l'armée française 
continua, pendant les trois premiers jours de dé- 
cembre, les approches qui furent poussées en face 
du bastion n^ 2 à une assez courte distance. Pen- 
I. 25 
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dant ces premières journées, le général Chassé 
ordonna plusieurs sorties afin de brûler plu* 
sieurs maisons qui gênaient son syatème de dé- 
fense. Le 4 décembre à onze heures du matin, 
Tartillerie française ouvrit son feu contre la cita- 
delle; sept batteries étaient déjà disposées, et le 5, à 
sept heures du matin, quatre-vingt-sept canons et 
quarante-quatre mortiers tonnèrent contre la 
place. L'artillerie hollandaise, qui se composait de 
cent trente-quatre bouches à feu de divers cali- 
bres^ répondit vigoureusement à cette attaque. Ce 
jour-là, les assiégés tuèrent beaucoup de monde 
aux assiégeants avec leurs fusils de remparts; et 
pendant cette même journée la Proserpine^ avec 
les six canonnières qui stationnaient devant le fort 
Sainte-Marie, se retirèrent sous le canon de Lillo, 
tandis que les vaisseaux embossés entre le Meest- 
hoof et le Kruysschans conservaient leur mouil- 
lage. Les deux canonnières du Willemsrak, ripos- 
tèrent au feu du fort Sainte-Marie et le fort de 
Burcht tira, mais sans résultats, sur les canonnières 
embossées sous le canon de la citadelle. Le 6, à 
cinq heures du matin, le feu commença de part et 
d'autre et un incendie ne tarda pas à se déclarer 
dans la grande caserne de la citadelle. Les Hollan- 
dais parvinrent avec peine à le maîtriser, mais, 
dans la même journée, le grand magasin de vivres 
devint la proie des flammes, et une bombe s'étant 
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frayé un passage jusque dans la poudrière du bas- 
tion n® 2, le fit sauter sur les onze heures du soir. 
Ce jour était l'anniversaire de la naissance du 
prince d'Orange, et la garnison le fêta par un re- 
doublement d'efforts : des boulets, des obus, des 
pierres et jusqu'aux ferrures des bâtiments que 
Fartillerie française avait renversés, tombaient sans 
relâche sur les ouvrages des assaillants. Deux offi- 
ciers du génie français furent tués; le feu du fort 
Montebello s'éteignit et des batteries furent dé- 
montées sur toute la ligne des assiégeants. Les 
ducs d'Orléans et de Nemours parcouraient la 
tranchée avec le maréchal et semblaient par leur 
présence vouloir déguiser le péril aux yeux de nos 
soldats surpris de cette grêle de projectiles. Les 
chefs de pièces montés sur les parapets, et par 
conséquent exposés aux terribles fusils de rempart 
de la citadelle, régularisaient le pointage. La célé- 
rité du tir des Hollandais ne diminuait en fien sa 
rectitude. Les obus français faisaient un grand ra- 
vage dans les embrasures sur lesquelles on les di- 
rigeait, mais sans ralentir ce feu incessant. Les 
assiégés, déplaçant à chaque instant leurs pièces, 
les préservaient ainsi de nos coups. Le 7, un pro- 
jectile français détruisit une portion du labora- 
toire en enflammant les gargousses qui s'y trou- 
vaient; ce même jour, les Hollandais travaillèrent à 
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élever un retranchement derrière les ruines du 
mur crénelé de la gorge du fort Saint-Laurent 
que les batteries françaises avaient renversé. Le 8, 
leur feu incendia de nouveau la grande caserne qui 
s'écroula sous les bombes et les boulets. Aucun 
blindage ne pouvait résister à l'effet des mortiers 
à la Paixhans ; mais les Hollandais nous tuaient 
beaucoup de monde pendant que nos approches 
étaient dirigées contre la lunette Saint-Laurent. 
C'est aussi vers ce point que le général Chassé di- 
rigeait plus particulièrement les efforts d'une dé- 
fense aussi intelligente que courageuse. Le 9, le 
feu des assiégeants redoubla de violence et celui 
des assiégés lui riposta de la façon la plus meur- 
trière. 

. Déjà les obstacles vaincus pouvaient, aux yeux 
des hommes du métier, faire passer ce siège pour 
l'un des plus extraordinaires des temps modernes. 
Souvent des sorties, dans lesquelles les plus habiles 
stratagèmes de la guerre étaient successivement 
employés, venaient déranger les travailleurs fran- 
çais : tantôt, revêtus de la capote grise, le fusil en 
bandoullière et la pelle à la main, des détache^ 
ments hollandais s'avançaient dans l'ombre au mi- 
lieu de nos lignes; quelquefois aussi, se glissant 
sur les genoux jusque dans nos ouvrages à la fa- 
veur du bruit de Tartillerie, ils tombaient sur nos 
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soldats, qui ne pouvant faire feu avec leurs armes 
mouillées, les reconduisaient à la baïonnette jus* 
que dans leurs poternes. 

Dès le lo, la garnison n'avait plus d'autre abri 
que ces poternes et les galeries, tous les bâtiments 
commençant à menacer ruine. Le général Chassé 
fit évacuer sur la Tête de Flandre les blessés que 
l'on pouvait transporter, et vers dix heures du soir 
fit exécuter une sortie par le capitaine Moore, à la 
tête de soixante hommes de la lo® afdeeling^, et 
par le lieutenant Camerling avec un détache- 
ment de mineurs. Cette sortie eut pour résultat 
de détruire environ vingt aunes de sape, et de dé- 
monter plusieurs mortiers à la Coehom. 

Le feu continua des deux côtés pendant toute 
la nuit; la place semblait alors un véritable volcan: 
des fusées lumineuses se croisant au-dessus des 
lignes françaises, les indiquaient aux assiégés , et 
ces fusées lançant des boules enflammées , on fut 
obligé de commander des hommes de corvée pour 
les éteindre aussitôt après leur chute ; à la clarté 
de ces météores factices, les balles de fusils dé 
rempart frappaient à coup sûr. 

Du reste, toutes les nuits de ce siège furent ter- 
ribles : les longues traînées de feu des bombes et 

1. Le mot afdeeling signifie littéralement section. Depuis 
quelques années, ces subdivisions ont été supprimées dans Tarmée 
hollandaise, qui maintenant n'est plus classée que par régiments. 



390 HOLLAMDB. 

des obus travei^aient l'espace, sillonnant Tobscu- 
rité ; les civières de l'ambulance parcouraient les 
travaux, enlevant les cadavres et les membres 
mutilés ; mais pas un cri , pas une plainte, et quel- 
quefois un refrain de vaudeville cbanté à demi- 
voix et interrompu par l'arrivée d'un boulet de 
la citadelle. Un témoin oculaire nous a dit que 
souvent la bouche de nos canons brûlants vomis- 
sait leur charge sans qu'il fallut y mettre le feu, 
et que l'on n'avait besoin que de découvrir la lu- 
mière pour faire partir le coup. 

Les journées du ji et du iii furent épouvan- 
tables; le général Chassé écrivait dans son rap- 
port : a On chercherait vainement dans l'histoire 
l'exemple d'un bombardement aussi furieux que 
celui que l'ennemi dirige en ce moment contre la 
forteresse. » Le terrain de la citadelle était boule- 
versé par les bombes et converti en véritable 
chaos. Pendant la journée du i3, l'artillerie des 
assiégeants fit crouler le mur d'entourage du ma- 
gasin à poudre, et, le 14^ vers trois heures du 
matin, trois mines pratiquées par les Français 
dans le saillant de la lunette Saint-Laurent ou- 
vrirent, par leur explosion, une large brèche vers 
laquelle nos soldats se précipitèrent; logés dans 
cette position, ils canonnèrent de là le corps de la 
place, qui riposta avec vigueur. Le 16, le feu était 
épouvantable , et le gouverneur fit de nouveau 
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évacuer les malades et les blessés sur la tête de 
Flandre ; ce jour-là le drapeau de la citadelle, déjà 
renouvelé deux fois après avoir été niisen lambeaux 
par le feu des assiégeants ^ fut abattu par un bou«> 
let; mais un matelot intrépide, bravant une mort 
presque certaine, releva bientôt la vieille bannière 
néerlandaise. Le 1 5 et le i6, le mauvais temps em- 
pêcha les Français d'avancer dans leurs travaux 
d'approche , et la place ouvrit le feu des bastions 
numéros 2 et 3, conservé pour la dernière période 
du siège. Le 17, vers huit heures du matin, les 
Français démasquèrent deux nouvelles batteries, 
dont l'une était ouverte sur le saillant de la lunette 
Saint-Laurent, l'autre près du jardin de la société 
de l'Harmonie ; dans la nuit , les généraux Neigre 
et Haxo poussèrent les travaux avec la plus grande 
vigueur, et, dans la journée du 18 , avancèrent les 
approches jusqu'au fossé du ravelin, où Ton com- 
mença à jeter une digue qui fut portée à environ 
deux tiers de sa largeur. Des efforts prodigieux 
furent faits par les assiégés pour détruire ces tra- 
vaux, et pendant la nuit du 19 au 20, les Fran- 
çais ayant renouvelé l'attaque du ravelin , lé ma- 
jor Voet et le capitaine Van Deventer parvinrent 
à les repousser. Le ao , les assiégeants avancèrent 
leurs travaux souterrains. Le a 1 , la canonnade 
continua avec une violence extrême, et vers minuit 
la première bombe du mortier •monstre tomba 
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dans la citadelle ; cette pièce, fondue à Liège par 
les ordres du général Ëvain , ministre de la guerre 
belge, envoyait des projectiles d'un poids de cinq 
cents kilogrammes , rien ne pouvait résister à la 
chute de cette masse formidable qui creusait , en 
frappant la terre, un trou de trois mètres de pro- 
fondeur, éclatait ensuite, et produisait l'effet de la 
mine la plus énergique. Une nouvelle sommation 
fut alors envoyée au général Chassé : le maréchal 
Gérard le prévenait que, s'il ne consentait pas à 
rendre la citadelle, le feu des batteries de brèche 
allait commencer; la réponse du général fut néga- 
tive comme les précédentes , et les feux de brèche 
immédiatement ouverts. Le aa, le flanc droit du 
bastion n® i et le côté gauche du bastion n^ % 
eurent beaucoup à souffrir, et , ce même jour, le 
colonel Gumoens , se découvrant sur le parapet 
du bastion n^' i, fut grièvement blessé à la cuisse 
par des éclats de bombe, qui lui firent encore huit 
autres blessures ; il ne tarda pas à ^ccomber, et 
la Hollande perdit en lui un de ses officiers les 
plus distingués. 

Pendant ces opérations du siège, la flottille 
de l'Escaut , commandée par le contre*amiral Lewe 
van Aduard, n'était pas demeurée inactive: le 1 1, 
elle inquiéta des divisions françaises sur divers 
points de la digue de l'Escaut, et surtout près du 
Kruysschans, qiie le contre-amiral attaqua vigou- 
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reusement, le la , avec TEuridice^ la Proserpine 
et quelques canonnières. Lewe van Aduard mon- 
tait VEuridice^ et vers trois heures il tomba au 
pied de son grand-mât , frappé d'un éclat d'obus. 
A la chute du jour, VEuridice alla mouiller en 
deçà du Kruysschans , et la Proserpine^ avec six 
.canonnières, commandées par le Ueutenant Van 
der Plaat, prit position au delà de ce fort. Le i5, 
les trois fils du prince d'Orange visitèrent le fort 
de Lillo ; le prince, en envoyant ses enfants écouter 
le bruit de la terrible canonnade d'Anvers , avait 
voulu sans doute les initier à la gloire. 

Le 21, on dirigea du fort de Liefkenshoek une 
sortie contre un hameau voisin où les Français 
s'étaient logés, et qui fut incendié. Le aS , on tenta 
une pointe sur le Doel en faisant des sorties de 
Bath erde Liefkenshoek. La frégate VEuridice et 
la corvette la Comète appuyèrent ce mouvement, 
qui ne réussit pas, et dans lequel les lieutenants 
Paravicini et Menso furent tués, le major Boelen, 
le sous-lieutenant Beelaarts van Blokland , griève- 
ment blessés. Ce même jour, la citadelle était ré- 
duite à la dernière extrémité : les assiégeants 
avaient pratiqué dans la face gauche du bastion 
n® a une brèche de cent aunes de largeur; la 
moitié du fossé était comblée , et les Français n'a- 
vaient plus qu'à faire jouer la mine pour amener 
rébouleinent de la contrescarpe et monter à l'as- 
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saut. Les forces de la garnison étaient enGn épui- 
sées, et ses souffrances avaient été immenses y car 
depuis longtemps les puits et les réservoirs ayant 
été mis hors de service, Teau potable manquait ; 
les bâtiments supposés à Tabri de la bombe avaient 
été écrasés sous les coups du mortier-monstre; l'in- 
térieur de la citadelle présentait, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, l'image de la destruction et du 
chaos. Le grand hôpital casemate, dernier refuge 
des blessés et des malades que l'on n'avait pas pu 
évacuer sur la Tête de Flandre, menaçait à chaque 
instant de s'écrouler. Dans ces tristes circonstances, 
le général Chassé, se voyant dans l'impossibilité de 
repousser un assaut , après avoir pris l'avis de son 
conseil de défense , fit partir, dans la matinée du 
a3, deux officiers supérieurs, MM. Zélig et Del- 
prat , porteurs de la lettre suivante , adressée au 
maréchal Gérard : 

(c Croyant avoir satisfait à l'honneur militaire 
dans la défense de la place qui m'était cbnfiée, je 
désire faire cesser l'effusion du sang; en consé- 
quence, monsieur le maréchal, j'ai l'honneur de 
vous prévenir que je suis disposé à évacuer la ci- 
tadelle avec les forces sous mes ordres, et à traiter 
avec vous de la remise de cette place ailisi que de 
la position delà Tête de Flandre, et des forts qui 
en dépendent. Pour parvenir à ce but, je vous pro- 
pose, monsieur le maréchal, de faire cesser le feu 
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de part et d'autre, pendant le cours de cette né- 
gociation. J'ai chargé deux officiers supérieurs de 
remettre cette lettre à Votre Excellence, ils sont 
munis des instructions nécessaires pour traiter de 
l'évacuation susdite. » 

Vers dix heures et demie, le feu cessa des deux 
côtés, et à trois heures la négociation était assez 
avancée pour que le colonel Auvray pût se rendre 
à la citadelle avec les deux parlementaires hollan- 
dais, pour remettre au général Chassé les condi- 
tions de la capitulation. Cette capitulation, datée 
du même jour, portait en substance que le général 
Chassé livrerait au maréchal Gérard la citadelle 
d'Anvers, la position de la Tête de Flandre, les forts 
de Burcht, Zwyndrecht et Austerweel, dans leur 
état actuel , avec les bouches à feu et les muni- 
tions, à la réserve des bagages appartenant soit 
au corps, soit à des individus de la garnison. Que 
la garnison elle-même se retirerait avec les hon- 
neurs de la guerre , déposerait ses armes sur le 
glacis et serait prisonnière de guerre. Le maréchal 
Gérard s'engageait à faire conduire la garnison à 
la frontière de Hollande où ses armes lui seraient 
rendues aussitôt que le roi des Pays-Bas aurait 
ordonné la remise des forts de Liefkenshoek et 
de Lillo; par un article additionnel, et à la de- 
mande instante du colonel Koopman qui com- 
mandait les douze canonnières de la station d'An- 
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vers 9 elles ne furent pas comprises dans la capi- 
tulation. 

Le général Chassé expédia aussitôt en courrier 
le lieutenant Heshusius, qui dut porter à La Haye 
la lettre suivante adressée au directeur de la 
guerre. 

a Les difficultés augmentant tous les jours pour 
la défense honorable du poste qui m'a été confié, 
j'ai étéforcé^ malgré moi, d'entrer en négociations 
avec l'ennemi. 

« I^es fatigues et les privations que les soldats 
ont éprouvées depuis trois semaines sont au des- 
sus de toute description^ et ont épuisé entièrement 
les forces de la garnison. 

«c 11 faut ajouter à cela que l'eau potable est 
tellement diminuée dans les puits, par suite de la 
mise à sec des fossés de la forteresse, que c'est 
avec la plus grande peine qu'on pouvait parvenir 
à se procurer l'eau indispensable; et pour comble 
de malheur^les deux derniers puits encore existants 
ont été détruits la nuit dernière par les bombes 
ennemies. 

a Toutes les places dites à l'abri de la bombe, 
sont entièrement dévastées, de manière que les 
soldats sont tellement entassés dans les poternes, 
les communications et les galeries pendant un 
bombardement continu, qu'ils ne peuvent presque 
plus goûter de sommeil ni de repos. 
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a L'hôpital à l'abri de la bombe, dans lequel se 
trouvent les blessés intransportables et les ampu- 
téSy menace ruine à tout moment, ce qui expose 
ces malheureux à être écrasés et ensevelis tous en- 
semble SOUS les ruines. 

« L'ennemi a ouvert à coups de canon une 
brèche dans le flanc gauche du bastion n® a, qui 
a de quatre-vingts à cent aunes de largeur et quia 
déjà comblé la moitié du fossé. 

ce La descente du fossé est achevée et l'ennemi 
n'a plus qu'à faire jouer sa mine pour faire tom- 
ber la contrescarpe dans le fossé, et pour donner 
l'assaut. 

« C'est par les raisons ci-dessus que, voyant 
l'impossibilité d'éviter un assaut, et la certitude 
de voir perdre, en attendant cet assaut , la gloire 
acquise, j'ai fait des propositions au maréchal 
Gérard pour obtenir qu'il me laissât retirer, et je 
me suis montré disposé à effectuer l'évacuation 
demandée par lui le 3o novembre dernier. Cela 
ayant été refusé de sa part, j'ai été obligé à la fin, 
après avoir passé toute une journée à parlementer, 
de conclure, d'accord avec le conseil de défense, la 
capitulation dont j'ai l'honneur de vous joindre 
ici copie. 

a Votre Excellence verra là le jour le plus mal- 
heureux de ma vie : j'aurais désiré finir ici ma car- 
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rière par une mort glorieuse; mais cela n'a pu 
avoir lieu, » 

Le lieutenant Heshusius fiit obligé de s'arrêter 
au village de Groot-Zundert, c'est-à-dire aux avant- 
postes hollandais. Là il lui fut remis la dépêche 
suivante, adressée au général Chassé par M. de 
EerenSy directeur-général de la guerre: 

« Hier matin, j'ai reçu la dépêche par laquelle 
Votre Excellence m'informe des négociations enta- 
mées par elle avec l'ennemi, et des raisons qui l'ont 
déterminée à m'envoyer la capitulation conclue 
avec le maréchal français Gérard. 

ce J'ai soumis ces pièces à Sa Majesté, qui m'a 
chargé de vous faire la communication suivante : 

«t Le roi n'entre pas dans la capitulation comme 
telle ; mais Sa Majesté m'a chargé de vous donner 
l'assurance que votre conduite et celle de la 
brave garnison de la citadelle, pendant toute la 
défense de cette forteresse, loin de lui laisser rien à 
désirer, lui ont causé une satisfaction inexprimable; 
qu'elle a répondu à la juste attente de Sa Majesté; 
qu'elle n'a pas cessé, pendant toute la durée du 
siège, de prendre part au sort de tant de braves 
qui ont versé leur sang pour la patrie, et qu'elle a 
appris avec peine, par votre dernier rapport, 
combien avaient été grandes les fatigues delà brave 
garnison. 
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« Voulant donner une marque de sa satisfac- 
tion à vous .ainsi qu'à toute la garnison de la cita- 
delle, le roi vous a nommé, général, grand'croix de 
son ordre militaire. 

a La valeur de cette haute distinction sera d'au- 
tajit plus appréciée de Votre Excellence, que Sa 
Majesté a, en ma présence, ôté sa propre déco- 
ration, et m'a remis la décoration et le ruban 
qu'elle portait encore dans la dernière occasion 
solennelle , afin de vous envoyer ces insignes qui 
deviendront les vôtres, et que vous recevrez avec 
cette lettre. » 

Le a4 décembre, à quatre heures du soir, le ma- 
réchal Gérard accompagné des .ducs d'Orléans et 
de Nemours et suivi de son état-major, s'était 
rendu à la citadelle pour faire une visite au géné- 
ral Chassé. Us y entrèrent par la porte de l'Espla- 
nade, et il leur fut difficile de se frayer un chemin 
au milieu des décombres, terrible résultat de la 
chute de plus de quatre-vingt mille projectiles. Ce 
n'était partout que canons brisés, ruines fumantes, 
éclats de bombes et cadavres. Les princes et le 
maréchal arrivèrent enfin à la casemate, au fond 
de laquelle le vieux gouverneur s'était retiré'. 
L'entrevue fut pleine de courtoisie, et il y avait 

] . G*est avec une vive émotion que nous avons visité la case- 
mate, dernier refuge du général Chassé pendant le siège de la 
citadelle ; plusieurs bombes avaient frappé l'appui de la fenêtre, 
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quelque chose de touchant dans les regrets no- 
blement exprimés par le général, qui craignait de 
n'avoir pas fait une assez honorable défense. Les 
princes français s'empressèrent de lui témoigner 
combien à leurs yeux cette défense était belle, et le 
maréchal dit en présence d'un grand nombre d'of- 
ficiers hollandais: 

— rhonore partout le courage , et ces ruines, 
Messieurs, sont les plus belles preuves du vôtre. 

Plus tard, en visitant la citadelle, le maréchal dit 
encore à haute voix en montrant aux princes l'es- 
carpe à moitié tombée dans le fossé du bastion de 
Tolède ( bastion n*' i ) : 

— Il était temps; le général Chassé s'est con- 
duit en homme d'honneur; il ne pouvait tenir un 
jour de plus. 

Le maréchal et les princes se rendirent ensuite 
sur les glacis de la lunette de Kiel. Là, se trou- 
vait rangée en bataille la division Fabre ainsi 
qu'un détachement de l'artillerie et du génie. Ces 
troupes devaient assister à la remise des armes de 
la garnison ; et on ne tarda pas à voir sortir de la 
citadelle, en colonnes serrées par divisions, cette 
garnison composée de trois mille quatre cent 
soixante-sept hommes. Elle déboucha par la porte 

et lézardé le mur de cette casemate. Elle est maîntenaat trans- 
formée en cachot. £spère-t-on que ces murs parleront au soldat 
de sa glorieuse mission et de ses devoirs ? 
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de Secours, commandée par le général-major de 
Favaiige, pois elle déposa les armes et les mit en 
faisceaux. Le maréchal Gérard, honorant son en- 
nemi vaincu , avait voulu éloigner de l'exécution 
du traité tout ce qui devait en augmenter l'amer- 
tume; ainsi, cette remise des armes se fit sans le 
•moindre apparat, et pendant que le défilé avait 
. lieu on ne s'en doutait même pas au quartier gé- 
néral français. 

On a vu que les canonnières n'avaient pas été 
comprises dans la capitulation. Le lendemain de 
la reddition de la citadelle, c'est-à-dire le ^5 dé- 
cembre, la canonnière n** 8, commandée par le 
lieutenant Meesman, essaya de descendre l'Escaut, 
et était déjà parvenue, au milieu d'unegrêle de pro- 
jectiles, à dépasser le fort du Nord, lorsqu'elle se 
vit forcée, pour n'être pas coulée, de se rendre à 
la garnison française du fort Philippe. Le lieute- 
nant Meesman et les vingt-huit hommes de son 
équipage furent alors dirigés sur Anvers, où ils en- 
trèrent escortés par un piquet d'infanterie fran- 
çaise et par quelques gendarmes. Arrivés sur la 
place de Meir, ils furent assaillis par les insultes de 
la populace, et eussent été inévitablement mas- 
sacrés, sans la protection du détachement français 
qui lès accompagnait. Le 25 décembre, vers neuf 
heures du soir, les marins hollandais mettaient 
eux-mêmes le feu aux six canonnières mouillées 
1. 26 
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SOUS la citadelle, en coulaient ba» cinq autres, et 
faisaient sauter le bateau à vapeur le Chassé. Ce 
fut le colonel de marine Koopman qui. assuma sur 
lui la responsabilité de cet acte énergique. Quel- 
ques jours avant la reddition de la citadelle, il 
avait adressé à chacun des officiers commandant 
les canonnières, Tordre écrit suivant: 

« Epuisée, privée de communications avec la 
Hollande, le moment approche où la citadelle doit 
se rendre. Il nous reste un devoir à remplir, et je 
crois devoir vous le tracer. Votre dévouement au 
roi et à la patrie vous rendront précieuse cette 
dangereuse entreprise, vos capacités et votre cou- 
rage en assureront le succès. Préparez-vous à des- 
cendre l'Escaut! bientôt il ne sera plus temps! que 
le feu des deux rives n'arrête pas votre marche. Si 
l'un de vos bâtiments était jeté sur le littoral du 
fleuve, assurez d'abord la vie précieuse de nos 
braves matelots; ensuite enclouez les canons, dé- 
truisez ou submergez le bâtiment, afin que dans 
aucune circonstance il ne puisse tomber dans les 
mains de l'ennemi. Si la fortune favorise votre en- 
treprise, ralliez-vous sous le commandement des 
forces du Bas-Escaut. Ici ce sont des Français 
qui nous combattent, et nous n'avons plus à re- 
douter les attaques de ceux qui portèrent leurs 
mains impures sur nos compatriotes désarmés. Je 
vous décharge donc du serment que vous m'avez 
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fait d'imiter le noble exem{de de Van Speyk. i» 
Mais le passage fut vainement tenté, et puisque 
leurs navires ne pouvaient plus être bollandais, 
les braves marins voulurent, en les détruisant, les 
empêcher au moins de devenir belges. 

Le roi Guillaume n'avait pas admis les condi- 
tions de la capitulation et l'évacuation des forts 
de Lillo et de Liefkenshoek. En conséquence les 
troupes de la citadelle et des forts demeurèrent 
prisonnières de guerre, et le ag décembre iBSa 
elles furent dirigées sur la France. Le général 
Chassé, le général-major de Favauge, le cotonel 
Koopman, le lieutenant-colonel deBoer, lesma-^ 
jors Yan der Wyck , Bouman et Brunsted , et le 
lieutenant de marine Meesman, faisaient paiftie de 
ces colonnes, qu'une division de lanciers francaié^ 
fut chargée d'escorter jusqu'à Saint-^Omer, Aire, et 
Hesdin, les trois villes désignées pour leur séjoui>: 
Les Hollandais accusèrent une perte de cent quatre^ 
vingts tués, et environ quatre centsblessés. Nou& 
eûmes environ mille hommes hors de combat. 
Ainsi se termina ce siège mémorable , et . $Ms 
exemple dans l'histoire des temps modernes. 

On a assimilé la scène terrible qui se passa' en 
i83a sur les rives de l'Escaut, à ces pompes ro- 
maines où des captifs gaulois étaient immolés sans 
pitié, pour les plaisirs des maîtres du monde. Soit ! 
mais les gladiateurs gaulois n'avaient en tombant^ 
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d'autre perspective que la mort ; et les deux peuples 
qui combattirent en 1 83*2 , sous les yeux de l'Eu- 
rope attentive, avaient avec les chances de la mort, 
la perspective certaine de la gloire. 



IX. 



AREAKGBMBirTS PRiLIMINAIRBS ENTRÉ LÀ BELGIQUE BT 
LA HOLLANDE. — COCP-D'OSa SUR LES COLONIES HOL- 
LANDAISES. 

Anvers avait capitulé ; le gouvernement français 
s'empressa de faire quitter le territoire belge à sa 
jeune armée du Nord, qui venait de rappeler à 
FEurope qu'en France le courage et la science 
militaire se transmettent sûrement d'une généra- 
tion à l'autre. Des négociations nouvelles s'ou- 
vrirent avec la Hollande ; la Belgique demandait 
la libre navigation de l'Escaut ; le roi Guillaume 
réclamait la restitution des navires capturés par 
l'Angleterre, la levée de l'embargo mis sur ses 
vaisseaux, la restitution de la ville de Venloo et 
d'une partie du Limbourg , déclarant qu'il remet- 
trait en échange les forts de Lillo et de Liefken 
shoek , et, ce qu'il n'avait jamais voulu admettre, 
qu'il reconnaîtrait la neutralité de la Belgique. Les 
deux puissances ne purent s'entendre ; les pléni- 
potentiaires français et anglais déclarèrent, au 
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mois de février i833 j qu'ils rendaient la Hollande 
responsable du mauvais vouloir de son gouverne- 
ment , et que lembargo subsisterait. Le cabinet 
de La Haye, voulant prouver ses intentions conci- 
liatrices, rappela son envoyé à Londres, et nomma 
à ce poste M. Dedel ; les conférences furent alors 
rétablies, et après deux mois de négociations, une 
convention signée à Londres, le 21 mai i833, dont 
les ratifications furent échangées le 29 , déclara 
que la Belgique jouirait de la libre navigation de 
l'Escaut, et que la Hollande s'abstiendrait de toute 
hostilité contre le nouveau royaume belge. Quel- 
que temps après, un arrangement conclu entre 
les deux états rendit également libre la navigation 
de la Meuse, et permit aux Hollandais de com- 
muniquer avec la forteresse de Maestricht et d'en 
renouveler la garnison. Les puissances levèrent, 
au mois de juin suivant, l'embargo mis sur les 
navires néerlandais , et le commerce reprit un peu 
d'activité. 

Le gouvernement hollandais, voyant que la fer- 
mentation causée par la révolution s'apaisait en 
Belgique, permit, en septembre i834, à laschut- 
tery de rentrer dans ses foyers ; cette nouvelle 
causa une joie universelle, et partout sur son pas- 
sage la schuttery fut accueillie avec enthousiasme. 
Une émeute que rien ne motivait éclata, le 4 juillet 
1 835, à Amsterdam. La ville était sans garnison; 
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aucunes mesures de répression ne pouvaient être 
adoptées ; aussi pendant deux jours la populace 
put impunément parcourir les rues et commettre 
des dégâts ; mais la présence des troupes, arrivées 
en toute hâte, sur la demande des autorités , vint 
mettre un terme à cette manifestation , qui , du 
reste , n'avait aucune couleur politique. L'année 
i836 fut remarquable par la fréquence des tem- 
pêtes : la Gueldre, la Frise et Groningue furent dé- 
vastées; le lac de Harlem déborda, et tous ses 
alentours furent ensevelis sous les eaux. Un grand 
nombre de navires firent naufrage sur les côtes ou 
périrent en s' entre-choquant dans les ports. Le 19 
octobre, le prince Henri, fils du prince d'Orange, 
quitta la Hollande, et, dans un voyage de deux ans, 
visita les riches colonies des Indes orientales. 
. Un nouveau malheur frappa la Hollande en 1 SSy: 
la reine des Pays-Bas mourut le 1 2 octobre ; cette 
princesse, dont la bienfaisance inépuisable était si 
souvent venue au secours des malheureux, fut 
accompagnée jusqu'au royal caveau de Deift par 
toute une population qui la pleurait comme une 
mère* 

Au mois d'avril 1 839 , le Czarewitch visita la Hol- 
lande ; des fêtes lui furent données, tant à La Haye 
qu'à Amsterdam et à Zaardam, où le prince héri- 
tier du trône de Russie alla visiter la chaumière 
de Pierre-le-'Grand et apprendre comment se fou- 



HOLLANDB. 407 

dent les empires , tâche moins difficile peut-être 
que celle de les conserver. Le 19 juin, le prince 
héréditaire d'Orange fut uni , dans le palais de 
Stuttgard , à la princesse Sophie-Frédérique-Ma- 
thilde , fille du roi de Wurtemberg. Le 16 juillet, 
le prince et la princesse héréditaire d'Orange 
arrivèrent au palais du Bois, à La Haye, où se 
trouvait le roi Guillaume. Le 1 7, ils faisaient leur 
entrée dans la ville au milieu d'un brillant cor- 
tège et au bruit du canon; de magnifiques fêtes 
leur furent bientôt offertes à Amsterdam. 

Jetons maintenant un coup d'œil rapide sur les 
événements qui eurent pour théâtre les colonies 
hollandaises, depuis leur restitution par les An- 
glais jusqu'à nos jours. 

L'Angleterre , cette ennemie acharnée de la ré- 
publique française et des idées nouvelles qu'elle 
avait enfantées, vit avec joie la Hollande embrasser 
ces idées démocratiques et se transformer en répu- 
bhque batave, car elle pensa que le moment était 
enfin venu pour elle de s'emparer des riches co- 
lonies hollandaises qu'elle convoitait depuis si 
longtemps. Le Cap de Bonne-Espérance, Malacca, 
Cochin , sur la côte du Malabar, Trinconomale et 
Columbo dans Tile de Ceylan , Amboine , Démé- 
rari, £ssequebo, Berbice et les Moluques, de- 
vinrent donc possessions anglaises en 1796; en 
retenant par un blocus hermétique les vaisseaux 
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hollandais au fond des ports de la Hollande, l'An- 
gleterre avait empêché toute résistance. 

Le traité de Paris ( 3o mai 1 8 1 4 ) fît restituer à 
la Hollande quelques-unes des importantes colo- 
nies qu'elle avait perdues; mais le Cap de Bonne- 
Espérance 9 Ceylan , la plus belle des îles de l'O- 
céan indien , et la majeure partie de la Guyane 
hollandaise restèrent définitivement aux Anglais, 
qui se chargèrent de payer aux alliés la part de la 
Hollande dans les frais de la dernière guerre 
contre Napoléon. Du reste, tout en opérant la res- 
titution partielle à laquelle elle avait été contrainte, 
l'Angleterre avait conservé des relations étroites et 
avouées avec les pays qui , depuis dix-sept ans , 
étaient sous sa domination : ainsi le sultan de Pa- 
lembang, forcé de reconnaître la puissance hol- 
landaise, ne voulut pas faire enlever le pavillon 
anglais arboré sur son palais; bientôt aussi, fort 
de l'appui secret de ses anciens maîtres, le sultan 
attaqua à l'improviste le fort de Palembang, qui 
n'avait pour toute garnison que cinq cents hommes 
mal armés, mais ceux-ci, suppléant au nombre par 
le courage, repoussèrent cette attaque déloyale. A 
la nouvelle de cette insulte, le gouverneur de Java 
envoya deux corvettes bombarder le palais fortifié 
du sultan , et les troupes de débarquement , sous 
les ordres du major Tierlam et du capitaine 
Van der Wyck, tentèrent de le prendre d'as- 



HOLLANDE. 4.09 

saut; mais ce château , mis à l'abri d'un coup de 
main 9 contenait un grand nombre de soldats, et 
l'expédition hollandaise dut se rendre sous l'île de 
Banca pour y attendre des renforts. Le 9 mai 1 82 1 , 
le gouverneur-général Van der Capellen fit partir 
de Java une flotte composée de trois frégates, 
quatre corvettes, deux schooners, trois bricks, des 
canonnières et des bâtiments de transport. Le gé- 
néral major de Kock eut le commandement de 
cette division navale; les colonels Bischoff et 
Lafontaine étaient à la tête des troupes de débar- 
quement, et le colonel Lewe Van Aduard dirigeait 
les marins; les opérations de cette expédition com- 
mencèrent au mois de juin 1821, et le 4 juillet le 
sultan se rendait , avec sa suite , à bord de la fré- 
gate V Aurore pour être conduit à Batavia. 

En 1822, le colonel Von Schelle, gouverneur de 
Macassar, assisté du capitaine de Man qui com- 
mandait le Melampus j vint bloquer la place de 
Tontoly, dont les habitants infestaient de leurs 
pirateries toutes la côte des Célèbes. Quelques 
jours suffirent pour disperser ces hardis brigands 
et détruire leur flottille. En avril 1823, le pays 
central de l'île de Sumatra habité par les Padries, 
fut conquis par le lieutenant-colonel Baaf. Le 
Towanko Passaman, chef de ces indigènes insur- 
gés , opposa une résistance opiniâtre qui fit 
perdre aux Hollandais cent quarante-huit soldats 
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et douze officiers. En 18249 le Radja Gilota, qui se 
livrait à la piraterie dans les eaux des Moluques, 
fut attaqué dans son fort de Hattiling sur la côte 
de Ceram ; investi de toutes parts, et battu en 
brèche pendant plusieurs jours, ce fort fut pris 
d'assaut par le capitaine Yan Gansen. Cette même 
année, les Chinois qui au nombre de plus de deux 
cent mille habitent Bornéo, formèrent le projet de 
s'emparer des factoreries hollandaises situées sur 

r 

la côte occidentale de File, mais les Hollandais se 
tenaient sur la défensive, et les canonnières du 
lieutenant Bouman repoussèrent vigoureusement 
l'expédition chinoise. Profitant de cette occasion 
et sous prétexte de représailles, le gouverneur des 
établissements hollandais envoya des troupes dans 
l'intérieur de File, et y agrandit les possessions 
néerlandaises. En 1820, une escadrille de quatre- 
vingts bâtiments légers, commandée par le capi- 
taine Piétersen et le lieutenant Zoutman , s'em- 
para de Badjoa et de Sinjey, et le général -major 
Van Geen dispersa les insurgés de Boni. 

Samarang, cette ville si malheureuse dont la po- 
pulation en i8i9et surtout en 1822, avait été dé- 
cimée par le choléra-morbus, vit en i8u5 surgir 
pour elle une nouvelle calamité. Un soulèvement 
général éclata parmi les indigènes qui environnent 
cette riche cité. La lutte fut longue et acharnée ; 
un moment même on put craindre pour la ville ; 
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mais enfin la victoire resta aux troupes hollan- 
daises. Ce fut également en i8a5 que Van Speyk 
fît son apprentissage de gloire, en purgeant les 
mers de l'Inde des pirates qui les infestaient. 

En i8a8, la corvette le Triton et le schooner 
riris reçurent la mission d'explorer l'île de la Nou- 
velle Guinée, et quelques mois après, le 24 août, 
anniversaire de la naissance du roi des Pays-Bas, 
M. Van Delden prit possession, au nom de son 
souverain, de la côte sud-ouest de cette île. Le 
mois suivant le contre-amiral Dibbetz détrônait 
le sultan deMattam qui avait violé le territoire et 
outragé le pavillon néerlandais. Enfin, en i83o, le 
général-major de Kock rendit la paix à l'île de 
Java, par la défaite du célèbre Dippo Nigoro, ré- 
gent du sultan de Djokjokarta : cet homme d'une 
énergie extraordinaire avait pendant bien des an- 
nées fomenté de sanglantes révoltes dans l'île, pour 
laquelle il avait été un véritable fléau. Un fléau 
plus terrible encore devait, en i834, frapper la 
colonie de Java: dans la nuit du 10 octobre, un 
affreux tremblement de terre ravagea la ville de 
Batavia, et rendit presque inhabitable le palais du 
go uverneu régénérai à Buitenzorg. 

Un homme d'un grand génie, et doué de talents 
militaires très réels, causait à Sumatra de vives in- 
quiétudes , comme l'avait fait naguère Nigoro à 
Java. Toeanko'Iman s'était emparé du fort de 
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Bonjoly et avait appelé à lui tous les indigènes. Les 
efforts des Hollandais furent longtemps inutiles: 
vainqueur y Toeanko voyait grossir son armée; 
vaincu il se renfermait à Bonjol, considéré comme 
imprenable. Le i o août 1 837, les Hollandais inves- 
tirent ce fort, et le 1 5 le prirent d'assaut après 
une lutte meurtrière. En i838, quelques troubles 
éclatèrent dans les districts si fertiles de Palem- 
bangy mais ils furent facilement apaisés. 

Le gouvernement hollandais n'a point négligé 
non plus les possessions bataves dans les Indes 
occidentales^ mais ces colonies, après avoir cruel- 
lemient souffert pendant les dernières grandes 
luttes de l'Europe, sont dans une situation moins 
florissante que celles des Indes orientales. En i838, 
une expédition fut dirigée vers la côte de Guinée; 
cette expédition, commandée par le général-major 
Verveer, avait été motivée par les atrocités com- 
mises parles indigènes sur des fonctionnaires eu- 
ropéens. Composée de trois bâtiments, elle appa- 
reilla du Helder le aa avril i838, et le 29 juin elle 
avait châtié les coupables. Dans les premiers jours 
de la traversée de retour, le général Verveer mou- 
rut victime de Tinsalubrité du climat qu'il venait 
d'affronter. 

Pendant les premières années de leur existence, 
les colonies hollandaises eurent à combattre les 
révoltes incessantes des princes indigènes, qui ju- 
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geaient la domination européenne trop récente, 
pour pouvoir être encore bien affermie; depilis 
leur pacification presque complète, leur prospé- 
rité s'accroît tous les jours. L'habile système de 
culture, du commissaire-général Van den Bosch, 
l'a portée à un degré véritablement extraordinaire ; 
ainsi d'après des documents officiels, toutes les 
îles de l'archipel indien, depuis deux siècles que 
la Hollande les possède, n'ont jamais produit 
annuellement autant que Java produit aujour- 
d'hui. Jadis la plus forte récolte de café à Java ne 
produisait par an que 65,ooo,ooo de livres, main- 
tenant, d'après le système du général Van den 
Bosch, ce produit est plus que doublé. Ce qui 
prouve du reste à quel point de prospérité les 
colonies hollandaises sont venues, c'est que la 
Hollande, dans les récentes et dures épreuves 
quelle a eu à supporter, a trouvé d'efficaces se- 
cours dans les trésors de ses possessions des Indes. 

Les gouverneurs ou commissaires-généraux qui 
ont eu l'administration des colonies néerlandaises, 
aux Indes orientales, depuis 1816 jusqu'à nos 
jours, sont MM. Elout,Buyskes,Van der Capellen, 
de Kock, Dubus de Ghisignies, Yan den Bosch, 
Baud, et de Eerens. 

Nous avons voulu par cette analyse rapide, 
rattacher à l'histoire de la mère-patrie les. évé- 
nements principaux qui ont agité ses colonies, 
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Fun des plus beaux fleurons de la couronne 
néerlandaise. Le plan que nous nous sommes 
tracé voulait seulement que les rapports maté- 
riels de la Hollande avec ses filles d'outre-mer 
fussent succinctement développés ; la domination 
hollandaise dans les Indes demanderait une his- 
toire à part. 

X. 

SOLUTION DE LA QUESTION HOLLANDO -BELGE. — BISSI- 
1)BNCES ENTRE LES ÉTATS-GÉNiRAUX ET LE GOUVER- 
NEMENT. — MODIFICATIONS DE LA LOI FONDAMENTALE. 
ABDICATION DE GUILLAUME l". — PREMIERS ACTES DU 
RÉGNE DE GUILLAUME II. 

La convention du 21 mai 1 833 n'avait pas en- 
tièrement résolu la question hoUando^belge, ce 
nœud gordien qu'il fallait délier, puisque l'Europe 
n'avait pas permis que i'épée de la Hollande le 
tranchât d'un seul coup. Le 12 décembre 1 838, le 
ministre des affaires étrangères avait fait aux états- 
généraux, réunis en comité secret, une commu- 
nication qui n'était en somme que l'exposé général 
des délibérations tenues à Londres depuis la re- 
mise de la note du 1 4 mars 1 838, portant accession 
du roi des Pays-Bas au traité des vingt-quatre 
articles. Le 4 mars 1 839 , le ministre vint publi- 
quement faire à la seconde chambre des états-gé- 
néraux une nouvelle communication relative à ces 



HOLLANDE. $.15 

arrangements qui devaient définitivement rendre 
le calme aux deux pays, et rétablir entre les deux 
peuples des relations pacifiques; mais la Belgique 
demandait avec raison que des modifications au 
traité des vingt-quatre articles fussent admises par 
la conférence/ et la Hollande accéda de bonne 
grâce à ces réclamations. 

C'est ainsi que la part assignée à la Belgique, 
dans la dette du royaume des Pays-Bas , fut ré- 
duite de 8/jOO,ooo florins annuels à 5,ooo,ooo 
seulement. La suppression de l'arriéré de cette 
dette fut également admise , ainsi que quelques 
dispositions relatives à la navigation de l'Escaut. 
Une note, en date du i4 février iSSg, apprit à la 
conférence que le plénipotentiaire hollandais était 
autorisé à signer le traité, et dans une contre-note 
du même jour, la conférence témoignait la satis- 
faction que'lui faisait éprouver la condescendance 
de la Hollande. 

Toutefois, et au moment où l'on pouvait croire 
le différend terminé, de nouvelles exigences de la 
Belgique parurent devoir être appuyées par elle 
les armes à la main, et la Hollande, toujours prête 
à courir aux armes, se disposa à relever le gant 
qu'on semblait vouloir lui jeter. Ses troupes se 
portèrent aux frontières, et le prince d'Orange en 
prit le commandement. Les forces militaires des 
deux pays se trouvèrent bientôt en présence , et 
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leur attitude était si hostile que la conférence 
s'empressa d'adresser aux deux gouvernements 
une note en date du i'"^ février, pour les engager 
à retirer respectivement leurs troupes de l'extrême 
frontière ; après plusieurs explications justificatives 
données à la conférence, par les plénipotentiaires 
des deux pays, un traité de paix basé sur les pré* 
liminaires du ^3 janvier, fut signé le 19 avril iSSg 
entre la Hollande et la Belgique, sous la média- 
tion des cinq grandes puissances , et les ratifica- 
tions de ce traité furent échangées le 8 juin suivant. 
Les plénipotentiaires de la confédération germa- 
nique avaient accédé aux arrangements territo- 
riaux fixés par ce traité ; restaient à régler avec 
les agnats de la maison de Nassau, ceux relatifs à 
certaine partie du Limbourg et du Luxembourg, 
et ceux qui avaient pour objet la cession à la cou- 
ronne belge des terrains situés à Laeken et appar- 
tenant au roi des Pays-Bas en propriété privée. 
Le 1" novembre 1839, le ministre des affaires 
étrangères fut chargé par le roi d'informer les états- 
généraux du résultat de ces négociations^ et voici 
le résumé de cette communication : 

« En vertu de l'aft. 3 du traité du 19 avril, il 
devait être assigné au roi grand-duc, une indem- 
nité territoriale dans la province de Luxembourg, 
pour la partie cédée à la Belgique, du grand-duché 
de Luxembourg. L'art. 4 désignait les parties du 
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Limboiirg, qui appartiendraient à Sa Majesté, soit 
en sa qualité grand'ducale , soit pour être réunies 
aux Pays-Bas; enfin, d'après l'art. 5, le roi grand- 
duc devait s'entendre avec la confédération ger- 
manique et les agnats de la maison de Nassau, sur 
l'exécution des dispositions des deux articles pré- 
cédents du traité dont il s'agit. Cette exécution de 
l'art. 5 étant intimement liée à la délimitation de 
nos frontières méridionales, et concernant ainsi 
directement les affaires du royaume, S. M. le roi 
grand- duc fit ouvrir, après l'échange des ratifica* 
tions du traité, une négociation avec le duc de 
Nassau , ayant pour but la conclusion d'arrange- 
ments avec les agnats de la maison de Nassau, par 
suite de la cession d'une partie du grand-duché de 
Luxembourg. Cette négociation se termina le 27 
juin 1839, par la signature d'une convention à 
Wiesbaden, par laquelle S. A. S. feu le duc de 
Nassau , pour lui-même , pour le prince hérédi- 
taire, aujourd'hui duc régnant, et pour ses autres 
descendants, ainsi que pour son frère, le prince 
Frédéric de Nassau, fit cession des droits que le 
pacte de famille de lySS, et l'acte du congrès de 
Vienne, du 9 juin 181 5, avaient reconnus, à la 
branche de Walram de la maison de Nassau, sur 
la partie du grand-duché de Luxembourg, cédée 
parles traités de Londres, du 19 avril. Cette ces- 
sion s'est faite moyennant une somme de 760,000 
I. 27 
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florins I le roi grand-duc ne s^étant pas trouvé 
dansla possibilité de donner en échange auxagnals, 
une indeninité eu territoire et en population. Mais 
il (iallait encore s'enteadre avec une aulre parité 
intéressée, la confédération germanique* A cet 
effet y 1 envoyé néerlandais luxemboui^eois adressa 
à la diète germanique un projet de pacte pour Ja 
réunion |>erpétuelLe aux Pays-Bas de la partie 
du Luxembourg soumise au pouvoir de S. M., de 
manière que cette partie y à Texception de Maes- 
tricht et de Yenloo avec leurs rayons stratégiques 
appartint en même temps à la confédération ger- 
manique. Par arrêté du 5 septembre, la diète 
adopta à Tunanimité ces arrangements. » 

Cependant 1 attitude de la représentation ixatio- 
nale vis-à-vis de la couronne, prenait jw caractère 
d'opposition assez indiqué, et une sorte'de cooûit 
s'était engagé entre les états et le gouver^nemexit 
hollandais* Le budget et généralement toukis les 
niesiu*es de finances proposées à la sanction légis- 
lative vers la an de jSSq, furent rejetées par les 
états qui demandaient^ avant tout, une loi sur ia 
responsabilité ministérielle. Cette loi leur fal bien- 
tôt présenté>e par le minislière, sous la forme de 
modification à l'art 79 deia Loi Fondamentale. 
Trois nouveaux articles furent ajoutés h la ooasiâ- 
tatioujTun établissant, ainsi que nous ravattsdit, 
ia res^nsabilité jnisttstérielle.y l'aulîFe exigeanl: fe 



çfmtro-mu^ diss «wiijstres çjt /iécrétant la oo;?3pé- 
teiipç A^ h }mnt^ cour des Pay^-Bas à conaaîu^e 

de$ ajcç.uaatLQnjs pprtéejs .contre les m'mhires ejt je^ 
fonçtipnaaires publicçi ien géoéraj. J^a disipiissiou 
du budget suivit de près ces décisions^ ^t Lç 3:9 
notai i84p i} fwt eufin adopté, Da»s cette m^e 
sf^ssiox) o^ déCFé(;a que le budget..$erai| dé^ormai^ 
yoté ppujr t/^oiis a^s. Jl était décennisil avant i83oy.ejt 
d^gis la révoUition belge. Je gouverAeinent §'jé- 
tait yjii daj)s la nécessité de le présenter çbaqu^ 
auné^ aux états. Aprè^ avoir yoté un projet d/e 
loi qui avait pour but de coipbler le déficil; de 
80,000^000 laissé par le syndicat d'aoïortiss^en^enjt^ 
et avoir pjrésenté quelques objections s^r Jes in- 
cojQwuiejtits qu'il y aurait à jréunir à la Hollande 
le lAmbonrg et le Luxenjtourg, c'est-à-dire les 
territoires agrégés à la confédération germ^^jique, 
les .cbiai:Ql»res ce séparèrejit, et la session des étals- 
gén,érau;ç fiU close le ; $ juin par Je ministre des 
affairées é.traP|;€res. he^ ^modifications daiis Jes dé- 
liixiitations territoriales ent^^e la Belgique et l^a 
HpJJaode, et les dernières xeiesures adoptées par 
le^ états-|;é»éraux holland.^s^ ne po.uyaient di* 
reste .avoir for^se de Ipi que Ipjsqu'eJAes auraient 
été san^tipnuéies par une seco^dje chattibre élue 
ejB npmbre Uojjble, aux termes de Fart, i^^g de la 
constitution. I4 se$sioja extraprdiflaire de cette 
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seconde chambre fut ouverte le 4 ^ont i84o. Une 
légère teinte d'opposition se manifestait toujours 
dans rassemblée législative contre le gouverne- 
ment, et un accord parfait ne semblait pas régner 
entre les pouvoirs. 

Bientôt le bruit se répandit que le roi Guil- 
laume 1*^9 fatigué du poids des affaires publiques, 
était décidé à abdiquer en faveur de son fils, le 
prince d'Orange, les honneurs de la souveraineté; 
chaque jour ce bruit prenait plus de consistance. 
On savait que le roi, dont Tininiense popularité 
avait subi quelques légères atteintes, paraissait 
vouloir rentrer dans la vie privée et jouir libre- 
ment d'une liberté incompatible avec sa hante po- 
sition. On savait aussi que depuis longtemps Guil- 
laume P' ressentait une vive inclination pour ma- 
dame lacom tesse d'Oui tremont, issue d'une des plus 
nobles et des plus anciennes familles de Belgique, 
et jadis dame d'honneur de la reine des Pays-Bas. 

Le 7 octobre i84o, le roi, qui s'était rendu au 
château du Loo , abdiqua l'autorité royale en fa- 
veur de son fils , le prince d'Orange , en présence 
de ce prince , de son frère, le prince Frédéric des 
Pays-Bas , du prince d'Orange héréditaire et du 
prince Alexandre, du secrétaire-d'état, de tous les 
ministres, des membres du cosneil d'état et du 
référendaire intime du Luxembourg. Trois pro- 
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clamations annoncèrent à la nation néerlandaise 
l'abdication de Guillaume I" ', l'avéneraent de 
Guillaume II, et la confirmation dans leurs charges 
respectives des fonctionnaires civils et militaires. 
. Voici quelques passages de l'acte d'abdication 
de Guillaume l**: 

a Pénétré d'une respectueuse reconnaissance 
pour l'aide, l'encouragemelit et l'appui dont le 
Tout-Puissant souverain des peuples ne nous a pas 
laissé manquer dans les hautes fonctions auxquelles 
il nous a appelé , nous pouvons avec satisfaction 
reporter notre vue sur la période de près de vingt- 
sept ans, pendant laquelle nous avons gouverné 
notre patrie et le grand-duché de Luxembourg, 
pendant laquelle aussi nous nous sommes efforcé, 
selon nos moyens, et conformément aux règles et 
prescriptions de la Loi Fondamentale , de contri- 
buer au bien-être et au bonheur de nos bien-aimés 
sujets et à celui de cette patrie à laquelle nos ancê- 
tres étaient si étroitement liés, comme nous-méme 
si fortement attaché • . 

a Les soins et les difficultés du gouvernement 
s'appesantissent sur nous ; nous les éprouvons de 
plus en plus par l'accroissement de nos années et 
par l'idée du devoir qui nous est imposé d'ap- 



1. Guillaume l*** a pris en abdiquant le simple titre de oomtd 
de Nassau. 
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fjOTter quelques changements et âe saWre dans 
le maniement des affaires do royaume qnelque» 
régies autres que celles qui étaient prescrites 
et établies par la Loi Fon dament aie, avant le» 
changements et additions y apportées ces jours 
passés. 

« P^ nos publications du 4 septemlire dernier, 
nous avons arrêté ces changements et additions 
dont Feffet se trouve ainsi en voie d'exécution. 

« Après mûre réflexion^ nous avons estimé cette 
époque comme la plus opportune pour donner 
suite au dessein que nous avons formé , deptiis 
longtempsi de passer en paix et délivré des sains* 
du gouvernement le restant des jours que Dieu 
voudra nous donner^ avec le souvenir reconnais^ 
sânt de tout ce que son amour et sa sagesse ttùus 
otit accordé. 

« Une main ferme, puissante, «ne existence plus 
jeune, préservée des soucia de ia vieillesse, et que 
des souvenirs antérieurs ne font pas chanceler^ 
sont exigés désormais pour conduire les aifaires 
du royaume et travailler à Sôn bien-être; pleine- 
Inent convaincu que le poids de la catironne nous 
affaisserait et nous mettrait dorénavant hors d'é- 
tal de consacrer tous nos instants à veillet* avec 
vigilance et attachement aux chers intérêts de nos 
bien*aimés sujets, nous avons arrêté, après mûre 
réflexion , et de notre volonté pleine et etîtièfe ,- 
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rfe dore irrévocablement aujourd*hai notre long 
règne et Retransmettre notre souveraineté royale, 
gnrnd' (locale et dncale h notre fils bien-aimé le 
prince crOrange, qui est le successeur légitime (Te 
nos conranncs royale, grand'ducale et dncale. » 

Dans la nuit du 7 an 8, le nouveau roi Gtiiî- 
laïf me II revint à La Haye , et vers six heures du 
matin le prince d'Orange et le prînce Alexandre, 
ses fib, se rendirent au palars pour prêter à leur 
roi le seriiïent de fidélité. Le directeur-général de 
la guerre, les généraux commandant les divisions 
d'mfanterie, le général commandant en chef la 
cavalerie, les gouverneurs de La Haye, du Lim- 
bourg et de la forteresse de Maestrichf, enfin le 
colonel chef de Fétat-major général, imitèrent cet 
exemple. Pendant ce temps, la schuttery, les gre- 
nadiers et les chasseurs de la garde, Tartillerie à 
pied, un escadron de lanciers, un détachement 
d'infanterie venu de Leyde avec un régiment de 
cirirassiers, se réunissaient sur la pelouse située 
tm face du bois de La Haye et qui sert de champ 
de mananivres. Le nouveau prince d'Orange et son 
frère, le prince Alexandre, se mirent à la tête de 
ces troupes, qui furent formées en carré, et en- 
tendirent la lecture des proclamations royales. A 
sept heures, le roi Guillaume.il parut à la tête de 
son état-major et fut accoeilli par le» acclamations 
k» plus vires. 
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Maintenant examiiioos brièvement les premiers 
acles |>o!iiiques du nouveau roi, dans lequel la 
Hollande retrouvait avec joie le champion récent 
de sa eloîne et de sa nationalité. 

Guiiljume II s* était empressé de proclamer la 
ne$pon!abilité ministérielle, telle que la définis- 
sait^t les articles ajoutés à la Loi Fondamentale. 
Le 19 oct<^re 1 84o il ouvrit en personne la ses- 
sion nouvelle des états-généraux, et parla dans son 
discours des négodations relatives à un traité de 
commerce et de navigation entre la Hollande et 
la France, négociations qui aboutirent à la con- 
diisîon de ce traité également avantageux pour les 
deux états. 

Un acte de tolérance religieuse signala les dé- 
buts du nouveau r^ne; ce fut Tautorisation ac« 
cordée à plusieii» ordres monastiques de s'établir 
dans le Limboui^ et le Haut-Brabant, et la fonda- 
tion de deux évéchés catholiques, Fun à Amster- 
dam, Fautre k Bois-le-Duc Cette fondation résul- 
tait de rengagement pris par Guillaume I*, dans 
le concordat conclu avec le Saint-Siège, en 1827, 
engagement dont l'exécution avait été éludée par 
lui jusqu'à la fin de son r^ne. Cet acte fut ac- 
cueilli par les catholiques avec une vive relconnais- 
sance ; mais les protestants firent entendre quel- 
ques plaintes, et le roi n'y répondit qu'en appe- 
lant au ministère des cultes tm fervent calviniste, 
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le baron Van Zuylen-van-Nyevelt. C'était prouver 
que tout rn poursuivant le noble but qu'il s'était 
proposé, il était autant que personne attaché à la 
foi (Iq ses pères. 

Puis j voulant donner aux habitants du Lim- 
bourg et du Luxembourg des preuves de sa solli- 
citude pour leurs intérêts , que le dernier traité 
avait confondus avec ceux de la Hollande , le roi 
résolut d'aller visiter les deux pays, et d'acquérir 
par lui-même une connaissance exacte de leurs 
besoins. Une adresse signée par les habitants de 
la ville de Maestricht énumérait leurs griefs contre 
l'ancien gouvernement; le roi promit le redres- 
sement de ces griefs. A Luxembourg, où il fut 
accueilli avec un vif enthousiasme, Guillaume II 
répondit favorablement à une requête que M. de 
Metz lui présentait, et dans laquelle on demandait 
le maintien de la langue française sur le pied 
dëgalité avec la langue allemande, et un traité de 
commerce, soit avec la France, soit avec la Bel- 
gique. Bientôt, revenu à La Haye, le roi, qui avait 
constitué à Amsterdam un conseil commercial 
chargé de représenter et de protéger. l'industrie 
luxembourgeoise, chargea le baron de Blockausen 
de préparer un projet de constitution pour le 
Luxembourg, et une commission. composée de 
notables du grand-duché fut appelée pour donner 
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à la coaromie ctes avis ixxt sujet des institations 
politiqties donf elle vonlart le dafer. 

L'habffe M. de Hochnssen, Vun des honrmes les 
plus éminents de la Hollande par le savoir et les 
lumièrcsr, «^efforçant de rétablir réqnîKbre dans 
les finances , fit cofnnaître , en 1 84 ' > son plan dé 
réformés, établissant le système de Firapôt sur des 
bases notrvelles et favorables à la classe pauvre, 
ainsi qa*an projet de conversion de la rente ar- 
riérée en dette active. Plus fard , ces mesures in- 
telligentes devaient être adoptées par les états- 
généraux à une grande majorité. Le 5 novembre 
î84^, le ttmté définitif avec la Belgique a été signé 
à La Haye, et les cbambres Font accepté dans les 
deux pays, malgré les efforts de quelques bomntes 
qui , danâ un intérêt purement égoïste , et sous 
prétexte de défendre les droits commerciaux delà 
Hollande , auraient voulu prolonger Rnrcerrîtude 
et éterniser la désunion. 

Dans ses relations avec les divers éfats euro- 
péens, Guillaume n a substitué une politique dln- 
térét», c'est-à-dire celle qai doit avoir pour la 
Hollande les résultats les plus avantageux et les 
plus immédiats, à la politique de principes trop 
longtemps adoptée par le rorf son père. Il a su 
rendre la Hollande k ses alliatices naturel les ; c'est 
vouloir loi restituer sou àm^emte prépondénrnce 
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clans les conseils européens, et ainsi que nous Ta- 
vons déjà dit , Taltiance de la Hollande sera tou- 
jours désirable parce qu'elle est loyale et sincère. 
Quand on étudie le passé de cette patrie éner- 
gique de Guillaume le Taciturne, et lorsqu'on a vu 
en quelles mains est tombé le noble héritage des 
Ruyter et des de Witt, on ne peut que prédire à 
la Hollande de grandes destinées et croire à sa 
prospérité future. 
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N^ 1. 

TRAITÉ J>ES PIX-aWT MJÏQJËS. 

[Annexe au 2d^ protocole du 26 juin 1831.) 

Article 1**. Les Timites de la Hotlande comprendront 
tous les territoires, places, villes et tîem qui appartenafent 
à la ci-devant réputlî^ne des f rovînces-Unîes des Pays- 
Bas, en Tannée 1790. 

Article 2. La Belgique sera formée de tout le reste des 
territoires qui avaient reçu la dénomination de royaume 
des Pays-Bas dans les traités de 1815. 

Article 3. Les cinq puissances empideront leurs l)ons 
offices pour que le statu ç'mo , dans le grand-ducSié de 
Luxembourg, soK maîïrtenu pendant le cours delà négo- 
ciation séparée que le souverain de* la Belgique ouYiIra 
avec le roi des Pays-Bas, ej avec la confédération germa- 
nique, au sujet dudît grand-ducfhê; nëgodatSon distincte 
de la question des limites entre la Hollande et la Bd^que. 

Il est entendu que la forteresse de Luxembourg con- 
servera les libres communications avec FAIfemagne. 

Article 4. S'il est constaté que la répubfique des fro- 
vînces-Unies des Pays-Bas, n'exerçait pas exclusivement 
la souveraineté dans la ville de Mae^idtt en 1799, il sera 
avisé par les deux parties aux moyens de sTentendre à cet 
égard sur un arrangement conventAile. 
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Article 5. Comme il résulterait des bases posées dans 
les articles 1 et 2, que la Hollande et la Belgique posséde- 
raient des enclaves sur leurs territoires respectirs, il sera 
fait & Tamiable , entre la Hollande et la Belgique , les 
échanges qui pourraient être jugés d'une convenance ré- 
ciproque. 

Article 6. L'évacuation réciproque des territoires, villes 
et places , aura lieu indépendamment des arrangements 
relatifs aux échanges. 

Article 7. Il est entendu que les dispositions des articles 
108 jusqu'à 117 inclusivement de l'acte général, relatifs à 
la libre navigation des fleuves et rivières navigables, seront 
appliqués aux fleuves et rivières qui traversent le terri- 
toire hollandais et le territoire belge. 

La mise à exécution de ces dispositions sera réglée dans 
le plus bref délai possible. 

La participation de la Belgique à la navigation du Rhin, 
par les eaux intérieures , entre ce fleuve et TEscaut, for- 
mera l'objet d'une négociation séparée entre les parties 
intéressées, à laquelle les cinq puissances prêteront leurs 
bons offices. 

L'usage des canaux de Gand à Ternense , et du Zuid- 
Willems-Waart, construits pendant l'existence du royaume 
des Pays-Bas, sera commun aux habitants des deux pays ; 
il sera arrêté un règlement sur cet objet. 

L'écoulement des eaux des Flandres sera réglé de la 
manière la plus convenable afin de prévenir les inonda- 
dations. 

Articles. En exécution des articles 1 et 2 qui précèdent, 
des commissaires démarcateurâ hollandais et belges , se 
réuniront dans le plus bref délai possible en la ville de 
Maestricht , et procéderont à la démarcation des limites 
qui doivent séparer la Hollande et la Belgique, conformé- 
ment aux principes établis à cet effet dans les articles 1 et 
2. Ces mêmes commissaires s'occuperont des échanges à 
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faire par les pouvoirs compéteots des deux pays, par suite 
de l'article 3. 

Article 9. La Belgique , daus ses limites telles qu'elles 
seront tracées conformément aux principes posés dans les 
présents préliminaires, formera un état perpétuellement 
neutre. Les cinq puissances, sans vouloir s'immiscer dans 
le régime intérieur de la Belgique , lui garantissent cette 
neutralité perpétuelle, ainsi que Tintégralité et l'inviola- 
bilité de son territoire dans les limites mentionnées au 
présent article. 

Article 10. Par une juste réciprocité, la Belgique sera 
tenue d'observer cette même neutralité envers tous les 
autres états, et de ne porter aucune atteinte à leur tran- 
quillité intérieure ni extérieure, en conservant toujours le 
droit de se défendre contre toute agression étrangère. 

Article 11. Le port d'Anvers , conformément à l'article 
15 du traité de Paris du 30 mai ISli^, continuera d'être 
uniquement un port de commerce. 

Article 12. Le partage des dettes aura lieu de manière 
à faire retomber sur chacun des deux pays la totalité des 
dettes qui originairement pesait, avant la réunion, sur les 
divers territoires dont ils se composent, et à diviser dans 
une juste proportion celles qui ont été contractées en 
commun. 

Article 13. Des commissaires liquidateurs , nommés de 
part et d'autre, se réuniront immédiatement. Le premier 
objet de leur réunion sera de fixer la quote-part que la 
Belgique aura à payer provisoirement , et sans liquida- 
tion, pour le service d'une portion des intérêts des dettes 
mentionnées dans l'article précédent. 

Article 14. Les prisonniers de guerre seront renvoyés 
de part et d'autre quinze jours après Tadoption de ces 
articles. 

Article 15. Les séquestres mis sur les biens particuliers 
dans les deux pays, seront immédiatement levés. 

I. 28 
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Article 16. Aocan habitant des filles « places et terri- 
toires réciproquement éyacoés, ne sera reclierdié ni in- 
qmété pour sa condoite politique passée. 

Article 17. Les cinq puissances se réservent de prêter 
leurs bons offices lorsqu'ils seront réclamés par les parties 
intéressées. 

Artide 18. Les articles rédproquement adoptés seront 
conyertis en traité définitif. 
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N*^ 2. 



TRAITÉ DES VINGT-QUATRE ARTICLES. 



Article 1*'. Le territoire belge se composera des pro- 
vinces de : Brabant méridional , Liège , Namur, Hainant, 
Flandre occidentale , Flandre orientale , Anvers et Lim- 
bonrg, telles qu'elles ont fait partie du royaume-uni des 
Pays-Bas, constitué en 1815, à l'exception des districts de 
la province de Limbourg désignés dans l'article &. 

Le territoire belge comprendra , en outre , la partie du 
grand-duché de Luxembourg indiquée dans l'article 2. 

Article 2. Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand-duc de 
Luxembourg, consent à ce que , dans le grand -duché de 
Luxembourg , les limites du territoire belge soient telles 
qu'elles vont être décrites ci-dessous. 

A partir de la frontière de France entre Rodange , qui 
restera au grand-duché de Luxembourg , et Athus , qui 
appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'après la carte ci- 
jointe , une ligne qui , laissant à la Belgique la route 
d'Arlon à Bastogne, passera entre Messency, qui sera sur 
le territoire belge , et Clemency, qui restera au grand- 
duché de Luxembourg, pour aboutir à Steinfort, lequel 
endroit restera également au grand-duché. De Steinfort 
cette ligne sera prolongée, dans la direction d'Eischen, de 
Hecbus, Guirsch, Oberpalen, Grende, Nothomb; Pareth, 
et Perlé jusqu'à Martelange : Hecbus , Guirsch , Grende, 
Nothomb et Pareth devant appartenir à la Belgique ; et 
Eischen, Oberpalen, Perlé et Martelange au grand-duché. 
De Martelange, ladite ligne descendra le cours de la Sure, 
dont le Thalweg servira de limite entre les deux états. 
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jusque ris à yis Tintange ; d'où elle sera prolongée aussi 
directement que possible vers la frontière actuelle de Tar- 
rondissement de Diekirch , et passera entre Surréi , Har- 
lange , Tarchamps , qu'elle laissera au grand-duché de 
Luxembourg, et Honvilie, Livarchamps et Loutremange, 
qui feront partie du territoire belge ; atteignant ensuite , 
aux environs de Doncols et de Sonlez , qui resteront au 
grand-duché, la frontière actuelle de Tarrondissemeot de 
Diekirch, la ligne en question suivra ladite frontière jus- 
qu'à celle du territoire prussien. Tous les territoires, 
villes, places et lieux situés à l'ouest de cette ligne appar- 
tiendront à la Belgique; et tous les territoires, villes, 
places et lieux situés à l'est de cette même ligne conti- 
nueront d'appartenir au grand-duché de Luxembourg. 

n est entendu qu'en traçant cette ligne , et en se con- 
formant autant que possible à la description qui en a été 
faite ci-dessus, ainsi qu'aux indications de la carte jointe, 
pour plus de clarté, au présent article , les commissaires 
démarcateurs dont il est fait mention dans l'article 5, au- 
ront égard aux localités , ainsi qu'aux convenances qui 
pourront en résulter mutuellement. 

Article 3. Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand-duc de 
Luxembourg , recevra , pour les cessions faites dans l'ar- 
ticle précédent, une indemnité territoriale dans la pro- 
vince de Luxembourg. 

Article k. En exécution de la partie de l'article 1^' re- 
lative à la province de Limbourg, et par suite des cessions 
que Sa Majesté le roi des Pays-Bas fait dans l'article 2, 
Sadite Majesté possédera en qualité de grand-duc de 
Luxembourg, soit pour être réuni à la Hollande , les ter- 
ritoires dont les limites sont indiquées ci-dessous : 

l"" Sur la rive droite de la Meuse : aux anciennes en- 
claves hollandaises , sur ladite rive dans la province de 
Limbourg, seront joints les districts de cette même pro- 
vince, sur cette même rive , qui n'appartenaient pas aux 
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états-généraux en 1790, de façon que la partie de la pro- 
vince actuelle de Limbourg, située sur la rive droite de la 
Meuse et comprise entre ce fleuve à Touest, la frontière 
actuelle de la province de Liège au midi , et la Gueldre 
hollandaise au nord , appartiendra désormais tout entière 
à Sa Majesté le roi des Pays-Bas , soit en sa qualité de 
grand-duc de Luxembourg , soit pour être réunie à la 
Hollande ; 

â"" Sur la rive gauche de la Meuse : à partir du point le 
plus méridional de la province hollandaise du Brabant 
septentrional, il sera tiré , d'après la carte ci-jointe , une 
ligne qui aboutira à la Meuse au dessous de Wessem, entre 
cet endroit et Stevensweert, au point où se touchent sur 
la rive gauche les frontières des arrondissements actuels 
de Ruremonde et de Maestricht, de manière que Bergerot, 
Stamproy, Neer-Ilteren, Ittervoord et Thorn, avec leurs 
banlieues , ainsi que tous les autres endroits situés au 
nord de cette ligne, feront partie du territoire hollandais. 

Les anciennes enclaves hollandaises dans la province 
de Limbourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartien- 
dront à la Belgique, à l'exception de la ville de Maestricht, 
laquelle, avec un rayon de territoire de douze cents toises, 
à partir du glacis extérieur de la place sur ladite rive de 
ce fleuve, continuera d'être possédée en toute souverai- 
neté et propriété par Sa Majesté le roi des Pays-Bas. 

Article 5. Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand-duc de 
Luxembourg, s'entendra avec la confédération germa- 
nique et les agnats de la maison de Nassau, sur Tapplica* 
tion des stipulations renfermées dans les articles 3 et ^^ , 
ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles 
pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci- 
dessus nommés de la maison de Nassau, soit avec la con- 
fédération germanique. 

Article 6. Moyennant les arrangements territoriaux ci- 
dessus, chacune des deux parties renonce réciproquement 
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poor jamais, à toute prétentioii sur les territoires , villes, 
places et Heox sitaés dans les limites des possessions de 
Tautre partie, telles qu'elles se trouYent décrites dans les 
articles 1, 2 et 4. 

Lesdites limites seront tracées conformément à ces 
mêmes articles, par des commissaires démarcatenrs belges 
et hollandais, qui se réaniront le plus tôt possible en la 
ville de Maestricht. 

Article 7. La Belgique dans les limites indiquées aux 
articles 1 , S et <^, formera un état indépendant et perpé- 
tuellement neutre. 

Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers 
tous les autres états. 

Article 8. L'écoulement des eaux des Flandres sera 
réglé entre la Hollande et la Belgique , d'après les stipu- 
lations arrêtées à cet égard dans l'article 6 du traité défi- 
nitif conclu entre Sa Majeste l'empereur d'Allemagne et 
les états-généraui le 8 novembre 1785, et, conformément 
audit article, des commissaires nommés de part et d'autre 
s'entendront sur l'application des dispositions qu'il con- 
sacre. 

Article 9. Les dispositions des articles 108 à 117 inclu- 
sivement de l'acte général du congrès de Vienne , rela- 
tives à la libre navigation des Qeuves et rivières navigables 
qui séparent et traversent à la fois le territoire belge et le 
territoire hollandais. 

En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Es- 
caut, il sera convenu que le pilotage et le balisage , ainsi 
que la conservation des passes de l'Escaut en aval d'An- 
vers, seront soumis à une surveillance commune ; que 
cette surveillance commune sera exercée par des commis- 
saires nommés à cet effet de part et d'autre.; que des 
droits de pilotage modérés seront fixés d'un commun ao- 
cord, et que ces droits seront les mêmes pour le commerce 
hollandais et pour le commerce belge. H est également 
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convenu que la navigation des eaux intermédiaires entre 
TEscaut et le Rhin , pour arriver au Rhin , et vice versa , 
restera réciproquement libre, et qu'elle ne sera assujettie 
qu'à des péages modérés, qui seront provisoirement les 
mêmes pour le commerce des deux pays. 

Des commissaires se réuniront de part et d'autre à An- 
vers, dans le délai d'un mois, tant pour arrêter le montant 
déGnitif et permanent de ces péages , qu'afin de convenir 
d'un règlement général pour l'exécution des dispositions 
du présent article , et d'y comprendre l'exercice du droit 
de pêche et du commerce de pêcherie, dans toute l'éten- 
due de l'Escaut , sur le pied d'une parfaite réciprocité en 
faveur des sujets des deux pays. 

En attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit ar- 
rêté, la navigation des fleuves et rivières navigables ci- 
dessus mentionnés , restera libre au commerce des deux 
pays, qui adopteront provisoirement, à cet égard , les ta* 
rifs de la convention signée le 31 mars 1831 à Mayence , 
pour la libre navigation du Rhin, ainsi que les autres dis- 
positions de cette convention, en autant qu'elles pourront 
s'appliquer aux fleuves et rivières navigables qui séparent 
ou traversent à la fois le territoire hollandais et le terri- 
toire belge. 

Article 10. L'usage des canaux qui traversent à la fois 
les deux pays, continuera d'être libre et commun à tous 
les habitants. 

Il est entendu qu'ils en jouiront réciproquement et aux 
mêmes conditions , que de part et d'autre il ne sera perçu 
sur la navigation des canaux que des droits modérés. 

Article 11. Les communications commerciales par la 
ville de Maestricht et par celle de Sittard, resteront entiè- 
rement libres , et ne pourront être entravées sous aucun 
prétexte. 

L'usage des routes qui , en traversant ces deux villes , 
conduisent mx frontières de l'Allemagne , ne sera assu-* 



1^40 PIÈCBS 

• 

jetti qu'à un droit de barrière modéré pour l'entretien de 
ces routes, de telle sorte que le commerce de transit n*y 
puisse éprouver aucun obstacle , et que , moyennant les 
droits ci-dessus mentionnés, ces routes soient entretenues 
en bon état et propres à faciliter ce commerce. 

Article 12. Dans le cas où il aurait été construit en Bel- 
gique une nouvelle route, ou creusé un nouveau canal qui 
aboutirait à la Meuse , vis à vis du canton hollandais de 
Sittard, alors il serait loisible. à la Belgique de demander 
à la Hollande, qui ne s'y refuserait pas dans cette suppo- 
sition, que ladite route ou ledit canal fût prolongé d'après 
le même plan, entièrement aui frais et dépens de la Bel- 
gique, par le canton de Sittard , jusqu'aux frontières de 
TAllemagne. 

Cette route ou ce canal, qui ne pourrait servir que de 
communication commerciale, serait construit au choix de 
la Hollande , soit par des ingénieurs et ouvriers que la 
Belgique obtiendrait l'autorisation d'employer à cet effet 
dans le canton de Sittard, soit par des ingénieurs et ou- 
vriers que la Hollande fournirait et qui exécuteraient aux 
frais de la Belgique les travaux convenus , le tout sans 
charge aucune pour la Hollande, et sans préjudice de ses 
droits de souveraineté sur le territoire exclusif que traver- 
serait la route ou le canal en question. Les deux parties 
fixeraient d'un commun accord, le montant et le mode de 
perception des droits et péages qui seraient prélevés sur 
cette même route ou canal. 

Article 13. § l*'. A partir du 1»' janvier 1832, la Bel- 
gique, du chef du partage des dettes publiques du 
royaume-uni des Pays-Bas, restera chargée d'une somme 
de 8,^00,000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles, 
dont les capitaux seront transférés du débet du grand- 
livre à Amsterdam, ou du débet du trésor général du 
royaume-uni des Pays-Bas, sur le débet du grand-livre de 
la Belgique. 
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§ 2. Les capitaux transférés et les rentes inscrites sar 
le débetdu grand-livre de la Belgique, par suite du para- 
graphe précédent, jusqu*à la concurrence de la somme 
totale de 8,^00,000 florins des Pays-Bas de rentes an- 
nuelles, seront considérés comme faisant partie de la dette 
nationale belge , et la Belgique s'engage à n'admettre ni 
pour le présent ni pour Tavenir, aucune distinction entre 
cette portion de la dette publique provenant de sa réunion 
avec la Hollande, et toute autre dette nationale belge, 
déjà créée ou à créer. ^ 

§3. L'acquittement de la somme des rentes annuelles 
ci-dessus mentionnée, de 8,4-00,000 florins des Pays-Bas, 
aura lieu régulièrement de semestre en semestre , soit à 
Bruxelles, soit à Anvers, en argent comptant, sans déduc- 
tion aucune de quelque nature que ce puisse être, ni pour 
le présent ni pour l'avenir. 

§ 4. Moyennant la création de ladite somme de rentes 
annuelles , de 8,400,000 florins , la Belgique se trouvera 
déchargée envers la Hollande, de toute obligation du chef 
du partage des dettes publiques du royaume-uni des 
Pays-Bas. 

§ 5. Des commissaires nommés de part et d'autre se 
réunirontdans le délai de quinze jours en la ville d'Utrecht, 
atio de procéder à la liquidation du fonds du syndicat 
d'amortissement et de la banque de Bruxelles, chargés du 
service du trésor général du royaume-uni des Pays-Bas. Il 
ne pourra résulter de cette liquidation aucune charge 
nouvelle pour la Belgique, la somme de 8,400,000 florins 
de rentes annueUes , comprenant le total de ses passifs. 
Mais s'il découlait un actif de ladite liquidation , la Bel- 
gique et la Hollande le partageront dans la proportion des 
impôts acquittés par chacun des deux pays , pendant leur 
réunion, d'après les budgets consentis par les états-géné- 
raux du royaume-uni des Pays-Bas. 

§ 6. Dans la liquidation du syndicat d'amortissement 
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seront comprises les eréances des domaines dites domein 
loi renien; elles ne seront citées dans le présent article qoe 
pour mémoire. 

$ 7. Les commissaires hollandais et belges, mentionnés 
an $ 3 du présent article , et qui doivent se réunir en la 
ville d'Utrecht, procéderont, outre la liquidation dont ils 
sont chargés, au transfert des capitaux Bt rentes qui , du 
cher du partage des dettes publiques du royanme-nni des 
Pays-Bas, doivent retomber à la charge de la Belgique , 
Jusqu'à concurrence de 8^00,000 florins de rentes an- 
nuelles. Ils procéderont aussi à Teitraditiou des archives, 
cartes, plans et documents quelconques appartenant à la 
Belgique, ou concernant son administration. 

Article ik. La Hollande ayant fait eiclusivement , de- 
puis le 1*' novembre 1830, toutes les avances nécessaires 
au service de la totalité des dettes publiquesdu royaume- 
uni des Pays-Bas, et devant les faire encore pour le se- 
mestre échéant au 1" janvier 1832, il est convenu que 
lesdites avances, calculées depuis le 1" novembre 1830 
jusqu'au 1*' janvier 1832, pour quatorze mois, au prorata 
de la somme de 8,400,000 fl. des Pays-Bas de rentes an- 
nuelles, dont la Belgique restera chargée , seront rem- 
boursées par tiers au trésor hollandais par le trésor belge. 
Le premier tiers de ce remboursement sera acquitté par 
le trésor belge au trésor hollandais le 1""' janvier 1832, le 
second au 1*' avril et le troisième au l**^ juillet de la même 
année; sur ces deux derniers tiers, il sera bonifié à la 
Hollande un intérêt calculé à raison de 5 p. 0/0 par an , 
jusqu'au parfait acquittement aux susdites échéances. 

Article 15. Le port d'Anvers, conformément aux stipu- 
lations de Tart. 15 du traité de Paris du 30 mai 18U, con- 
tinuera d'être uniquement un port de commerce. 

Article 16. Les ouvrages d'utilité publique ou particu- 
lière, tels que canaux, routes ou autres de semblable na- 
ture, construits, en tout ou en partie, mi frais du 



JUSTIFICATIVES. H3 

royaDine-uni des Pays-Bas, appartiendront, avec les avan- 
tages et les charges qui y sont attachés, au pays où ils 
sont situés. Il reste entendu que Tes capitaux empruntés 
pour la construction de ces ouvrages et qui y sont spécia- 
lement affectés , seront compris dans lesdites charges , 
pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés, et sans 
que les remboursements déjà effectués puissent donner 
lieu à liquidation. 

Article 17. Les séquestres qui auraient été mis en Bel- 
gique, pendant les troubles, pour cause politique, sur les. 
biens et domaines patrimoniaux quelconques, seront levés 
sans nul retard ; et la jouissance des biens et domaines 
susdits sera immédiatement rendue aux légitimes pro- 
priétaires. 

Article 18. Dans les deux pays , dont la séparation a 
lieu en conséquence des présents articles, les habitants et 
propriétaires , s'ils veulent transférer leur domicile d'un 
pays à l'autre, auront la liberté de disposer pendant deux 
ans de leurs propriétés, meubles ou immeubles, de quel- 
que nature qu'elles soient^ de les vendre et d'emporter le 
produit de ces ventes, soit en numéraire, soit en d'autres 
valeurs, sans empêchement ou acquittement de droits , 
autres que ceux qui sont aujourd'hui en vigueur dans les 
deux pays, pour les mutations et transferts. 

Il est entendu que renonciation est faite , pour le pré- 
sent et l'avenir, à la perception du droit d'aubaine et de 
distraction sur les personnes et sur les biens des Hollan- 
dais en Belgique et des Belges en Hollande. 

Article 19. La qualité de sujet mixte, quant à la pro- 
priété, sera reconnue et maintenue. 

Article 30. Les dispositions des art. il jusqu'au 21 in- 
clusivement, du traité conclu entre l'Autriche et la Russie, 
le 3 mai 181S, qui fait partie intégrante de l'acte général 
du congrès de Vienne, dispositions relatives aux proprié- 
taires mixtes, à l'élection de domicile qu'ite sont tenus de 
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faire, aux droits qu'ils exerceront comme sujets de Tan 
ou de Tautre état, et aux rapports de voisinage dans les 
propriétés coupées par les frontières, seront appliquées 
aux propriétaires ainsi qu'aux propriétés qui, en Hollande, 
dans le grand-duché de Luxembourg ou en Belgique, se 
trouveront dans le cas prévu par les susdites dispositions 
des actes du congrès de Vienne. 

Les droits d'aubaine et de distraction étant abolis dès à 
présent entre la Hollande, le grand-duché de Luxembourg 
et la Belgique, il est entendu que , parmi les dispositions 
ci-dessus mentionnées , celles qui se rapporteraient aux 
droits d'aubaine et de distraction seront censées nulles et 
sans effet dans les trois pays. 

Article 21. Personne, dans les pays qui changent de 
domination, ne pourra être recherché ni inquiété en au- 
cune manière, pour cause quelconque de participation di- 
recte ou indirecte aux événements politiques. 

Article 22. Les pensions et traitements d'attente, de 
non-activité et de réforme, seront acquittés, à l'avenir, de 
part et d'autre, à tous les titulaires , tant civils que mili- 
taires, qui y ont droit, conformément aux lois en vigueur 
avant le l*'' novembre 1830. 

Il est convenu que les pensions et traitements susdits 
des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujour- 
d'hui la Belgique , resteront à la charge du trésor belge, 
et les pensions et traitements des titulaires nés sur les ter- 
ritoires qui constituent aujourd'hui la Hollande , à celle 
du trésor hollandais. 

Article 23. Toutes les réclamations des sujets belges 
sur des établissements particuliers, tels que fonds des 
veuves et fonds connus sous la dénomination de fonds 
de leges et de la caisse des retraites civiles et militaires, 
seront examinées par la commission mixte de liquidation 
dont il est question dans l'article 13, et résolues d'après la 
teneur des règlements qui régissent ces fonds ou caisse* 
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Les cautionnements fournis , ainsi que les versements 
faits par les comptables belges, les dépôts judiciaires , et 
les consignations, seront également restitués au^ titulaires 
sur la présentation de leurs titres. Si du chef des liquida- 
tions dites françaises^ des sujets belges avaient encore à 
faire valoir des droits d'inscription, ces réclamations se- 
ront également examinées et liquidées par ladite com- 
mission. 

Article 24. Aussitôt après l'échange des ratifications du 
traité à intervenir entre les deux parties, les ordres né- 
cessaires seront envoyés aux commandants des troupes 
respectives pour l'évacuation des territoires, villes, places 
et lieux qui changent de domination. 

Les autorités civiles y recevront aussi en même temps 
les ordres nécessaires pour la remise de ces territoires, 
villes, places et lieux aux commissaires qui seront dési- 
gnés à cet effet de part et d'autre. Cette évacuation et 
cette remise s'effectueront de manière à pouvoir être ter- 
minées dans l'espace de quinze jours, ou plutôt si faire se 
peut. 



Trois articles explicatifs furent ajoutés à ce traité. 

Le premier reconnaissait la dissolution de l'union ; le 
second, l'indépendance et la neutralité de la Belgique ; et 
le troisième fixait un terme de six semaines pour la rati- 
fication du traité du 15 novembre. 

La convention du 21 mai 1833 et celle dite de Zon- 
hoven vinrent confirmer la paix et le statu quo entre la 
Belgique et la Hollande, mais laissèrent pendante la ques- 
tion territoriale. 

La Hollande accepta, en 1838, le traité des vingt-quatre 
articles , et le 19 avril 1839 un traité de paix fut signé 
entre la Hollande et la Belgique. 
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Enfin, le traité définitif du 5 novembre 1842, basé sur 
celui des vingt-quatre articles, auquel on ne fit subir que 
de légères modifications, telles que la réduction de la part 
de la Belgique dans la dette du royaume des Pays-Bas, la 
suppression de l'arriéré de cette dette , et de nouvelles 
dispositions relatives à la navigation de l'Escaut , déter- 
mine d'une façon complète et définitive la position réci- 
proque des deui pays. 
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